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Article 139 du règlement :

• 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans
les conditions fixées par l'article 132 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés ;

a 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

• 3. Dans ce délai, tes ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l'interét public ne leur permet pas de répondre,
soit, d titre exceptionnel, de demander, pour rassembler tes éléments
de leur réponse, un délai supplémentair e fui ne peut excéder un
mois ;

e 4. Lorsqu'une question écrite n 'a pas obtenu de réponse dans
Les délais susvisés, son auteur e invité par le président de
l 'Assemblée à t'a faire connaître s'iI entend ou non la convertir
en question orale . Dans ta négative, le ministre compétent dispose
d'un délai supplémentaire d'un mois ;

e 5. Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ct prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133 ;
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• 6. Font l'objet d'un rappel publie au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

e 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué are auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié. a

QUESTLONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Taxe à la valeur ajoutée (détermination du taux applicable
aux opérations de location de véhicules).

43663. — 21 janvier 1978. — M. Huchon interroge M. le Premier
ministre sur le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable dès
le janvier 1978 aux opérations de location de véhicules. En sa
seance du 18 octobre 1977, l'Assemblée nationale votait' un sous-
amendement à l'article 3 de la loi de finances portant le taux de la
TVA applicable aux opérations de location de voitures de tourisme
de 17,60 p. 100 à 33,33 p. 100 . Ce texte était amendé par la com-
mission des finances qui excluait uniquement de son champ d 'appli-
cation les locations de courte durée créant la confusion entre deux
professions bien distinctes : d'une part la profession de vendeur
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d 'automobüas et d ' autre part la profession de loueur prestataire
de services . Les contrats de location des professionnels prestataires
de services ne sont jamais assorti de vente à quelque moment que
ce soit . C ' est pourquoi il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour que le taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée
ne s 'applique que lorsqu ' il y aurait une convention ou une option
d'achat .

Presse et publications
(maintien de l ' emploi au Figaro et à France-Soir i.

43683. — 21 janvier 1978. — M . Villa attire l 'attention de M. le
Premier ministre su' les menaces de suppression d ' emploi qui
pèsent sur la presse parisienne et en particulier aux journaux
Le Figaro et France-Soir. Dans le cadre de la modernisation et de
la restructuration des entreprises de presse, le groupe Hersant,
propriétaire de ces deux journaux, s 'apprête à transférer et à concen-
trer à la Plaine-Saint-Denis et à Mantes ses imprimeries implantées
dans le 2' arrondissement de Paris . Venant après les mesures de
licenciement qui ont touché les journalistes de France-Soir et du
Figaro . ce t ransfert s'accompagnerait de 800 suppressions d'emplois
parmi les ouvriers et employés . Les décisions qu ' envisage M . Hersant
sont non seulement une atteinte au droit au travail des travailleurs
de la presse, mais aussi une grave menace contre la liberté de la
presse, le pluralisme de l'information et la démocratie. D'autre
part, elles accéléreraient le processus de désindustrialisation de la
capitale et pourraient permettre une opération spéculative sur les
terrains, dont M . Hersant serait le grand bénéficiaire. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre : 1" pour
s'opposer au démantèlement des entreprises de presse des journaux
Le Figaro et Fraoce-Soir et maintenir leur activité à Paris ; 2" pour
assurer le maintien de tous les emplois dans ces deux journaux ;
3" pour faire rapatrier les travaux confectionnés à l 'étranger ;
4" pour assurer la liberté de la presse et le pluralisme de l 'infor-
mation que la concentration accélérée dans la presse menace gra-
vement.

Impôts (modalités de distribution mix personnes âgées ou handicapées
des formulaires de déclaration d ' impôts).

43705. — 21 janvier 1978. — M. Gantier attire l'attention de M. le
Premier ministre sur le problème posé par la distribution des formu-
laires de déclaration d ' impôts qui est traditionnellement effectuée
en début d 'année par les mairies et les centres d'impôts. Toutefois,
certains contribuables doivent effectuer de longs déplacements, afin
de se les procurer, ce qui est part i culièrement regrettable pour les
personnes âgées . handicapées, etc . Il lui demande en conséquence
si un certain nombre d' organismes publics (postes,. .) ne pourraient
procéder également à la distribution de ces formulaires . '
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faire croire que les consommateurs et plus particulièrement les
femmes seraient responsables de l ' inflation alors que le montant
des subventions allouées aux associations de consommateurs qui
effectuent une telle sensibilisation sur le terrain reste dérisoire
malgré les demandes réitérées ale la commission de la production
et des échanges.

Régions tivadaptatiou des str uctures et méthodes
des sociétés de rlérelopperuent régional),

43802 . — 21 janvier 1978 . — M. Deniau appelle l'attention de M . le
Premier ministre sur le fait que l'évolution du potentiel d 'interven-
tion économique des régions se heu rte à l ' inadaptation des struc-
tures et méthodes des sociétés de développement régional ISDII).
Ces sociétés de droit privé interviennent en fait comme des banques
traditionnelles sans assumer une mission réelle de développement
régional . C ' est pourquoi il lui demande : que le Gouvernement
confie aux SDR, au-delà de leur mission traditionnelle de création
et de développement industriel, un rôle précis d 'appui pour l 'amélio-
ration du tissu régional des petites et moyennes entreprises ; que
cette mission ainsi définie puisse notamment s' appuyer sur une sorte
de comité interministériel des structures industrielles iCIASL de
niveau régional, une enveloppe du fonds de développement écono-
mique et social (FDES1 de méme que sur le .: moyens financiers de
l ' établissement public régional. Il lui demande en outre pour ce qui
concerne la région Centre que les deux SDR y intervenant fassent
évoluer leurs structures pour offrir à la région un partenaire unique
et compétent.

Aéronautique (difficultés du pleut de charge à moyen et long ternie
de l 'industrie aéronautique française).

43803 . — 21 janvier 1978 . — M. Debré attire l ' attention de M. le
Premier ministre sur les difficultés du plan de charge à moyen et
lcng terme de l'industrie aéronautique française et lui demande si
son attention a été attirée sur des déclarations officielles, faites aux
Etats-Unis et aux termes desquelles l ' industrie aéronautique améri-
caine doit éviter que se développe toute concurrence industrielle en
un domaine où la suprématie américaine ne doit pas être mise en
péril ; qu ' il paraît de première urgence d 'attirer l' attention de nos
partenaires européens sur la vanité de leurs déclarations en faveur
d 'une Eu rope unie dès lors que, pour un secteur capital, ils n ' oppo-
sent pas, avec la France, un front commun pour le maintien et le
développement de l ' industrie aéronautique et spatiale ; il lui demande
en même temps s' il n ' estime pas que le Gouvernement, outre l ' accé-
lération de cet-tains programmes militaires, ne doit pas veiller au
pian de charge à court terme de la société nationale, par exemple
par la poursuite de certains programmes : le Nord 262.

ECONOAIIE Mi FINANCES

Terrains à bâtir (possibilité de taise en culture des terrains
destinés au lotissement et bloqués à la venter.

43724. — 21 janvier 1978 . — M. Boyer demande à M. le Premier
ministre datas quelle mesure, lorsqu ' un promoteur mobilise un ter-
rain en vue d'établir un lotissement et que ce terrain reste inculte
(nous avons des exemples de cinq ans à Saint-Jean-de-Bournay), il ne
serait pas possible de concevoir que pendant un laps de temps le
promoteur puisse louer ce terrain pendant une période de produc-
tivité agricole, d ' alitant plus que s 'il y a de la part des promoteurs
blocage à la vente, c'est dans un but spéculatif.

Consont7ntatfcn (montant des crédits consacrés aux campagnes publi .
citaires « Boite postale 5000 » et « Acheter mieux, c 'est dépenser
7noieS M.

43784. — 21 janvier 1978 . — M. Poperen demande à M . le Premier
ministre à quel chapitre budgétaire ont été inscrits les crédits
consacrés à la campagne publicitaire du secrétariat d'Etat à la
consommation concernant la boîte postale 5000, quel est le montant
exact affecté à l 'ensemble de cette campagne et s 'il ne pense pas
qu' un effort prioritaire devrait plutôt être accompli pour que les
tribunaux soient en mesure de résoudre les petits conflits . Il lui
demande également à quel chapitre ont été inscrits les crédits
consacrés à la campagne publicitaire « Acheter mieux, c 'est dépenser
moins e et quel est le montant exact affecté à l ' ensemble de cette
campagne. R s'étonne que des sommes qui, d'après certaines sources,
représentent le tiers du budget annuel de l'INC aient été versées à
des agences publicitaires pour sensibiliser l 'opinion en cherchant à

Logement (avantages fiscaux des propriétaires de logement
bénéficiaires d 'on logement de fonction+.

43668 . — 21 janvier 1978. — M. François d'Harcourt attire l ' atten-
tion de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur certains
problèmes rencontrés par les contribuables dont le logement de
fonction est considéré comme résidence principale . En effet, une
doctrine et une jurisprudence constantes considèrent que l'habita-
tion principale est celle où le contribuable et sa famille résident
habituellement et effecti vement. Quelles que soient la précarité des
fonctions exercées et l 'obligation de quitter ce logement dès la
cessation de l 'activité professionnelle, les contributions directes ne
reconnaissent pas l ' habitation qu 'ont pu faire construire ou acquérir
des fonctionnaires ou des salariés en activité en . vue soit de leur
retraite, soit après le départ de leur logement de fonction . Ainsi, ces
fonctionnaires, gendarmes, pompiers, etc. ou salariés, ne peuvent
bénéficier au titre de cette habitation «principales dont ils sont
propriétaires des avantages fiscaux reconnus à toutes les autres
catégories de contribuables tels que : déduction des frais d'emprunt,
déductions pour travaux d ' Isolation, etc . Il lui demande s'il envisage
de prendre des dispositions permettant à ces contribuables de béné-
ficier au titre de l'habitation dont ils sont propriétaires des mêmes
avantages que les autres contribuables.

Mines et carrières (perception (les redevances sur l ' extraction
des sables au profit des communes riveraines des fleuves).

43677 . — 21 janvier 1978. — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le Premier ministre (Economie et finances) que la législation fait
bénéficier les communes sur lesquelles se trouvent des mines, des
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redevances minières . Par contre, les communes riveraines des fleuves
où est exploité le sable ne bénéficient d 'aucun avantage semblable.
1l lui demande s'il n'envisagerait pas de modifier la législation en
ce domaine.

Impôt sur les sociétés (aménagement des dispositions relatives
à la limitation de déduction des frais généraux des entreprises).

43687 . — 21 janvier 1978 . — M. Pujol expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'en vertu de l 'article 65 de la
loi de finances pour 1977 (n " 76 . 1232 du 29 décembre 197G), les frais
généraux, autres que les rémunérations elles-mêmes, compris dans
le relevé spécial annuel joint à la déclaration des résultats de
l' exercice clos en 1977 ne sont déductibles des résultats imposables
de cet exercice, sous réserve d' un correctif tenant compte des
exportations, que dans la limite de 125 p . 100 du montant moyen
des mêmes frais au cours des exercices 1974 et 1975 . L' application
de ce texte dans toute sa rigueur peut conduire certaines petites
entreprises en expansion a être lourdement pénalisées . A titre
d ' exemple, il lui expose le cas d ' une entreprise de services qui
employait en 1974 et 1975 trois salariés comprenant : un ingénieur
commercial, une psychologue et une secrétaire et qui ont exposé
en moyenne durant les deux exercices les frais de voyages et de
déplacements suivants :

Ingénieur commercial	 30 000 F.
Psychologue	 500
Secrétaire	 0

30 500 F.

L'entreprise a donc été tenue de fournir en 1974 et en 1975 le
relevé détaillé des frais généraux (dépassant le seuil de 12 000 francs).
En 1977, l ' entreprise emploie huit personnes et les cinq personnes
les mieux rémunérées sont toutes des commerciaux qui effectuent
des déplacements dans toute la France et organisent des séminaires.
Les frais de voyages et de déplacements exposés en 1977 pour ces
cinq personnes se décomposent de la manière suivante:

1personne : ingénieur commercial	 35000 F.
2' personne : ingénieur commercial	 40 000
3' personne : ingénieur commercial	 37 000

personne : ingénieur commercial	 28000
5' personne : ingénieur commercial	 42000

182 000 F.

Montant de la limitation.

Montant moyen des frais de référence : 30 500 francs.

Ajustement au montant de personnes déclarées en 1977 sur le
relevé des frais généraux :

nombre de personnes en 1977

	

5

nombre de personnes en 1974.1975 3

5
Montant moyen ajusté : 30 500 X — = 50 833 francs.

3

Montant de la réintégration.

Frais 1977	 182 000 F.
125 p. 100 des frais moyens : 125 X 50 833	 63 541

118 459 F.

Impôt sur les sociétés supplémentaire à payer par l'entreprise :
50 p . 100 X 118 459 = 59 225 francs.

Il lui demande si, compte tenu de l'anomalie soulevée par l'exemple
précédent, il ne serait pas opportun de prévoir que ce texte ne
s'applique qu' à des entreprises dépassant par exemple cent salariés
pour lesquelles la structure des personnes figurant sur le relevé
des frais généraux varie très peu d 'un exercice à l ' autre.

Impôt sur les sociétés (régime fiscal applicable à une opération
de construction réalisée par une société civile de construction-
vente).

43689. — 21 janvier 1978 . — M . Jacques Dumas-Lairolle demande à
M. le Premier ministre (Economie et finances) si une opération réa-
lisée dans les conditions décrites ci-dessous serait susceptible d ' être
placée sous le régime fiscal des sociétés civiles ayant pour objet la
construction d'immeubles en vue de la vente prévu à l'article 239 ter
du code général des impôts. Une société civile de construction-vente
se propose d ' édifier un ensemble immobilier sur deux terrains
contigus appartenant à deux propriétaires. L' un des deux vendeurs

sera payé par remise d ' une fraction des locaux construits . Afin de
posséder également la propriété du sol des locaux qui lui seront
remis, ce vendeur se propose d ' acquérir une fraction de l 'autre te) '.
raie correspondant à la quotité des locaux dont il sert. propriétaire
dans l 'ensemble de la construction 115 p . 100) . Au ternie de l 'opéra-
tion le propriétaire d 'origine de l ' un des deux terrains et la société
civile sont donc propriétaires en indivision de ta totalité des deux
terrains réunis . Etant précisé que la maîtrise de l 'ouvrage est totale-
ment assurée par la société civile, le régime de l ' article 239 ler CGI
est-il applicable à une opération de cc type.

Emprunts (remboursement anticipé des certificats de souscription
à l 'emprunt libératoire 1976 aux contribuables ayant pris leur
retraite avant décembre 1976).

43691 . — 21 janvier 1978 . — M . Frédéric . Dupont signale à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que la majoration exception-
nelle de l 'impôt sur le revenu perçue fin 1976 au titre de l 'impôt
sécheresse, a été en partie transformée en emprunt libératoire rem-
boursable en 1981 . Toutefois, parmi les bénéficiaires du rembourse-
ment anticipé fart . 7. du décret du II novembre 1976, n" 76-1031)
figurent les retraités. De nombreux retraités ont demandé à être
remboursés mais il a été répondu à certains (l 'entre eux que les
retraités d 'avant décembre 1976 ne pouvaient bénéficier de l 'article 7.
Au cas où cette interprétation du décret serait maintenue et cela
contrairement à l 'esprit de la loi, il lui demande les raisons de cette
discrimination qui porte atteinte à la justice et les mesures qu'il
compte prendre pour la réparer.

Ouvriers des parcs et ateliers (amélioration de leurs classifications),

43694. — 21 janvier 1978 . — M . Foyer demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) quelles difficultés font obstacle à la
signature de l'arrêté interministériel qui serait nécessaire à l 'effet
de donner suite aux recommandations du groupe de travail réuni au
début de 1976 concernant les classifications des ouvriers des parcs
et ateliers de l ' équipement.

Ouvriers des parcs cc ateliers (amélioration de leurs classifications).

43701 . — 21 janvier 1978 . — M . Ver a p pelle l 'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur l'urgente nécessité
de publier l' arrêté améliorant les classifications indiciaires des
ouvriers des parcs et ateliers de l ' équipenisnt . Depuis le l"' mars
1972 — date à laquelle les classifications du secteur privé rte réfé-
rence ont été améliorées — des négociations sont en cours qui ont
fini par aboutir en novembre 1976, à un projet d ' arrêté, approuvé
par son collègue de l ' équipement . Il lui demande, en conséquence, de
ne pas retarder plus longtemps la signature de ce texte, qui mettait
tin à une situation injuste puisque les OPA sont les seuls à ne pas
bénéficier, au sein de l ' équipement, du supplément familial.

Impôts locaux (suppression de la responsabilité fiscale
des propriétaires d ' immeuble en cas de défaillance ries locataires).

43712 . — 21 janvier 1978. — M. Mecque! rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l ' article 1686 du code général des
impôts prévoit que les propriétaires doivent un mois avant l ' époque
du déménagement de leurs locataires se faire présenter par ces
derniers les quittances de leur taxe d 'habitation . Lorsque les loca-
taires ne présentent pas ces quittances les propriétaires doivent
donner dans les trois jours avis du déménagement au comptable du
Trésor, chargé du recouvrement des impôts directs . En cas de
déménagement furtif les propriétaires sont responsables des termes
échus de la taxe d ' habitation de leurs locataires s 'ils n 'ont pas
dans les huit jours prévenu du déménagement le comptable du
Trésor . L ' article 1687 prévoit des dispositions analogues en ce qui
concerne la taxe professionnelle due par les locataires . Il lui fait
obrerver que les dispositions ainsi rappelées sont particulièrement
rigoureuses. Souvent, elles sont ignorées des propriétaires . Il. a eu
connaissance d'un exemple récent où des propriétaires ne connais-
sant pas ces textes ont dû acquitter des sommes d 'autant plus impor-
tantes pour eux qu 'il s 'agissait de propriétaires ayant des ressources
particulièrement modestes . Il lui demande s' il n'estime pas que les
dispositions en cause qui paraissent excessives compte tenu des
possibilités dont dispose l'administration fiscale pour retrouver les
locataires contribuables défaillants, devraient parement et simple-
ment être supprimées. Il souhaiterait en conséquence savoir s ' il
envisage le dépôt d'un projet de loi tendant à l'annulation des
articles 1686 et 1687 du CGI.
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7'1 ' A , fesmlté d ' optiau pour l'assujettissement à icr 'l'l ' A

des ,anémions de biens irnuruble'sr.

43713 . — 21 janvier 1978. — M . Noal appelle à M. le Premier
ministre (Econcmie et finances, que l'article 257-7 du CGi cite

parmi les opérations concourant à la production et à la livraison
d ' immeubles, et sou ni ses à ce titre u la 'l'VA, les ventes de terrains
à bif ir et de biens assimilés ic ces terrains par l ' article 691 .1 du

même cote . Cet article 091-1 du CGI fournit des précisions sur la
nature des biens qui doivent étt• considérés comme terrains à
bâtir ou biens assimilés . Malgré cc!a, certaine.; hésitations subsis-

tent dans certains cas relativement par usenple à la remise en état
ou à la transformation de Io .aux avec ou sans addition de construc•
tien . Il résulle d'une décision administrative qu ' en ce qui concerne
ces dernières opérations elles peuvent ét•e assujetties à la TVA
si en raison de l ' importance :les t ravaux l ' immeuble en ayant fait
l 'objet peut être considéré connue un immeuble neuf . Cette notion
ne peut ètre évidemment plus précisément définie et il faut donc
se référer ?t chaque fois aux circonstances propres à l 'opération

et à l ' interprétation postérieure qui en est faite par l'administration
sans aucune certitude préalable pour le redevable . Or, pour les
entreprises elles-mêmes assujetties à cette taxe dans leur activité,
l ' assujettissement à la TVA de ; nutations de . biens immeubles les
concernant leur serait extrêmement favorable et l'expérience prouve
qu ' elles le souhaitent clans la majorité des cas ; aussi, i1 est demandé

s 'il serait possible d 'envisager une (5e tillé d'option d'assujettisse-
ment ou non à la TVA de toutes les mutations d'immeubles par
etc au profit de ces dites entreprises . Dans la négative, quel serait
le moyen de parvenir à l ' application de la TVA aux mutations réa-
lisées par un établissement publie qui sc trouve p arfois contraint

d 'acquérir des immeubles anciens afin de les t ransformer et de les
adapter à l'exercice d'une nouvelle activité et les céder ensuite à
une cicrtvefe ént'eprise et ce bien souvent en vue de maintenir
des emplois dans une région . Il est certain que cette mesure ,assujet-
tissement à la TVA) serait plus efficace que celles considérées
connue tendant à faciliter le développement régional et l'amélio-
ration des structu res des entreprises ,CCI, annexe III, article 265
et décret dn 12 mai 1974, dont le champ d'application est limité et
qui donne ouver ture aux droits d ' enregistrement et non à la 'l' VA.

Impôt eus le reccuu régence fiscai (les remboursements de fraie

exposés par les ti r ceuucts dag sociétés qui utilisent leur voiture

persnrwe t le à titre professiomreld.

43714. — 21 janvier 1978. — M . de Poulpiquet expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que dans des réponse, suc-
cessivement faites à MM. tint, sénateur ?question écrite n" 14503,
JO Déliais Sénat du 3 septembre 1974, p. 1104), Buudet, député
(JO Débats AN 6 septembre 1975, p . 5978), Valbrun, député iJO
Débats AN 27 septembre 1975, p. 6363,, Simon, député, hl() Débats
AN 14 février 1976, p . 654i, M . le ministre des finances a été
conduit à préciser le régime fiscal des remboursements des frais
exposé par les dirigeants de sociétés qui utilisent leur voiture
t ,e•sonnc'lie pour les besoins de leur société . Dans la réponse faite
à M. Lion, il a été indiqué que ces remboursements ne peuvent
bénéficier de l 'exonération prévue par l'article 81 .1" du code géné-
ral des impôts que dans la mesure où il s 'agit de dépenses profes•
sionnelles spéciales dont le montant n 'est pas déjà couvert par la
déduction forfaitaire de 10 p . 100 pour frais professionnels et que,
en conséquence, sauf circonstances particulières, ces dépenses sont
à comprendre dans le., traitements bruts de l ' intéressé. M. Boude'
a fait remarquer à juste titre que l ' expression a sauf circonstances
particulières r> n ' a jamais été précisée par l' administration et a
attiré l'attention du ministr e des finances sur les difficultés pra-
tiques qui résulteraient de l ' interprétation qui lui serait donnée
lors des vérifications fiscales . Il faisait en out re le parallèle entre
les dirigeants qui utilisent leur véhicule personnel et les dirigeants
ou cadres de sociétés importantes qui disposent de véhicules de
service . Pour sa part, M. Valbrun a également insisté sur l'insuf-
fisance des textes et suc la disparité de la situation faite aux diri-
geants de sociétés par rapport aux salariés ordinaires pour lesquels,
quel que soit leur niveau de rémunération et de responsabilité,
ces remboursements sont considérés comme des allocations spé-
ciales destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à
l ' emploi et utilisées confor mément à leur objet. Il convient vie
souligner que les réponses de l 'administration ont toujours manqué
de clarté jusqu ' à la réponse faite à M . Simon où il est dit que les
déplacements effectués pour le compte de l ' entreprise entrent clans
les attributions normales des dirigeants de sociétés dont la rému-
nération est d'ailleurs calculée en conséquence et que dès lors les
remboursements de l'espèce sont imposables . II est bien évident
que cette réponse supprime toute ambiguïté et qu 'elle résout les

problèmes dont on, fait état MM . Boude' et Vailbrun . Cela dit, il
Inn demande de bien vouloir répondre aux questions suivantes :
1" l ' article 81.1" clu code général des impôts n'ayant pas été abrogé
le l janvier 1975, date de prise d 'effet de cette doctrine, serait-il
possible de savoir ce qu'un peut entendre par dépenses profession-
nelles spéciales non couvertes par la déduction forfaitaire de
111 p. 100, dans le cas d ' un dirigeant de société qui exerce en sus
de son mandat des fonctions techniques telles que celles exposées
par M. 13oudet !responsabilité des achats, des ventes, etc .) ; 2" en
particulier, serail-il possible de connaiire les raisons pour lesquelles
les frais expose, par un dirigeant de société qui se déplace de
Brest ou de Strasbourg à Paris pour y effectue r des achats seront
considérés comme un salaire s ' il effectue ce teyaiie au volant de
sa voiture personnelle et resteront non imposables s ' il prend le
train ou l 'avion ou s 'il conduit une voiture de tourisme mise à sa
disposition par la société dont il est le dirigeant ; 3" dans le même
ordre d 'idées, il est rappelé que les sociétés sont tenues de produire
chaque année un relevé de frais généraux sur lequel le' coût des
véhicules de tourisme affectés aux salariés doit être mentionné . Ce
coût comprend l'amortissement, les frais d ' entretien et de réparai
tiens, les frais de carburant, la vignette et la taxe spéciale sur les
voitures de tour isme que ces sociétés doivent acquitter. Ce coût
est dans la plupart des cas supérieur aux remboursements de trais
consentis aux dirigeants qui utilisent leur voiture personnelle et
qui ne demandent à la société que le remboursement des frais
justifiés qu ' ils exposent au profit de celle-ci. La réponse faite à
M . Boulet laisse entendre que le paiement de la taxe spéciale
dispense les dirigeants de sociétés de toute imposition personnelle
au titre du coût dut véhicule mis à leur disposition par leur société
pour les besoins de leur activité professionnelle et que l'imposition
des remboursements de frais consentis aux dirigeants qui utilisent
leur propre véhicule serait de nature à rétablir un équilibre
compromis au détriment des dirigeants qui disposent gratuitement
d ' une voiture fournie par leur société . M . de Poulpiquet demande
à M. le Premier ministre de bien vouloir préciser en quelle façon
les dirigeants qui utilisent une voiture de service seraient moins
favorisés que ceux qui se contentent de demander à leur société
de prendre en charge les frais professionnels justifiés et de confir-
mer s'il est bien exact que le t'ait pour la société d'acquitter la
taxe spéciale sur les voitur es de Lettrisme s e nne à leurs dirigeants
d ' échapper à leur impôt sur le revenu à raison du coût du véhicule
mis à leur disposition.

Vignette automobile !orodalités d ' assujettissement à la tare
sur tes véhicules de tourisme des sociétés.

43726. — 21 janvier 1978 . — M. Cousté expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la taxe sur les véhicules de
tourisme des sociétés est due : lorsque les véhicules sont immatr i -
culés au none des sociétés pour chacun des t rimestres civils au pre-
mier jour desquels ces véhicules existent ; lorsque les véhicules
sont pris en location par les sociétés, pour un ou deux t rimestres
notamment selon que la durée de location depasse ou non trois
mois consécutifs ou quatre-vingt-dix jours consécutifs . Par suite,
pour une société qui a acheté un véhicule à la fin d 'un contrat
de leasing et qui le remplace par un autre véhicule pris en location,
l'application des règles énoncées ci-dessus aboutit à acquitter éven-
tuellement la taxe dont il s'agit sur cinq trimestres . Dans la mesure
où la société n 'a eu en fait que l ' utilisation d ' un seul véhicule
pendant toute la période d ' imposition, il demande si cette taxe
ne devrait pas être duc à raison de quatre trimestres seulement,
ainsi que le prévoit une décision administrative du 1"' janvier 1976
(D. Aden. 7 M 233, § ;il en cas de remplacement d'un véhicule
loué par un aut re véhicule loué.

Emprunts 1retard clans la ventilation aux contribua Lies
des titres de l'impôt sécheresse 19761.

43728. -- 21 janvier 1978. — M . Soustelle signale à M. le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d 'un contribuable qui, s'étant
acquitté en temps voulu de la majoration exceptionnelle, devait
recevoir en contrepartie un titre d ' emprunt libératoire d 'un montant
égal à la moitié de la somme payée et, malgré plusieurs récla-
mations, n ' a pas encore reçu ce titre ; il lui demande quelles ins-
tructions il entend donner à ses services pour que les dispositions
prévues à ce sujet soient effectivement appliquées.

Bénéfices industriels et cnnnnerrianv fnmrnagement du régime
du bénéfice forfaitaire eu égard à la réduction ries marges
béndfieiaires).

43730. — 21 janvier 178. — M . Durieux expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la réduction de marges béné-
ficiaires q ui a été décidée entraîne inéluctablement une réduc-
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tien des bénéfices commerciaux correspondants . Il lui demande,

	

ainsi que les immeubles où ledit fonds de commerce était exploité.
en conséquence, s ' il ne juge pas opportune d ' envisager des mesures
et notamment des directives auprès de ses services afin que ceux-ci
puissent aménager, au regard du régime du bénéfice lorfaitaire,
la situation issue de ce blocage autoritaire qui bouleverse les bases
essentielles en fonction desquelles furent arc-étés les mandants des
forfaits d ' imposition actuellement en vigueur.

Apprentissage rharnronisntran dey s dates de versement tic la te .rc
d'apprentissage et rie versement des subventions aux établisse-
mente d'cnseipirenien r.+.

43742 . — 21 janvier 1978 . — M . CIessard rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les dépenses d ' une entreprise
pouvant donner lieu à une exonération totale ou partielle de la taxe
d 'apprentissage sont celles effectuées au cours de l ' année consi-
dérée . Toutefois, les versements faits aux écoles publiques ou
privées, aux CFA et aux chambres des métiers doivent intervenir
avant le 1' r mars de l' année suivant celle au titre de laquelle la
taxe est due . Par contre, en matière de recouvrement de la taxe
d 'apprentissage par versement au Trésor, celle-ci doit être acquittée
au plus tard le 5 avril de chaque année . Pour des raisons d'ordre
comptable, certaines entreprises préfèrent s'acquitter de la taxe
d 'apprentissage par versement au receveur du Trésor puisque ce
versement est plus tardif que lorsqu 'il s 'agit de verser des subven-
tions aux établissements publics d'enseignement ou aux écoles pri-
vées. Afin d 'éviter un choix basé sur ces seules considérations, il lui
demande de bien vouloir harmoniser les deux dates précitées.

Taxe sur les salaires (plafond de la taxe aux taira : rodjorésr,

43743 . — 21 janvier 1978. — M . Julia rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que le taux normal de 25 p, 100
est appliqué en ce qui concerne la taxe sur les salaires . Cependant,
le taux de cette taxe est porté à 8,50 p . 100 pour la fraction des
rémunérations individuelles annuelles comprises entre 30 (100 francs
et 50000 francs . Enfin, ce taux est de 13,60 p . 100 pour la fraction
de ces rémunérations supérieures à 60000 francs. Il semble que les
taux majorés qui viennent d ' ère rappelée s' appliquent à partir de
deux plafonds dont le montant a été fixé il y a déjà quelques
années, Il lui demande depuis quand les plafonds entrainant l 'appli-
cation des taux de 8,50 p. 100 et 13,60 p. 100 ont été fixés.
Il lui demande également s'il n ' estime pas équitable de relever
le montant de ces plafonds pour tenir compte des augmentations
de salaires intervenues depuis la fixation des montants actuels.

Bouilleurs de cru (situation défavorisée des appelés d0 c-outinpetit
ayant servi en Algérie eu 1959).

43752. — 21 janvier 1978 . — M. Ferretti attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le cas des
appelés du contingent ayant servi en Algérie en 1959 à la date
limite fixée pour le maintien du privilège des bouilleurs de cru.
Leur situation est particulièrement désavantagée par rapport à leurs
camarades qui ont fait l'objet d ' exemption . II lui demande, en
conséquence, s'il ne lui apparaît pas possible de proroger le délai
fixé de la durée des obligations militaires pour les appelés qui ont
servi en Algérie.

Impôt sur le revenu (possibilité d'imposition séparée clans le cas
de ménage oie les époux exercent tous deus une activité profes-
sion.ncllel.

43733 . — 21 janvier 1978. — M . Ferretti demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) s' il ne lui apparaît pas opportun
d ' examiner la possibilité d 'impositon séparée dans le cas de ménages
où les époux exercent tous deux une activité professionnelle . Ceci
permettrait, par le jeu de l 'abaissement des tranches qui en résul-
terait . de compenser les servitudes particulières qui existent dans
de tels ménages, compte tenu notamment de l' obligation pour
l 'épouse de continuer à assurer sa tâche ménagère.

Fiscalité immobilière (régime fiscal applicable aux immeubles
servant à rea'ploitation d ' un fonds de commerce).

43761 . — 21 janvier 1978. — M. Buffet expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) le cas suivant : une personne a
acquis en l ' année 1952 un fonds de commerce d 'hôtel-restaurant,

Pour la période comprise entre le 1•' janvier 1971 et le 18 avril
1977 seulement Mate à laquelle l'ensemble ries bien .; ont été cédés
à une collectivité publiqur ce vontribuable a été imposé par suite
du dépassement des limites via forfait suivant le régime simplifie
d ' imposition et cc pour toute cette dernière période, c'est-à-dire
du I d janvier 1976 au 18 avril !977 . Dans ce cas précis, l 'ensemble
des biens ont été inscrits au bilan établi pour la dernière période
d' exercice. 11 lui demande si pour les années précédentes, on doit
cansiclér•er que pendant. celte période forfaitaire, les immeubles
faisaient partie du patrimoine privé de ce contribuable, et dans
cette hypothèse si le calcul des p r os-values doit être fait suivant
les articles de I à 9 de la loi du 19 juillet 1971i, réservés aux
plus-values des particuliers, et ce jusqu 'au jour de leur inscription
au bilan. Depuis cette inscription, lesdits immeubles seraient-ils
alors soumis au régime des plus-values professionnelles.

Ouvriers des parcs et (lteüers trenalnrisation de leurs elassi( t'otioee,.

43762 . — 21 janvier 1978. — M . Benoist expose à M . le Premier
ministre lEconomie et finances) que les ouvriers des parcs et ateliers
de l ' équipement attendent depuis le mois de mai 1976 la signature
de l' arrêté portant modification de leur classification, celles-ci étant
fixées par analogie avec les conventions du secteur privé du bâti-
ment et des travaux publics . Il lui demande en conséquence de
bien vouloir lui indiquer pour quelles raisons cet arrêté n 'a pas
encore été signé et si cette catégorie de personnel peut espérer
bénéficier dut supplément familial de tr aitement, étant la seule.
avec les personnels de laboratoires . à ne pas encore la percevoir.

Ouvriers des parcs et ateliers ireralnrisationi de lettre ctussifiretioris'.

43763. — 21 janvier 1978. M. Boulay demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) de bien vouloir lui faire connaitre
à quelle date il pense signer l 'arrêté améliorant la classification
des ouvriers des parcs et ateliers de l 'équipement et leur accordant
le supplément familial de traitement.

Ouvriers des parcs et ateliers (amélioration de leurs classificatinnm.

43777 . — 21 janvier 1978. --- M. Saint-Paul rappelle à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que les ouvriers des parcs et
ateliers de l 'équipement ont des classifications fixées par analogie
avec les conventions du secteur privé du bâtiment et des travaux
publics, mais toutefois avec quelques adaptations pour tenir compte
de la spécificité de certains travaux propres à l 'équipement. Les
classifications du secteur privé de référence ont été améliorées par
un accord national prenant effet au 1" mars 1972 . En conséquence,
le ministre de l' équipement a réuni un groupe de travail présidé
par deux inspecteur s généraux, en vue de modifier les classifica-
tions des ouvriers des parcs et ateliers, pour tenir compte des
améliorations du secteur des industries de référence . Les conclu-
sions de ce groupe de travail ont été reprises par le ministre de
l 'équipement et incluses dans un projet d 'arrêté soumis à la signa-
ture du ministre des finances en mai 197)1 . Depuis, en dépit des
promesses faites par M . le ministre de l'équipement de l ' époque.
qui s ' était également engagé à faire bénéficier ces ouvriers du
supplément familial, qu ' ils sont les seuls à ne pas percevoir, le
problème n 'a pas évolué. Il lui demande de bien vouloir faire dili-
gence afin qu' une solution rapide soit appor tée à cette situation et
le prie de bien vouloir lui préciser à quelle date il pourra obtenir la
ratification de cet arrêté.

Fiscalité inünobilière (modalités d'assujettissement à ln tore foncière
d ' immeubles ayant fait l ' objet dive permis de const ruire antérieur
an 1"' juillet. 19721.

43780 . — 21 janvier 1978 . — M . Gau demande à M. le Premies
ministre (Economie et finances) si un immeuble ayant fait l 'objet
ct ' un permis de construire en date du 13 mai 1970, c ' est-à-dire
antérieurement au I'' juillet 1972, peut être assujetti à plusieurs
régimes fiscaux différents en ce qui concerne la taxe foncière
bâtie. En l 'occurrence, les appartements situés aux troisième et
quatrième étages de cet immeuble sont exonérés de cette taxe
pendant vingt ans, alors que les autres logements situés aux étages
inférieurs s'y trouvent assujettis, n 'ayant bénéficié que d ' une exo'
nération temporaire de deux ans . Il lui demande si une telle situa .
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fion peut être considérée comme normale, et si on ne devrait Pas

	

du Conseil d 'Etat du 15 février 1976 (n" 94-247 . affaire Chocolaterie,
faire bénéficier de cette exonération fiscale tous les locaux do

	

confiserie Donat) a admis hi principe que, lorsqu 'un vendeur expé -
l 'immeuble pour la construction duquel un permis de construire

	

diait des marchandises s contre remboursement a et que le prix
a été délivré en date du 13 mai 1970 . du port avancé par lui était compris dans le montant à régler par

le destinataire, les frais de port devaient étre considérés par l 'expé-
diteur comme un « remboursement de frais " et non comme une
partie (lu prix de vente desdites marchandises . A ce titre, les frais
de u contre remboursement ne seraient pas assujettis à la TVA.
L 'administration fiscale semble avoir admis cette nouvelle interpré-
tation . Or il existe de nombreux cas, relativement semblables à celui
cité ci-dessus, qui concernent tout particulièrement les entreprises
de vente par correspondance. En effet, ces entreprises expédient
le plus souvent leur s marchandises par colis postaux et facturent
en plus du prix des objets vendus le montant des frais postaux
avancés. Il convient de souligner, d ' ailleurs, que ces mêmes entre-
prises expédient très souvent leurs marchandises en « contre-
remboursement Dans la pratique, la situation se trouve être
la suivante : lorsque l 'entreprise facture uniquement les frais de
poste, en plus du prix de la marchandise, elle doit payer la TVA
sur lesdits frais, même si, comme c ' est très souvent le cas, elle
n ' a pas pris de bénéfice sur ces frais ; lorsque, en plus du prix de
la marchandise, l ' entreprise facture les frais de poste et les frais
de contre remboursement let bien sûr qu 'elle expédie ses marchan-
dises contre remboursement, elle est exonérée de TVA pour les
frais de contre remboursement et pour les frais de poste. Il parai-
trait équitable, pour éviter une telle situation, de pouvoir considérer
les frais rte poste facturés clans de telles conditions, lorsqu ' ils
correspondent effectivement aux frais payés par l ' expéditeur, comme
des s remboursements de frais s et rie les exonérer également de
la TVA . Il lui demande donc si rte telles entreprises peuvent,
sans s ' exposer à d ' éventuelles reprises de l ' administration, faire
d 'ores et déjà une telle interprétation.

Finances locales (bénéfice de la globalisation des emprunts
pour les communes de 2000 à 1b000 habitants).

43785 . — 21 janvier 1978 . — M . Delehedde attire l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances), sur la situation des
communes de 2000 e 1000(1 habitants au regard des possibilités
d ' emprunts. En effet, tandis que les communes de moins de 2000
habitants peuvent bénéficier de possibilités de prêts du Crédit
agricole, et que les communes de plus de 10000 habitants peuvent
bénéficier de la globalisation des emprunts, rien n 'est prévu pour
les communes tic 2000 à 10000 habitants. Or, bon nombre de ces
communes se situent à la périphérie des villes et sont dote appelées
à une certaines expansion . Le fait de ne pouvoir bénéficier de la
globalisation leur pose des problèmes sérieux et empêche une véri-
table politique communale . En conséquence, - il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour permettre à ces communes de faire
face à leurs difficultés en disposant de possibilités d ' emprunts
égales à celles des communes de taille différente.

Assurance vieillesse 'cumul par un médecin d'une pension de
professeur en faculté de médecine et d'une pension de médecin
vacataire de le SNCF).

43786. -- 21 janvier t978 . — M . Bayou demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) en vertu de quelles dispositions
législatives ou réglementaires un médecin, professeur non plein
temps en faculté de médecine a le droit de percevoir une seconde
retraite, même modeste de la SNCF où il a exercé comme médecin
vacataire .

Bénéfices industriels et commerciaux (déductibilité des frais de
formation professionnelle continue des chefs d'entreprise indi-
viduelle).

Assurance vieillesse (relèvement de l 'indemnité de retraite versée
aux conjoints par la caisse nationale des travailleurs salariés).

43790. — 21 janvier 1978 . — M. Alain Vivien expose à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que l 'indemnité de retraite
versée par la caisse nationale des travailleurs salariés aux conjoints
est bloquée depuis juillet 1976 au taux dérisoire de 4000 francs
annuels. Il lui demande quelles mesures il compte prendre : 1" pour
relever cette indemnité en fonction de la hausse constante du coût
de la vie ; 2" pour compenser par une allocation exceptionnelle la
perte des revenus consécutive au blocage de l 'indemnité dont sont
victimes les conjoints des vieux travailleurs.

Ent reprises (titres restaurants).

43794 . — 21 janvier 1978 . — M. Alain Vivien attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la contribution
patronale entrant dans la valeur des titres restaurants. Un arrêté
du 23 mars 1977 a relevé de 12 francs à 17 francs la valeur maxi-
male des titres restaurant. Dans le même temps, le plafond de la
part patronale ouvrant droit aux exonérations fiscales et sociales est
toujours fixé à 5 francs, depuis le l'' , janvier 1974, alors que la
hausse des prix depuis cette date a dépassé 50 p. 100. II estime
qu'au moment où une austérité sans précédent pèse sur l 'ensemble
des t ravailleurs le relèvement de la part patronale des titres restau-
rants s ' impose, ce qui permettrait d 'alléger d 'autant la charge déjà
lourde qui incombe aux salariés. II lui demande s ' il compte prendre
des mesures dans ce sens.

TVA (exonération sur les frais de poste engagés par les entreprises
de cette par correspondance).

43800, — 21 janvier 1978 . — M. Bolard s'étonne auprès de M. le
Premier ministre (Economie et finances) de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 39296 publiée au Journal officiel,
Débats de l 'Assemblée nationale, n" 62, du 28 juin 1977 (p . 42741.
Cette question datant de plus de six mois et comme il tient à
connaitre sa position à l ' égard du problème évoqué, il lui en renom
velle les termes en lui demandant si possible une réponse rapide.
En conséquence, il lui rappelle que la loi du G janvier 1966, qui e
étendit le champ d ' application de la TVA, a établi avec précision
une distinction entre les a ventes franco s et les « ventes départ s
et a prévu que lorsqu'il y avait « vente franco s le prix imposable
à la TVA s'entendait tous frais et taxes compris. Mais un arrêt

43804. — 21 janvier 1978. — M. de Gastines expose à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) qu'un garagiste exerçant
en entreprise individuelle a suivi des cours d 'anglais organisés par
la chambre de commerce. Les dépenses ' correspondant à ces cours
ont été rejetées de ses trais généraux par l 'administration fiscale
sous prétexte qu'ils n ' avaient pas un rapport direct avec la profes-
sion . Ce garagiste a suivi ces cours d 'anglais afin de pouvoir tra-
duire des notices techniques diffusées exclusivement en langue
anglaise, notices accompagnant des accessoires autos vendus au
garage. Il convient en outre d 'observer qu ' un effort particulier est
demandé par le département de la Mayenne Pour l 'accueil (t e '
touristes étrangers, en particulier an glais et hollandais . Une ini-
tiation à le langue anglaise est donc fort utile pour le garagiste
qui reçoit réguiièrcment ces touristes étrangers . Il lui de nande si sans
le cas particulier qu'il vient de lui exposer, le coût ' a droit d ' ins-
cription aux cours d 'anglais de ce garagiste à la chambre de com-
merce est déductible des bénéfices de l 'entreprise. Dans le cas plus
général des entreprises; individuelles il souhaiterait connaitre sa
position en ce qui concerne la déductibilité des frais de formation
continue engagés au bénéfice des chefs d 'entreprises ou de leur
conjoint, étant entendu que cette formation, dans l ' esprit de la
loi sur la formation professionnelle continue peut et doit avoir un
caractère gééral )loi n" 71-575 du 16 juillet 1971) . Il souhaiterait
en somme savoir si les textes régissant la formation profession-
nelle continue peuvent s 'appliquer aux chefs d 'entreprise indivi-
duelle et par conséquent être admis dans ses frais généraux.

Sécurité sociale (proposition tendant à modifier le système
de la perception de la part des charges sociales dues par les
entreprises).

43810. — 21 janvier 1978 . — M . Mauger expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les entreprises françaises sont
en difficulté par suite de l ' arrivée sur le marché national de pro-
duits fabriqués par des firmes étrangères dont les prix de vente
sont égaux ou inférieurs au prix de revient des mêmes articles
fabriqués dans les usines françaises . Ceci est dû en partie au fait que
ces firmes étrangères ne supportent pas ou très peu de charges
sociales alors que nos entreprises doivent en supporter de lourdes.
Pour pallier cette situation il conviendrait que désormais la part
des charges sociales actuellement payées par les entreprises ne
soit plus perçue au stade de la production par un pourcentage sur
les salaires, mais au stade de la consommation par un pourcentage
sur la valeur du produit . Ainsi les marchandises fabriquées en
France ou à l ' étranger paieraient-elles les mêmes charges sociales
et ainsi l ' équilibre serait-il rétabli . De plus, cette mesure permettrait
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A nos usines d ' être mieux placées à l ' exportation. Cela aurait aussi
pour avantage de mettre sur le même pied d 'égalité les entreprises
de main-d'œuvre et les autres entreprises. Enfin, cela faciliterait
la généralisation de la sécurité sociale à l ' ensemble des Français
puisque certaines catégories de Français, comme tes commerçants,
les artisans ou les professions libérales qui sont à la fois employé et
employeur, seraient ramenées au statut de l'ensemble des salariés
n'ayant plus à acquitter que la part à la charge du salarié . Quant
aux consommateurs cela ne changerait rien pour eux, les charees
payées par l 'entreprise étant incorporées au prix de revient sent
déjà supportées par eux . Pour toutes ces raisons, il lui clemanee
de bien vouloir donner des instructions afin que cette proposition
soit étudiée dans les plus brefs délais par ses services et qu'elle
débouche sur une réforme devant rapidement entrer en vigueur.

Epargue-logement mention obligatoire de l'éventualité d'une prise
d'hypothèque dans les contrais de plans d'épargne-logement1.

43813. — 21 janvier 1978 . — M. Dhinln expose à M. le Premier
ministre (Économie et flnancesi que son attention a été appelée
sur le fait qu 'à l'expiration du plan d' épargne-logement (souscrit
conformément au décret du 24 décembre 19119) les banques étaient
autorisées à exiger une hypothèque sur le bien acheté par le titu-
laire du plan, ce qui entraîne de tels frais que l'intérêt du plan
d ' épargne-logement est fortement diminué. Il lui a été signalé qu 'il
n ' était fait nulle part mention écrite dans le contrat, ou au cours
du contrat, de cette éventualité d 'hypothèque. Un chef d 'agence
bancaire a cependant indiqué à un titulaire du plan qu ' à la demande
du client cette précision pouvait lui être donnée . Il lui demande
s ' il n 'estime pas indispensable que l ' éventualité d ' une hypothèque
soit obligatoirement mentionnée dans le contrat . II souhaiterait que
le décret précité soit modifié dans ce sera.

FONCTION PUBL .Qi'I

Fonctionnaires (suppression de le clause relative d Page des enfants
pour que les femmes puissent travailler d uni temps,.

43698 . — 21 janvier 1978 . — M. 011ivro rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) qu ' en vertu de la réglementation
actuelle (décrets n" 70-1271 du 23 décembre 1970 et n" 75-1229 du
23 décembre 19751 les fonctionnaires peuvent être autorisés à
exercer des fonctions à mi-temps, notamment pour élever un out
plusieurs enfants à charge de moins de douze ans. 11 résulte d ' une
enquête qui a été menée en 1969 par l ' institut national d ' études
démographiques et par l 'union nationale des caisses d 'allocations
familiales que 70 p. 100 des femmes seraient désireuses d'obtenir
un poste de travail à temps partiel afin de concilier leur activité
professionnelle avec Ictus obligations familiales . Déjà, dans cer-
tains services publics, la possibilité de travail à mi-temps est accor-
dée très largement à la suite de la modernisation des services. il
apparaît souhaitable d 'élargir progressivement les conditions de
travail à mi-temps et, dans l ' immédiat, d 'envisager la suppression
de la clause relative à l'àge des enfants. Il lui demande si le Gou-
vernement n 'envisage pas, dans le cadre de la politique familiale
qu 'il entend poursuivre, de prendre de nouvelles mesures dans le
sens de cette extension du travail à mi-temps.

	

—

Engagés volontaires en AFN prise en compte pour l' ancienneté
de la totalité des services militaires accomplis t.

43711 . — 21 janvier 1978 . — M . Guinebretière attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le fait que pour les
engagés volontaires ayant accompli plusieurs années en Afrique du
Nord ait titre du maintien de l 'ordre, seul le temps de service légal
est pris en compte pour l ' ancienneté. II lui demande s ' il serait
possible que les agents de la fonction publique puisse faire prendre
en compte la totalité de leur temps passé en Afrique du Nord,
même au-delà de la durée légale . Il lui fait observer que les engagés
volontaires d 'Indochine ont le droit non seulement à la prise en
compte de la totalité de leur temps de service nais en plus, le
temps de campagne est doublé.

ReerneRetiE

Direction générale de la recherche scientifique et technique
(disparités de traitement entre les personnels).

43773 . — 21 janvier 1978 . — M . Boulloche s'étonne auprès de
M. le Premier ministre (Recherche) de la désinvolture avec laquelle
se trouvent traitées les questions concernant les personnels de la

recherche . Les protestations se sont multipliées en eetlr fin d 'année,
en particulier à 'occasion tic la discussion budgétaire devant les
rémunérations souvent ridicules qui sont offertes et la pénurie de
postes . Ce sont maintenant les travailleurs de la DGRST qui se
sont mis eu grève faute d ' arriver à engager la discussion de
manière sérieuse avec leur direction et devant l ' injustice flagrante
qui est faite au personnel ayant quelque ancienneté par la mise en
application du nouveau protocole, qui ne s ' appliquera en effet qu 'aux
personnes embauchées à partir du I' janvier 1976. lI lui demande
de bien vouloir lui préciser quelles sont les grandes lignes de sa
politique vis-à-vis du personnel de recherche, et plus particulière-
ment celui de la DGRST, et les mesures qu'il compte prendre pour
remédier aux disparités de traitement injustifiables que l'on
rencontre dans cet organisme public

AFFAIRES ETRANGERES

Liban (restauration des établissements culturels fronçais
ruinés par la guerre,.

43708 . — 21 janvier 1978 . — M. Debré demande à M . le ministre des
affaires étrangères s' il ne lui parait pas conforme aux intérêts
permanents de la France d 'aider à la renaissance du Liban et d'y
maintenir au moins notre effort cultu rel dans l'affirmative quelles
dispositions sont prises et quels crédits envisagés pour relever de
leurs ruines ceux de nos établissements culturels qui ont souffert
de la guerre.

Pnkistnn (engagements actuels de la F ' reere
eu matière d'énergie nnclénirel,

43709. — 21 janvier 1978 . — M . Debré demande à M. le ministre
des affaires étrangères s' il est exact que des modifications ont été
apportées aux engagements de la France à l 'égard du Pakistan
pour ce qui concerne le cont rat relatif à l ' énergie nucléaire ; dans
l ' affirmative est-il exact que ces modifications aient été décidées
après une intervention du gouvernement américain.

Aff a ires étrangères (déclaration d'un porte-parole de ministère).

43811 . -- 21 janvier 1978. — M. Hamel demande a M . le ministre
des affaires étrangères : 1" comment il se peut qu 'un service de son
ministère transmette à l ' opinion française et internationale un com-
muniqué sur un problème important de politique étrangère alors
que le Président de la République est absent de France ; 2" quelle
est son explication du fait que le fonctionnaire ayant le litre de
porte-parole de son ministère s ' exprime en des termes pouvant
être interprétés comme tolérant l ' ingérence d ' un état allié dans la
politique intérieure de la France et donc en contradiction aven la
politique d ' indépendance nationale définie et pratiquée sans ambi-
guïté par le chef de l 'Etat depuis son élection à la présidence de
la République, heureusement réaffirmée par lui à son retour de
Coite-d ' Ivoire et encore rappelée samedi à Lyon par le Premier
ministre ; 3 " quelles conclusions il va tirer de cette faute commise.
le vendredi 13 janvier, par le porte-parole du ministère dont il a la
(Marge.

AGRICULTURE

Lait et produits laitiers (versement au FEOGA pur le FORMA
du montant de la taxe de coresponsabilitéi,

43681 . — 21 janvier 1978 . — M. Ruffe attire l ' attention de M. le
ministre de l' agriculture sur la vive protestation des producteurs
de lait de nombreux départements contre le prélèvement d ' une
taxe de coresponsabilité décidée par les autorités tic Bruxelles,
mais finalement approuvée par le Gouvernement . Les entreprises
se refusant à opérer le prélèvement ont même été menacées de
représailles . Or, il semble que le Gouvernement s'inquiAta de l'op-
position que rencontre cette taxe parmi les producteurs de lait.
Une information non démentie laisse penser que le' Gouvernement
recourt à un stratagème de caractère électoraliste, un de plus, en
faisant verser le montant de la taxe au FEOGA par le FORMA.
On espère ainsi démobiliser la résistance des producteurs afin de
pouvoir, après les élections, recouvrer la taxe sans protestation,
car jusqu' à nouvel ordre cette taxe de coresponsabilité n 'est pas
abrogée . Il lui demande , a) s ' il est exact que le FORMA a été
chargé de verser le montant de la taxe au FEOGA et de rembourser
celle qui attrait été retentie aux producteurs de lait ; b) d'où
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viennent tes fonds nécessaires à ce versement au FEOGA ; ci si le

	

rôle essentiel dans le maintien des populations . Face à cette pers-
Couvernement entend faire reprendre le prélèvement de la taxe

	

pective dramatique, il lui demande quelles décisions il compte
méconnue après le mois de mars, ou s 'il n ' estime pas au contraire

	

prendre pour défendre l 'élevage ovin par le maintien de l'organi-

nécessaire d 'en demander la suppression, comme iexigent les pro-

	

sation française du marché, tant que les autorités de la CEE n ' auront

duct .sars de tait.

	

pas élaboré des règles de transaction équitables.

Viande (organisation et soutien du marché

du mouton en ("rance(.

43682. — 21 janvier 1978 . — M. Rigout expose à M. le ministre
de l'agriculture l'émotion des producteurs de moutons de notre
pays apprenant la première erfiorse faite par le Gouvernement
français à notre organisation nationale du marché du mouton.
En effet, eu moment même où le Gou' ernement français se décla-
rait décidé à maintenir cette organisation nationale du marché,
jusqu 'à ce a qu ' un règlement communautaire off rant des garanties
équivalentes entre en vigueur ', on apprenait que les ministres
français et irlandais de l 'agriculture étaient d 'accord pour faciliter
l'entrée en France de le viande ovine irlandaise . C'est ainsi qu 'au
cours du premier trimest ae il est prévu d'importer dans notre pays
6 MO tonnes de moutons d'Irlande sans versement d' aucune taxe,
c 'est-à-dire à un prix moitié moindre du mouton français . Cela
constitue une brèche importante clans notre organisation du marché
du mouton qui exigeait jusqu'alors : d ' une part, le respect du prix
de seuil pour l ' ouverture de nos frontières ; d 'autre part, le paiement
de taxes (reversements) par les importateurs . Or. l'Irlande est
désormais dispensée du respect de ces conditions . Enfin, la discré-
tion qui a entouré la conclusion d 'un tel accord ne petit qu 'inquiéter
les producteurs. Ne sera-t-il pas demain élargi au Royaume-Uni?
L 'organisation existante va-t-elle être complètrement abandonnée ?
Il lui demande • 1" comment il peut concilier l'affirmation officielle
de la volonté de sauvegarder notre marché du mouton avec l'exis-
tence de l'accord intervenu avec l'Irlande ; 2" ce qu ' il compte
faire pour garantir une organisation du marché identique à celle
existant auparavant dans notre pays.

Négociants en bestiaux (institution d ' un système de caution

protégeant les éleveurs en cas de faillites).

43716. — 21 janvier 1978 . — M. Buron s ' étonne auprès de M. le
ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse à sa ques-
tion écrite n" 40567 publiée au Journal officiel des débats de l 'Assem-
blée nationale n" 74 du 10 septembre 1977 (page 5466i . Plus de
quatre mois s' étant écoulés depuis la publication de cette question
et comme il tient à connaître sa position à l ' égard du problème
évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandent si possible
une réponse rapide En conséquence, il lui signale que plusieurs
négociants en bestiaux sont ou vont être en état de cessation de
paiement ; des liquidations judiciaires ont été prononcées et l'ar:tif
des faillites ne permet pratiquement pas de payer aux cultivateurs
les bêtes qu'île avaient livrées . Certains procès durent depuis des
années et la patience des éleveurs est à bout ; dans au moins l' une
des affaires, la responsabilité de l 'établissement bancaire qui sou-
tenait les négociants a été retenue par les tribunaux ; bien que le
procès dure depuis sept ans, aucune conclusion financière n 'a été
arrêtée . Il lui demande s 'il ne pourrait être mis au point pour les
négociants en bestiaux un système de caution, du genre de celui
qui existe pour les négociants en grains . Ainsi, l ' ONIBEV ne donne-
rait l'agrément d 'exercer la profession qu'à ceux qui ont obtenu la
caution ; les intérêts des agriculteurs seraient ainsi sauvegardés.

Eievage ovin (organisation du marché face à la concurrence
des pays membres de ta CEE).

43736. — 21 janvier 1978. — M. Maisonnat attire l ' attention de
M . le m i nistre de l 'agriculture sur l ' inquiétude croissante des éle-
veurs de moutons devant la menace mortelle que représente pour
l 'élevage ovin français l'ouverture totale des frontières prévue le
1"' janvier 1978 . Les barrières protégeant notre production natio-
nale disparaissant, les éleveurs français vont être confrontés à la
concurrence des autres pays du Marché commun et, particulière-
ment l 'Angleterre et l' Irlande où les cours de la viande de mouton
sont particulièrement bas, car les éleveurs bénéficient de diverses
mesures d 'encouragement . Le marché français risque donc, si aucune
mesure n 'intervient, d 'être envahi par des productions étrangères
qui concurrenceront très dangereusement la production française,
et les éleveurs de moutons risquent de voir très rapidement leurs
ventes et leurs revenus s 'effondrer. Or, l' élevage ovin constitue une
activité économique importante dans les zones de montagne défa-
vorisées où elle est souvent la seule production possible et joue un

Calamités agricoles (indemnisation des agriculteurs de fa Dordogne
victimes de gelées de printemps en 1977).

43754. — 21 janvier 1978 . — M . Dutard rappelle à M . le ministre
de l'agriculture ses diverses interventions et questions écrites visant
à une indemnisation rapide et complète des agriculteurs du depar-
tement de la Dordogne victimes de gelées au printemps 1977 . 11
attire son attention sur la situation des petits viticulteurs dalla de
nombreux cantons qui n ' ont pas été déclarés sinistrés ; sur la situa-
tion des agriculteurs du Sarladais qui, en raison du gel des noyers,
ne peuvent être indemnisés que si le rendement moyen annuel des
cinq dernières années a été supérieur à 500 kilogrammes, mesure
qui exclut la grande majorité des exploitants . Il lui demande, en
conclusion, de bien vouloir mettre fin à une discrimination qui
frappe les plus faibles, et donc ne fera qu ' accentuer l' exode rural.

Aliments du bétail (action que la plus importante firme d'aliments
composés est susceptible de jouer dans la politique de protéines).

43768. — 21 janvier 1978 . — M. Pierre Joxe rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que la plus importante firme d ' aliments
composés pour le bétail en France est à majorité de capitaux publics
et qu' elle est ainsi susceptible de jouer un rôle original dans une
politique de protéines qu 'affichent les pouvoirs publics, au moins
depuis 1973 . Il demande si des instructions particulières ont été
données aux dirigeants de cette firme à cet égard.

Indetnniié viagère de départ (revalorisation).

43779 . — 21 janvier 1978 . — M. Eyraud appelle l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la détérioration croissante du pouvoir
d 'achat des agriculteurs ayant obtenu l 'IVD sous le régime du décret
du 6 mai 1963 . Dans ce régime, le montant de l ' IVD était constitué
d ' un élément fixe de 1 000 francs par an et d ' un élément mobile
variable en fonction du revenu cadastral de l ' exploitation . Ces deux
éléments ont été majorés de 4 p. 100 au 1" mai 1968 et de 10 p . 100
au 1" janvier 1969, portant ainsi le montant de 1' IVD de 1372,80 au
minimum à 2 288 francs au maximum . Aucune réévaluation n'étant
intervenue depuis lors, le pouvoir d'achat de cette indemnité a donc
été pratiquement réduit de moitié . Il lui demande s' il n 'entend pas
réparer l 'injustice qui frappe cette catégorie de retraités en rééva-
luant dans les meilleurs délais le montant de l'IVD régie par le
décret du 6 mai 1963.

Jardins familiaux (précisions sur les textes
organisant leur protection).

43805. — 21 janvier 1978 . — M. Gissinger demande à M . le minis-
tre de l'agriculture de lui donner toutes précisions sur l'application
de la loi du 10 novembre 1976 n" 76-1022 qui concerne la protection
des jardins familiaux, cela suite à la parution des décrets d'appli-
cation promis pour la fin de l 'année 1977.

ANCIENS COMBATTANTS

Blessés du poumon et chirurgicaux
(revendications spécifiques de leur fédération nationale).

43722 . — 21 janvier 1978. — M. Pierre Lataorce expose à M. l•
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants que le conseil d 'adminis-
tration de la fédération nationale des blessés du poum(in et des
chirurgicaux vient d'adopter une motion dans laquelle il demande:
l 'immatriculation immédiate à la sécurité sociale de tous les béné-
ficiaires de l'allocation aux grands invalides n" 9, allocation aux
implaçables et de tous les ascendants ; la prise en considération
comme période d 'assurance du temps pendant lequel les invalides
bénéficiaient de l 'indemnité de soins ; la revision de l 'article L . 383
du code de la sécuriét sociale en ce qui concerne les indemnités
journalières pour les pensionnée de guerre ; le bénéfice d 'une pen-
sion militaire d'invalidité pou . les invalides hors guerre dès lors
que le taux d 'invalidité atteint 10 p . 100 ; l 'exonération du ticket
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modérateur pour les artisans titulaires d ' une pension d'invalidité
inférieure à 85 p . 100 ; le bénéfice d ' une pension de veuve pour les
veuves des victimes civiles dès lors que leur mari était titulaire
d 'une pension d'invalidité d ' un taux au moins égal à 60 p . 100 comme
pour les autres veuves d 'invalides ; la généralisation rapide du
paiement mensuel des pensions d ' invalidité de veuves, d'orphelins,
d ' ascendants et de toutes les allocations s ' y rattachant . Il lui demande
dans quelle mesure il estime pouvoir faire droit aux revendications
de cette catégorie particulièrement digne d 'intérêt d 'anciens combat-
tants et de victimes de guerre.

Décorations et médailles (augmentation du montant
de l 'allocation afférente à la médaille militaire).

43746. — 21 janvier 1978. - M. Pranchère demande à M . le secré-
taire d ' Etat aux anciens combattants s'il n 'entend pas porter le mon-
tant de l 'allocation afférente à la médaille militaire à 50 francs par
an au lieu de 15 francs actuellement, ce qui est réellement insigni-
fiant .

CULTURE E7 ErlVIRONNEMENT

Mines et carrières (moyens de contrôle de l 'exploitation
des sables <le Loire).

43676. — 21 janvier 1978. — M. Msujoüan du Gasset expose à
M . le m i nistre de la culture et de l'environnement que l ' exploitation
du sable de Loire va s 'accroissant . En 1977, on évalue qu'il était
extrait environ 3000000 de tonnes de sable de Loire dans le dépar-
tement de la Loire-Atlantique et 2 200 000 tonnes en Maine-et-Loire.
Dix ans auparavant, ces tonnages n'étaient respectivement que de
700000 et 800000 tonnes . Par contre, on admet généralement que
le réapprovisionnement annuel naturel du fleuve est de l'ordre de
5 à 600000 tonnes . Cela souligne les problèmes soulevés par cette
exploitation intensive : abaissement général des fonds, abaissement
de la ligne d ' eau, atteinte portée aux ouvrages publics et aux rives,
brésilles dans les épis, effondrement des digues de fermeture et
faux bras, érosion des rives, déchaussement des pierres de la levée
de la Divata etc . Tout en reconnaissant qu'une exploitation modérée
est normale, ne serait-ce que pour la satisfaction des besoins de la
construction et de l ' agriculture (maraîchage), il tient A alerter les
pouvoirs publics sur les dangers d ' une exploitation désordonnée.
C 'est le sens de la création d ' un syndicat de défense dans le région
d 'Ancenis . Il lui demande, d' une part, de quelle façon est contrôlée
l' exploitation des sables de Loire et, d' autre part, s 'il n'envisage
pas de prendre l' avis des maires des communes riveraines en ce
domaine.

Pêche (exonération de la taxe due par les anciens combattants
de 1914-1918 pour l 'acquisition de le carte de pêche).

43747. — 21 janvier 1978. — M . Pranchère demande à M. le
ministre de ta culture et de l'environnement s ' il n'entend pas
exonérer de la taxe due pour l 'acquisition de la carte de pèche
les anciens combattants de 1914-1918 . Ils restent peu nombreux de
cette période et sont âgés de quatre-vingts ans au moins.

Etablissements scolaires (conditions d ' attribution au groupe scolaire
Jean-Moulin de Relecq-Kerhuon (Finistère) de la subvention de
1 p . 100 réservée à la décoration).

43750 . — 21 janvier 1978 . — M . Ratite attire l 'attention de M . le
ministre de la culture et de l ' environnement sur un problème posé
à la commune de Relecq-Kerhuon (Finistère) pour l ' attribution de
la subvention du 1 p. 100 réservée à la décoration des établisse-
ments scolaires . Cette commune se voit injustement refuser la
subvention pour le groupe scolaire Jean-Moulin . Cette décision est
tout à fait anormale et contraire à l'arrêté pris conjointement par
le ministère de l'éducation, le secrétariat d'Etat aux universités et
le ministère de la culture le 15 mai 1975, précisant « Les crédits
pour dépenses d' équipement affectés aux travaux de décoration
s 'élèvent à 1 p . 100 de la subvention accordée aux collectivités.
publiques lorsqu'elles ont l'initiative et la charge financière de la
construction », ce qui est le cas pour ce groupe scolaire. Dans ces
conditions il lui demande quelles mesures Il compte prendre pour
que la subvention sollicitée, soit 11 210 francs, soit très rapidement
attribuée à la commune de Relecq-Kerhuon .

Taxe à la valeur ajoutée (réduction du taux applicable au prix
de journée payé pour les colonies de vacances, classes de neige
et séjours de personnes àgéesl.

43782 . — 21 janvier 1978. — M . Hasebroeck appelle l 'attention de
M. le ministre de la culture et de l'environnement sui te problème
de la taxe à la valeur ajoutée au taux de 17,00 p . 100 oui est
supportée sur lee prix de iouniée payés peur les colonies de
vacances, les classes de neige et les séiours de nersonnes âgées.
Il lui demande s 'il envisage de ramener ce taux à 7 p . 100, comme
la dé:idem en a été prise pour d 'autres catégories tels les hôtels
de tourisme dont le but social est moine évident . ..

Architecture (libéralisation des conditions de recevabilité
des demandes d 'a g rément des maîtres d 'oeuvre en bâtiment).

43801 . — 21 janvier 1978 . — M. Deniau appelle l 'attention de M.
le ministre de la culture et de l ' environnement sur le caractère res-
tri .tif de l ' article 37 de la loi n" 77-2 du 3 janvier 1977 sur l ' archi-
tecture permettant aux maitres d 'eeuvre en bâtiment exerçant libé-
ralement et sous leur responsabilité personnelle une activité de
conception architecturale, d'obtenir leur inscription à un tableau
régional des architectes, sous le titre d 'agréé en architecture . En
effet, cet article dispose que les demandes d 'inscription det'ront
être déposées dans un délai de six mois après la publication de la
présente loi a . De nombreuses demandes ont été refusées car,
faute d'information suffisante, les intéressés ne les ont pas déposées
dans ce délai . U lui demande s'il envisage de su pprimer cette
condition de recevabilité pour n 'examiner le dossier que sur le
fond .

DEFENSE

Service national (possibilité offerte aux étudiants en chirurgie den-
taire comptant quatre années d'études validées d 'exercer leur art
pendant la durée du service).

43692 . — 11 janvier 1978. — M . Honnet attire l'attention de M.
le ministre de la défense sur la situation des jeunes appelés qui,
bien que n 'ayant pas encore acquis leur di p lôme de chirurgien
dentiste, comptent cependant quatre années d ' études validées . Les
connaissances et la compétence dont l 'acquisition leur est à ce
niveau reconnue, leur permettent déjà d 'exercer l 'art dentaire dans
le secteur oivil, en effectuant des rem p lacements. Or, si en appli-
cation .de l 'article L. 10 du code du service national, ils sont effec-
tivement contraints d' interrom pre leurs études, leur intégration dans
l'armée ne peut se faire que comme «hommes du rang a . Dans ces
conditions, il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas souhaitable de
mieux utiliser les compétences de ces jeunes appelés, et en leur
donnant la possibilité de mettre valablement en pratique leurs
connaissances, de compenser ainsi le déficit en dentistes, que sem-
ble actuellement supporter les services de santé des armées.

Ingénieurs retraités des études et techniques d'armement
(aménagement de leur situation indiciaire).

43707. — 21 janvier 1978 — M . Bonhomme, en se référant à m
réponse à sa question écrite n ' 41-177 (Journal officiel, Débats AN
du 15 décembre 1977, page 8756) fait observer à M. le ministre
de la défense que, si la loi n" 67-1115 du 21 décembre 1967, a amé-
lioré, sur certains points, le statut des ingénieurs des études et
techniques d ' armement (IETA) ce fut au seul profit des personnels
en activité, alors qu 'il n 'en est résulté aucun avantage pour les
retraités . Par ailleurs, si, comme l' indique la réponse précitée, les
mesures générales de la réforme de la condition militaire de 1972
et 1975 sont a pplicables aux IETA comme aux autres militaires, il
lui demande que des instructions soient données au service des
pensions des armées afin que les retraites des personnels concer -
nés bénéficient des aménagements en cause. Enfin, il lui signale
que les dispositions du décret n" 77-1216 du 26 octobre 1977 ne
paraissent pas conforter les assurances données sur la parité indi-
ciaire des officiers des différentes armes et des IETA . En effet,
ce décret fixe à 7D1 l 'indice brut maximal de l 'ingénieur principal
des ETA alors que le grade correspondant dans les armes béné-
ficie de l'indice 710 depuis le jrt janvier 1976 et de l'indice 735
depuis le lit juillet 1976. II lui demande de bien vouloir lui donner
toutes explications à ce sujet .
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Service national
(prestations fa,nrlinles et allocation toperneut des appelésL

43798. — 21 janvier 1978. — M. André Bilieux appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de la défense sur le problème des prestations
familiales et de l 'allocation logement des j eunes aphclés. II lui
signale que pour le csdcul de ces prestations l 'année de référence
concernant les ressources est prise avant l ' incorporation, c 'est-à-dire
au moment où l ' intéreasé est bénéficiaire d ' un salaire, ce qui a pour
effet de priver de nombreux militaires de ces allocations à taux
plein. II lui parait souhaitable nue soient recherchés, avec le minis-
tère de la santé et de la sécurité sociale, les moyens propres à
faire bénéficier les j eunes militaires du contingent, dès lors qu ' ils
n 'ont plus de resources, des prestations au taux maximal.

EDUCATION

Etablisse,nents secondaires (création d'un poste d 'agent,.

43674. — 21 janvier 1978. — M. Maujoüan du Gasset expose à
M . le ministre de l ' éducation que le CES du Leroux-Battereau, en
Loire-Atlantique, qui devrait avoir huit postes d'agents pour un
collège comptant 440 élèves s'est vu attribué seulement six postes,
dont l'un est occupé par un agent en p oste de reconversion d ' em-
ploi. Ce collège de type rural, comprend une forte pro p ortion de
demi-pensionnaires (environ 370,. D'où impossibilité avec six agents
de faire face aux besoins normaux, cuisine et entretien des locaux.
Il lui demande ait n'envisagerait pas de doter cet établissement
d'un poste budgétaire supplémentaire

Apprentissage

(répartition des nouvea . postes d'in'• :pectenrs de l'apprentissage).

43686 . — 21 janvier 1978 . — M. Gissinger rappelle à M. le minis-
tre de l'éducation qu'en a pp lication de la loi du 16 juillet 1971
et de. la loi Royer, la réglementation concernant les employeurs et
apprentis a nécessité la mise en place d ' un corps d 'inspection de
l' apprentissage. De nouveaux postes d 'inspection ont été prévus au titre
du budget 1977 et d 'autres sont vraisemblablement inscrits au budget
1978. D lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer,
par académie, la ré partition des nouvelles créations de Postes. Il
serait également heureux de connaître les critères retenus peul
cette répartition et les mesures prévues dans les départements
d 'Alsace et de Lorraine qui sont soumis à une réglementation
particulière .

Enseignants
(règlement des indemnités pour heures supplémentaires).

43710. — 21 janvier 1978 . — M. Guermeur expose à M . le ministre
de l'éducation que selon certaines information, qui lui ont été
données, les heures supplémentaires effectuées par des professeurs
de l'enseignement public ou des professeurs de l 'enseignement
privé sous contrat d 'association ne leur seraient réglées, au plus
tôt, qu 'en janvier 1978, et ceci en raison du manque de crédits
nécessaires . n lui demande si cette information est exacte et, dans
l'affirmative, souhaiterait que des dispositions soient prises pour
que les intéressés perçoivent, le plus tôt possible, les indemnités
pour heures supplémentaires auxquelles ils ont droit.

Ecoles maternelles et primaires (revendications du conseil dépar-

iemental de l 'enseignement primaire de la Seine-Saint-Denis en
matière de décharge de classe des directeurs et directrices).

43733. — 21 janvier 1978 . — M. Odru expose à M. le ministre
de l 'éducation que le conseil départemental de l 'enseignement pri-
maire de la Seine-Saint-Denis, lors de sa réunion du 8 décembre
1977, a émis le voeu suivant : « Le conseil départemental constate
que l 'application en Seine-Saint-Denis des textes réglementant actuel-
lement les décharges de classe pour direction d 'écoles élémentaires
et maternelles se traduit par une désorganisation progressive du
fonctionnement de ces établissements scolaires . Les directeurs et
directrices qui, en bénéficiant des mesures provisoires dites de
l 'ex-Seine, permettaient à de nombreuses écoles d 'avoir des condi-
tions satisfaisantes de fonctionnement sont, d 'année en année, de
moins en moins nombreux. Le conseil départemental constate que
les multiples tâches, pédagogiques, sociales et administratives ainsi

que les responsabilités de la direction de l ' école exigent des
directeurs et directrices d ' écoles maternelles et élémentaires une
disponibilité incompatible avec la charge supplémentaire d ' une
classe . Le décret n " 76-1301 du 28 décembre 1976 accroit d 'ailleurs
ces charges et ces responsabilités . Le conseil départemental demande,
une nouvelle fois, que M . le préfet et M. l'inspecteur d 'académie
interviennent, chacun avec les moyens qui lui sont propres,
pour rappeler aux ministères concernés le voeu unanime du
conseil départemental du 26 juin 1970 à propos des décharges de
classe des directeurs et directrices de la Seine-Saint-Denis, qui
demandail une dotation permettant d 'assurer ; une demi-décharge
à tous les directeurs chargés d ' école du département ; une décharge
complète pour les directeurs d ' écoles élémentaires à partir de
sept classes et pour les directrices d ' écoles maternelles à partir
de cinq classes . II leur demande de rappeler à la direction des
écoles la revendication immédiate, en première étape, des direc-
leurs et directrices de la Seine-Saint-Denis : d ' une décharge par-
tielle à tous les directeurs ; d ' une demi-décharge pour les écoles
de plus de 200 élèves ou huit classes ; d'une décharge complète
pour les écoles comptant plus de 250 élèves ou dix classes et
plus. » Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour
que soient satisfaites les légitimes revendications exprimées dans
ce vieil .

Etablisserncnts secondaires
(réforme du statut des personnels techniques de laboratoires(.

43741 . — 21 janvier 1978 . — M . Jourdan appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation des personnels
techniques de laboratoire des établissements scolaires . Il souhai-
terait connaitre l'état exact des travaux concernant la réforme
du statut de ces personnels et notamment la date de promulgation
de ces nouveaux statuts et les modalités de consultation des orga-
nisations syndicales intéressées.

Personnel des établissements secondaires (revalorisation des
rémunérations des proviseurs de lycée d'enseignement pro -
fessionnei).

43744. — 21 janvier 1978 . — M. Offroy appelle l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des anciens direc-
teurs des collèges d'enseignement technique devenus proviseurs
de lycées d'enseignement professionnel . Les décrets du 28 décem-
bre 1976 ont transformé ` l'appellation des CET et le titre des
chefs d'établissements. Cette double transformation a été accueil-
lie avec satisfaction car elle témoigne de la reconnaissance, maintes
fois affirmée dans le passé, de la parité nécessaire entre les
enseignements professionnels ou techniques et l 'enseignement géné-
ral traditionnel. Cependant ces dispositions ont aussi pour effet
de rendre encore plus évidente la disparité ancienne entre la
considération dont bénéficient proviseurs de lycées (au sens ancien)
ou principaux de collèges et les nouveaux proviseurs de lycées
d 'enseignement professionnel . Il convient de rappeler, en parti-
culier, que l'actuel échelonnement indiciaire va de 370 à 671
(indices bruts) alors que pour les catégories précitées (principaux
par exemple, il va de 379 à 801 . Pratiquement cette différence
équivaut, toutes indemnités prises en compte, à un écart de traite-
ment mensuel de plus de mille francs . Cette différence dans les
rémunérations est d 'autant plus injustifiée que la part qui revient
au proviseur de lycée d 'enseignement professionnel, dans le domaine
des responsabilités, n'est certainement pas la moins lourde. Sans
doute, à l'exemple des autres catégories de chefs d 'établissement
de second degré, ils assument des responsabilités d 'ordre péda-
gogique, éducatif, adminitratif et financier. Mais de surcroît, ainsi
que l'exige le caractère spécifique des établissements qu ' ils diri-
gent, les proviseurs de LEP assument de lourdes responsabilités
sociales liées tout à la fois aux exigences de la formation profes-
sionnelle, à l'insertion des jeunes dans la vie professionnelle mais
aussi à l ' origine socio-professionnelle de ceux-ci. Faut-il souligner
que leurs établissements comportent dans la grande majorité
des cas un internat aux effectifs souvent importants . Faut-il reps
peler aussi que leurs établissements ne vivraient p as ou du moins
ne dispenseraient pas la formation de qualité qu 'on leur reconnaît
s'ils ne se livraient pas à la recherche de moyens financiers
supplémentaires . Lors d 'une intervention devant le Sénat en 1976
puis dans des réponses à des questions écrites, M. le ministre
de l'éducation a reconnu la nécessité de réduire définitivement
l'injustice dont étaient victimes les proviseurs de LEP, situation
inconciliable avec la nécessaire promotion des enseignements tech-
niques et professionnels. Force est de constater que rien de concret,
sauf une « mini mesure e permettant à huit chefs d 'établissements
d 'accéder au titre de professeurs certifiés, n 'est intervenue qui
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puisse objectivement démontrer la volonté du ministre de l'édu-
cation de normaliser la situation des chefs d'établissements en
établissant la parité indiciaire . M. Offroy dcmaa :te à M. le ministre
de l 'éducation de bien vouloir prendre en ce domaine les décisions
qu 'impose la plus élémentaire équité.

Constructions scolaires (mesures tendant ri la construction
d 'un collège en 1978 à Suint-Germain-des-Fossés I A ;Iierl ).

43749. — 21 janvier 1978 . — M. Villon signale à M. le ministre
de l 'éducation que les parents d 'élèves du secteur de Saint-Germain-
des-Fossés ont été indignés en apprenant officiellement que le
p-• jet de construction du collège pourtant reconnu comme priori-
taire ne sera pas financé en 1978 vue l ' insuffisance de l 'enveloppe
attribuée à la région Auvergne pour les constructions du second
degré. Il lui rappelle que le CEG existant est dispersé dans
différents locaux éloignés les uns des autres, que l ' état de vétusté
et d ' insalubrité de la plupart est tel que la commission de sécu-
rité a refusé d'autoriser leur utilisation, que le nombre des élèves
est en augmentation et quo le terrain nécessaire à la construction
a été acheté par l ' ancienne municipalité il y a quinze ans . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que ledit projet
puisse étre réalisé en 1978 et s ' il n ' estime pas devoir accorder
un supplément de crédits à la région Auvergne.

Constr uctions scolaires : montant des crédits afjectés
à la réalisation du CES de Brienon (Yonne).

43751 . — 21 janvier 1978. — M . Ralite demande à M. le ministre
de l 'éducation de lui préciser, pour le CES de Brienon (Yonne)
inscrit sur la liste prior itaire de réalisation des établissements sco-
laires de ce département, quels crédits dans le budget 1978 lui sont
consacrés et quel en est le calendrier d 'exécution.

Professeurs techniques certifiés et PTA de lycées
(conditions de travail et promotion professionnelle).

43159 . — 21 janvier 1978. — Mme Crépin attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation administrative des
professeurs der enseignements technologi q ues longs . A ce jour,
seuls les prof: sseurs techniques de secrétariat ont obtenu que
leurs obligatim;s de service soient alignées sur celles des certifiés.
Pour tous les autres professeurs techniques, le retard apporté à la
réalisation de cet alignement cause un vif mécontentement. D ' autre
part, les professeurs techniques adjoints devaient, à l ' origine, accé-
der au corps des certifiés sur la base d ' un examen de quelification.
Mais, au lieu d ' un examen, il a été décidé de les soumettre à un
concours auquel d 'ailleurs la plupart des PTA ont obtenu la
moyenne . Il semble regrettable d'éliminer la moitié d 'entre eax de
l'accès au corps de certifiés alors gcte leur propre cris est en
voie d 'extinction. D 'autres problèmes devraient semble-t-il recevoir
une solution, notamment te déclassement indiciaire des PTA par
rapport aux professeurs de CET et l 'impossibilité des professeurs
techniques d'accéder au corps des agrégés. Elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que ces divers problèmes reçoivent
une solution le plus tôt possible.

Constructions scolaires : besoins de Saint-Quentin-en-Yvelines
en lycées et collèges.

43710. — 21 janvier 1978. — M, Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les besoins en lycées et collèges
pour la ville de Saint-Quentin-en-Yvelines . Il lui demande quelles
mesures financières il entend prendre pour doter cette agglomé -
ration des établissements indispensables.

Constructions scolaires (réalisation d 'un troisième lycée
à Pau (Pyrénées-AtlantiquesJ).

43776 . — 21 janvier 1978. — M. Labarrère attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les graves problèmes de scolari-
sation qui se posent à Pau au niveau du second degré. Dans cette
agglomération d'environ 130 000 habitants, sans compter les autres
communes du district, il n'existe que deux lycées de 2' cycle au
lieu des trois qui fonctionnaient avant que ne fut imposée par
l'administration la séparation des cycles en 1971-1972 . Depuis cette

date, les deux lycées restant sont surcharges, les moyennes d 'effec-
tifs des classes sont très élevés, des élèves normalement admis en
seconde et provenant de CES du district sont refusés dans les sec-
tions qui devraient les accueillir . et ce faute de place . Une annexe .,
faite fie préfabriqués fonctionne dans des conditions matérielles et
de sécurité déplorables au lieudit L3ru•ineou ; pour suppléer aux
carences unanimement reconnues à cette « zone » scolaire, une
annexe de l ' annexe devait ouvrir à la rentrée de 1977 dans les
locaux désaffectés de l 'ancienne école norn:ale départementale de
garçons ir L'oscar. Cette ouverture a été reportée à janvier 1978.
Elle le sera sans doute encore . Le CESM de Navarre, contraint
depuis six ans de prêter des salies spécialisées it l ' un des lycées,
rie peut fonctionner avec Loue les moyens dont il pourrait béné-
ficier et, si 'e situation se prolonge encore un an, ne pourra pas
assurer normalement certains des enseignements réglementaires.
Or, depuis le 25 janvier 1972, la construction d'un troisième lycée
est recourue officiellement urgente . Elle est inscrite d ' abor] sur
ia liste supplémentaire du VI' Plan, puis au programme triennal
1971-1976 avec le numéro 21 pour la premü-re tranche, le numéro 27
pour lis deuxième, le numéro 33 pour la t r oisième . Le syndicat
intercommunal achète le terrain en 1973. Le préfet de la région
annonce le démarrage de l 'opération en 1975-19711. Il lui demande
tes raisons pour lesquelles la construction du troisième lycée n'est
toujours pas entreprise et quelles mesures il entend prendre pour
que les crédits nécessaires soient attribués sans délai pour une
opération dont nul, à aucun niveau, dans aucun milieu, ne conteste
la nécessité et qui devrait être commences dis la prochaine année
civile peur répondre aux espoirs trop longtemps déçus des plus

.larges couches de la population de l 'agglomération paloise.

Personnel de l 'éducation :
situation des personnels contractuels en fonctions.

43787. — 21 janvier 1978. — M. Philibert appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation administrative des
personnels contractuels. La circulaire n" 77 .035 et 77 U 011 du
25 janvier 1977 relative au rec rutement des auxiliaires et des
contractuels indique en effet «qu'une prochaine circulaire préci-
sera la situation des personnels contractuels déla en fonctions».
En outre, la circulaire n" 75-222 et 77 U )195 « du 24 juin 1977,
reprenant les termes de la précédente, ajoute : s s 'agissant des agents
contractuels actuellement en fonctions, je tiens à vous préciser que,
conscient de la situation particulière de ces personnels, unes ser-
vices ont mis à l' étude un projet tendant à une stabilisation de
leur situation .. II lui demande en conséquence quelles mesures
Il entend prendre pour respecter les engagements indiqués dans ces
circulaires.

Personnel des établissements sec•ortdaires : réforme da statut
des personnels techniques de laberatoirc.

43788 . — 21 janvier 1978. — M . Philibert appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation des personnels tech-
niques des établissements scolaires. Il lui demande de bien vouloir
lui préciser : 1" où en est la réforme du statut de ces personnels
promise depuis plusieurs années ; 2" si les études entreprises pour
cette réforme sont terminées ; 3" à quelle date sera promulgué le
nouveau statut ; 4 " si les organisations syndicales représentées aux
commissions administratives paritaires seront consultées.

Etablissements scolaires (statut da' personnel technique
de laboratoire).

43796. — 21 janvier 1978 . — M. Sainte-Marie attire l'attention du
ministre de l'éducation sur la situation actuelle dit personnel tech-
nique de laboratoire des divers établissements scolaires dont la
partition d 'un nouveau statut est toujours en instance . Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer si l' étude de ce statut est achevée.

Apprentissage (ouverture de classes préparatoires
à l'apprentissage dans les CFA 1.

43806. — 21 janvier 1978 . — M . Gissinger demande à M . le ministre
de l 'éducation s 'il est possible d'envisager à l 'heure actuelle l 'ouver-
ture de classes préparatoires à l 'apprentissage dans les CFA, ces
derniers semblant être suffisamment nombreux et bien répartis sur
l'ensemble du territoire .
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EQUIPEMENT ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Equipenteut sanitaire et social . conséquence du renom, apporté
à lu construetion du CHU Nord de Saint-Herblain ILoire-
Aticnrtique I.

43678. — 21 janvier 1978 . — M. Duroméa attire l 'attention de
M. le ministre de l'équipement et de l ' aménagement du territoire
sur le retard ap p orté à la construction du CHU Nord de la commune
de Saint-Herblain 44800, à cause du déséquilibre financier de la
SELA . Les responsables de ce retard sont les administrateurs de
la société d 'economie mixte : SELA 'Société d ' équipement de Loire-
Atlantiquer en l ' occurrence les municipalités précédentes et le
Gouvernement représenté par le préfet . L ' ancienne municipalité a,
en effet, agi à la légère en garantissant les emoruats de la SELA
pour une opération d ' intérêt régional sans s'assurer de toutes les
garanties. Aujourd 'hui, la nouvelle municipalité a théoriquement
deux solutions pour que la SELA puisse équilibrer son budget quant à
cette opération : soit rembourser les emprunts dont elle est garante ;
soit autoriser la réalisation de la zone d ' habitation attenante au
CHU, alors qu'une zone d ' habitation en ce lieu ne peut se concevoir
que pour rapprocher l ' habitant du lieu de travail. Le CHU ne se
réalisant vas, il n'y a donc pas de personnel hospitalier à loger . La
municipalité de Saint-I-Ierblain refuse ce dilemme car la CHR est
nécessaire mais la cornue . e ne doit pas tout supporter alors qu ' il
s'agira d 'un établissement d 'intérêt régional. D'autre part, la zone
d 'habitation ne se justifie pas sans CHR. Il lui demande quelles
mesures elle (il) compte prendre afin : 1" que le Gouvernement
prenne des dispositions pour que la garantie d 'emprunt soit sus-
pendue ou prise en chimie par l ' Etat responsable du retard des
travaux du CHU ; 2" que des engagements soient pris pour la
construction dans les meilleurs délais du CHU dent la nécessité
est évidente

Ouvriers des parcs et ateliers : amélioration de leurs classifications.

43él5 . — 21 janvier 1978. — M . Bonhomme rappelle à M . le
ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire que les
ouvriers des parcs et ateliers de l 'équipement ont des classifications
fixées par analogie avec les conventions du secteur privé du
bâtiment et des travaux publics . Cependant quelques adaptations
tiennent compte de la spécificité de certains travaux propres à
l' équipement . Les classifications du secteur privé de référence ont
été améliorées par un accord national prenant effet au mars
1972. En conséquence, 31 . le ministre de l 'équipement et de l 'aména-
gement du territoire a réuni un groupe de travail présidé par deux
inspecteu rs généraux en vue de modifier les classifications en cause
et ceci alin de tenir compte des améliorations intervenues clans
les industries de référence . Il convient de noter que les classifica-
tions actuellement appliquées découlent des accords Parodi de 1941 ;.
Les conclusions de ce groupe de travail ont été reprises' par le
ministre de l ' équipement et de l ' aménagement du territoire et
incluses clans un projet d ' arrêté soumis à la signature de M. le
ministr e des finances en niai 1976 . Actuellement le texte en cause
n'a pas été signé . De même . les ouvriers des parcs et ateliers de
l' équipement devaient avec les personnels de laboratoire bénéficier
du supplément familial que ces deux catégories de personnels sont
actuellement les seules à ne pas percevoir. Il lui demande
de bien vouloir lui faire le point en ce qui concerne
ces deux problèmes . Il souhaiterait savoir s'il est intervenu auprès de
son collègue M . le ministre des finances afin d 'obtenir rapidement
la signature de l ' arrêté améliorant les classifications. Il souhaiterait
également que des précisions lui soient données en ce qui concerne
le supplément familial de traitement.

Tare foncière
(conditions d 'exemption pour les nouveaux accédants à la propriété)

43723. — 21 janvier 1978 . — M. Boyer rappelle à M. le ministre rie
l'équipement et de l 'aménagement du territoire que la loi n" 71-583
du 16 juillet 1971 supprime les exemptions de quinze et de vingt-
cinq ans de la contribution de la taxe foncière pour les immeubles
achevés après ie 31 décembre 1972 . Il lui souligne que depuis ce
texte, il y a pour les immeubles construits après la date précitée,
exonération définitive pendant deux ans de ladite taxe et qu'il
existe possibilité, pour les accédants à la propriété, d 'obtenir la
même exonération pendant les treize ans suivants, à ondition que
les intéressés aient rempli l 'imprimé n" 1001 bis. Il lui signale que
ledit imprimé n'a été mis à la disposition des demandeurs qu ' en
novembre 1974, de sorte que beaucoup de bénéficiaires se sont

trouvés écartés de cette mesure favorable, et lui demande s ' il
n' estime pas qu'un décret pris à son initiative ne devrait pas rouvrir
les délais imposés par la réglementation en le matière, afin que
les intéressés ne soient pas injustement lésés dans leurs droits.

autoroutes (finance nient de la participation de l'Etat
à la réalisation de l'autoroute urbaine B48 lisère Il.

43737 . — 21 janvier 1978. — M. Maisonnat attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
sur l ' urgente nécessité de la réalisation totale de l'autoroute urbaine
B-48. Il s' agit là d ' un équipement autoroutier indispensable pour
résoudre les problèmes de circulation dans l 'agglomération greno-
bloise et les problèmes ,de liaison Nord-Ouest (autoroute A 48 Lyon—
Grenoble) et Nord-Est (autoroute A 41 Chambéry--Genève par U 2)
avec le Sud et les RN 75 et 85 . Cette opération est d 'ailleurs
programmée depuis plusieurs années et devait être réalisée dès 1976.
Le financement est d 'ailleurs mis en place pour ce qui est de
la part revenant aux collectivités locales, soit 45 p. 100, mais
jusqu'à ce jour l'Etat n 'a toujours pas rempli ses engagements
financiers en programmant les crédits correspondant à sa . parti-
cipation, soit 55 p. 100 . Compte tenu de l ' urgence de ce projet,
ce retard a les plus graves conséquences sur la circulation dans
l 'agglomération grenobloise qui s ' en trouve très perturbée. De
plus, ce retard a bien sûr des conséquences financières importantes
avec l 'augmentation du coût des travaux qui en résulte. Pour toutes
ces raisons, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que les crédits correspondant à la part de l ' Etat soient bien
programmés et débloqués dès l 'exercice 1978.

Allocation de logement (octroi aux bénéficiaires rte logements
mis à leur disposition par un ascendant ou un descendant).

43739. — 21 janvier 1978. — M . Rieubon expose à M. le ministre
de l'équipement et de l ' aménagement du territoire que l 'article 1^''
du décret u" 72-526 du 29 juin 1972 (loi du 16 juillet 1971) stipule
que e. le logement mis à la disposition d ' un requérant même à
titre onéreux par un de ses ascendants ou de ses descendants
n 'ouvre pas droit au bénéfice de l 'allocation logement à caractère
social. » Il lui demande s'il n'est pas prévu une révision de cette
loi en faveur des personnes intéressée,.

Logements sociaux (projet de vente par la caisse d 'épargne de Paris
d'inrtueubles de Paris 113'l).

43740. — 21 janvier 1978 . — Mme Moreau attire l 'attention de
M. le ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire
sur l ' inquiétude exprimée par les locataires des immeubles appar-
tenant à la caisse d ' épargne de Paris, construits par la rénovation
de Pilot insalubre n" 13, entre le boulevard Auguste-Blanqui, la
rue de la Glacière et la rue de la Santé. En effet, plusieurs décla-
ralions de responsables de la caisse d 'épargne de Paris ont laissé
envisager la perspective de vente de ces immeubles ; des pour-
parlers seraient en cours à cette fin . Cependant cette rénovation
fut entreprise en conséquence d 'une convention passée avec la
ville de Paris le 12 décembre 1955 . Elle avait un caractère social
affirmé (immeubles Logéco locatifs, HLM B de l 'époque et immeubles
pour personnes âgées) . Elle a bénéficié d ' une subvention d'Etat
de 6400000 .francs . Actuellement la caisse d 'épargne de Paris,
devenue propriétaire de l ' ensemble Immobilier sous le contrôle de
la ville de Paris, chercherait un acquéreur pour ces immeubles
qui ont été construits avec la participation financière de l'Etat,
et le ministrèe des finances aurait donné son accord pour une
telle transaction . Elle lui demande de s 'informer sur cet important
problème qui concerne près de 700 familles, et quelles mesures
il compte prendre en vue de garantir aux locataires le maintien
du caractère social de l ' opération, compte tenu de la participation
de l 'Etat à son financement.

Pensions de retraite civiles et militaires (validation des services
effectués dans le corps des agents tentporai ; es par un agent
titulaire détaché dans ce corps).

43757. — 21 janvier 1978. — M. Donnez expose à M. le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire le cas d ' un
ancien agent du ministère de la const ruction et du logement qui,
étant chef adjoint de service départemental titulaire de classe
exceptionnelle, a été, faute de postes vacants dans le corps des
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agents titulaires, détaché pendant sept ans dans le grade de chef
de service départemental temporaire . Des postes étant devenus
vacants clans le corps des agents titulaires et à la faveur d ' un
nouveau tableau d 'avancement, l'intéressé a été promu chef de
service départemental titulaire pil e arrêté ministériel du 13 juil-
let 1961 au premier échelon du grc de, à compter du 1 m mars 1960,
alors que, dans le même grade temporaire, il avait atteint le
3' échelon . La liquidation de la retraite étant intervenue le 4 juil-
let 1965, la rémunération prise en :.ompte pour le calcul de cette
retraite s' est arrêtée au 4' échelon, alors que, si le reclassement
dans le cadre titulaire avait tenu compte de l ' ancienneté réelle
dans le grade considéré, ce fonc t ionnaire aurait été bénéficiaire
du 5' échelon depuis le l'.r mars 1952 . cependant qu 'au 1•' mars 1985,
il était au 4' échelon avec une ancienneté dans cet échelon d'un
en et quatre mois . Les promotions au choix étant intervenues
en novembre 1967, alors que l ' intéressé n'était plus en activité, il
lui a été accordé (a posteriori) un mois d ' ancienneté, alors que
trois mois auraient suffi pour permettre de reconsidérer son dos-
sier de retraite . C ' est ainsi qu ' au février 1964, ce fonctionnaire
réunissait un an et cinq mois d ' ancienneté auxquels doivent être
ajoutés neuf mois provenant de la validation de ses services dans
la Résistance, ce qui, au total, fait une ancienneté de 2 ans 4 mois
et devrait lui permettre d 'atteindre le 5' échelon à compter du
1" février 1965 . Jusqu' à présent, l ' intéressé n ' a pu obtenir que sa
pension de retraite soit de nouveau liquidée en considération de
cette ancienneté . Un élément nouveau est intervenu à la suite de
la publication de l'arrêté du 1" n juillet 1977 en vertu duquel peuvent
être validés pour la retraite, au titre de l' article L. 5 du code des
pensions civiles et militaires de retraite, les services accomplis à
temps complet, à concurrence d 'un minimum mensuel de 150 heures,
en qualité de vacataire à l 'administration centrale et dans les ser-
vices extérieurs du ministère de l'équipement et de l'aménagement
du territoire. Etant donné qu ' il existe une analogie incontestable
entre un vacataire et un agent titulaire détaché dans un grade
temporaire, il lui demande si cet arrêté ne peut permettre la vali-
dation, au titre de l 'article L, 5 du code des pensions civiles et
militaires, des services effectués par l ' intéressé dans le corps des
agents temporaires avant sa réintégration dans le corps titulaire
avec le grade d ' avancement et si sa pension ne peut être revisée
en conséquence.

Ouvriers des parcs et ateliers (amélioration de leurs classifications
et bénéfice du supplément familial).

43778. — 21 janvier 1978. -- M. Eyraud appelle l 'attention de
M. le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
sur la situation des ouvriers des parcs et ateliers de l ' équipement.
L'arrêté relatif aux classifications de cette catégorie de personnel,
reprenant les conclusions du groupe de travail qui s'est réuni en
1976, n' a pas encore été publié malgré les engagements qui avaient
été pris en ce sens . Par ailleurs, les ouvriers des parcs et ateliers
ne bénéficient pas, comme les autres catégories de personnel de
l' équipement, du supplément familial, bien que des promesses leur
aient été faites à ce sujet . Il lui demande dans quels délais paraîtra
l' arrêté améliorant leurs classifications et quelles mesures il compte
prendre pour faire bénéficier les ouvriers des parcs et ateliers
de l' équipement du supplément familial.

TRANSPORTS

Marine marchande (aménagement des conditions de bénéfice
de la bonification pour enfants de la pension de retraite).

43696. — 21 janvier 1978 . — M. La Poll attire l'attention de M. le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) sur le fait que le titulaire d'une pension de la marine mar-
chande ne bénéficie de la bonification pour enfants qu 'à la condi-
tion formelle qu ' il soit le père des enfants en cause, les enfants
que son épouse a pu avoir d'un premier lit ne pouvant donc être
prjs en considération . Ne serait-il pas souhaitable que dans le cadre
de l'harmonisation des régimes de sécurité sociale il soit fait
application de l'article 327-2 du code de la sécurité sociale qui
précise que la pension est majorée de 10 p . 100 lorsque le béné-
ficiaire a eu au moins trois enfants . Ouvrent droit également à
cette bonification les enfants a :'ant été pendant au moins neuf ans
avant leur seizième anniversaire élevés par le titulaire de la pen-
sion et à sa charge ou à celle de son conjoint . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette injus-
tice.

Transports routiers (âge minimum requis pour lu conduite
des véhicules de plus de 7,5 tonnes,.

43719. — 21 janv ier 1978. — M. Sénés expose à M . le ministre
de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire (Transports)
que l 'article 5 du règlement CEE 54369 du 25 mars 1969 fixe l 'âge
minimum des conducteurs de véhicules de transports de marchan-
dises à dix-huit ans pour les véhicules dont le PTMA est inférieur
ou égal à 7,5 tonnes ; oing et un ans révolus ou dix-huit ans révolus
à condition que l 'intéressé soit titulaire dut CAP de conducteur
routier acquis en fin de période de scolarité ou du CAP délivré par
la formation professionnelle des adultes polir les véhicules dont le
PTMA est supérieur à 7,5 tonnes . Ainsi le permis « C r qui peut
être acquis à dix-huit ans révolus ne permet pas de conduire des
véhicules d ' un PTR maximum de 7,5 tonnes . Ce n ' est que lorsque
l 'intéressé a vingt et un ans révolus out qu ' il possède un CAP
professionnel qu'il peut conduire un véhicule jusqu 'à 19 tonnes.
Il lui demande de lui faire connait•e si une période transitoire,
étant donné l 'annonce brutale de cette nouvelle, ne pourrait pas
être envisagée car certains transporteurs, non informés de cette
disposition, risquent d 'avoir de graves difficultés sur le plan de
l'assurance .

Marine marchande
(état des travaux du groupe d'études « Navire 198.5 O.

43766. — 21 janvier 1978. — M. Darinot demande à M. le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) s ' il
est exact qu'un ;soupe d 'études compnsé en majorité des repré-
sentants de l'armement, avec l' appui de fonctionnaires de son secré-
tariat, utilisant l'argent des contribuables, t ravaille dans la clandes-
tinité sur l 'avenir de la marine marchande francai .ue avec des
perspectives restrictives sur l 'emploi, la sécurité ct la réglementation
maritime. Ni les organisations syndicales du personnel navigant, ni
le conseil supérieur de la marine marchande, ni les perle :nentaires
ne semblent associés à ces travaux. Il lui demande, si ces infor-
mations se confirment, s ' il compte réunir d 'urgence le co .,seil supé-
rieur de la marine marchande afin que toutes les explications
soient apportées sur les travaux de ce groupe d 'études « Navire
1985 r et sur son opportunité.

Transports fluviaux (rétablissement de la prime au tonnage
sur les parcours non modernisés du canal du Midi,.

43799. — 21 janvier 1978 . — M . Andrieu demande à M. le ministre
de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire (Transports)
d'envisager le rétablissement de la prime au tonnage récemment sup-
primée pour les transports empruntant les parcours non modernisés
du canal du Midi. Le coût global de cette mesure ne dépasserait
pas un montant de 200 000 francs. En outre, cette prime serait
payée comme antérieurement par l' office national de la navigation
aux exploitants des petits bateaux. Par ailleurs, elle éviterait le
démantèlement de la flotte et permettrait à la profession de com-
penser une exploitation forcée de matériel non rentable, du fait
d'une infrastr ucture dont la modernisation est ralentie par les
contraintes budgétaires.

Marine marchande (conditions de bénéfice de la dix-septième
catégorie comme base de la retraite pour les officiers titulaires
d'un brevet de 1" classe).

43809. — 21 janvier 1978. — M. Labbé appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire (Trans-
ports) sur la situation des officiers de la marine marchande, titu .
laires d'un brevet de 1'° classe, qui auraient pu, si leur carrière
n'avait pas subi de handicap dû à des raisons économiques, pré-
tendre à une retraite basée sur la dix-septième catégorie. Alors que
leurs homologues ont la possibilité, sans posséder de brevet de
marine marchande puisqu'un tel diplôme n'était pas exige par
l ' inscription maritime quand il s 'agissait de sociétés privées, de
relever de la dix-septième, voire de la dix-huitième catégorie à
leur départ à la retraite, certains de ces officiers ne peuvent
dépasser la quinzième catégorie et ce en raison du genre de
navigation auquel les circonstances les ont contraints et aussi el
cause de la taille et du tonnage des navires sur lesquels ils sont
embarqués. Il lui demande s'il n'estime pas équitable de pallier
les difficultés de carrière rencontrées par les intéressés en auto-
risant ceux d 'entre eux qui ont cotisé plus de dix années en
quinzième catégorie et qui, ayant navigué normalement jusqu 'à
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cinquante-cinq ans, àge légal de la retraite, tutatisent t r ente-deux
ou trente-trois années de navigation à bénéficier de la dis-septième
catégorie comme base de la retraite, en considérant qu'ils auraient
pu atteindre ce classement si leur activité professionnelle s'était
déroulée dans les conditions normales.

INDUSTRIE, COMMERCE ET ARTISANAT

Emploi (maintien de l'emploi
à la verrerie Mouseons-Labastide ltorairour).

43748. — 21 janvier 1978 . -- M. Balmigère informe M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat de la situation de
l 'emploi à la verrerie de Moussans-Labastide-Rouairaux . Les ouvriers
de cette entreprise n'ont pas perçu la paie des mois de novembre
et décembre 1977 alors que le salaire moyen de ces travailleurs
oscille aux alentours de 1600 francs par mois . Par ailleurs, les
difficultés que connaît cette entreprise laissent m .lheureusemont
envisager l ' arrêt de ses activités si rien n ' est entrepris . Il lui
demande s 'il envisage d'intervenir énergiquement pour que ces
ouvriers reçoivent leur salaire de novembre et décembre qui
ne leur a pas été versé : de faire connaître les rnesures qu'il
compte prendre pour maintenir les emplois menacés.

Emploi (mainiien de l'emploi
à la Société Aides, à Vénissieux tRhônel).

43755 . — 21 janvier 1978. — M. Houël expose à M . le ministre
de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat ia situation qui
régne actuellement chez Aides, à Vénissieux . Il lui rappelle que
le directeur général de cette entreprise, M. Feuga, est actuellement
vice-président de la communauté urbaine et donc très au fait des
grands problèmes de l' emploi sur la région . Malgré cela, il décide
de l' application de mesures de mutations, de régression, de chômage.
Il lui précise que parmi les onze licenciés se Trouvent comme par
hasard un délégué syndical et du comité d'entreprise ainsi qu' un
suppléant au comité d'entreprise et que, sans doute pour reva-
loriser le travail manuel, c'est aussi cinq travailleurs ouvriers
professionnels P2 et P3 qui se trouvent frappés . Il lui rappelle
que la Société Aides emploie 160 personnes à Vénissieux et
240 à Lyon. Les onze licenciements inquiètent et angoissent les
travailleurs de cette entreprise . Il lui demande donc : quelles
dispositions il entend prendre afin d'éviter la dégradation de
l'emploi dans cette entreprise ; ce qu'il entend faire, dans les
prérogatives qui sont les siennes, pour empécher le licenciement
des onze travailleurs concernés et pour la protection de cette entre-
prise afin qu'à travers elle ne soit pas encore accentuée la dégra-
dation de l 'emploi dans notre région et particulièrement sur la
commune de Vénissieux.

Electricité et Gaz de France (montant et répartition des sommes
versées aux oeuvres sociales des syndicats et comités d ' entre-
prise).

43765 . — 21 janvier 1978 . — M. Sauzedde demande à M. le
ministre de l 'industrie, du commerce et de l'artisanat de bien
vouloir lui faire connaître pour les années 1975 à 1977 : 1" le
montant des sommes versées par Electricité et Gaz de France aux
oeuvres sociales des syndicats et comités d' entreprise ; 2" quelle
a été l ' utilisation de ces fonds en ce qui concerne les colonies
de vacances, les camps d 'été, les classes d'hiver, les séjours de
neige, les maisons de soins et de repos, etc.

Apprentissage (remboursement des salaires des apprentis
aux maîtres d'apprentissage du Pas-de-Calais).

43775. — 21 janvier 1978. — M. Dupilet attire l'attention de M . le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur la situation
anormale faite aux maîtres d ' apprentissage du Pas-de-Calais . En
effet, les textes portant modification de la loi sur l 'apprentissage
en date du 1"' juillet 1972 prévoient le remboursement du salaire
des apprentis pendant la première année et en partie pour les
années suivantes . Ces remboursements sont effectués en principe
dans le courant du mois d'octobre. Or à la date d'aujourd'hui,
ces remboursements n ' ont pas été effectués. La chambre des
métiers du Pas-de-Calais qui doit mandater ces remboursements
se déclare dans l'impossibilité de le faire, l 'Etat ne s'étant pas
acquitté de ses obligations et lui devant la somme de 800 000 francs.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à cette situation qui risque de freiner l ' embauche
de nouveaux apprentis et par conséquent accroître le chômage .
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Charbon (statistiques sur les importations
et la consonnnulion françaises(.

43807. -- 2l janvier 1978 . — M. Gissinger demande à M . le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat de (den
vouloir lui indiquer pour la période allant de 1974 à 1977 : 1" la
qualité de charbon utilisé en France ; 2" la quantité de ch : r( ,.
impor tée en indiquant la provenance ; 3" les prix de vente pratiqués
en France pour les charbons des diverses qualités, d'origine
française, d 'origine étrangère . Il semblerait que pour certaines
régions le prix de vente du chardon de provenance étrang re : nuit
supérieur 'à celui en provenance de notre sous-sel . Par ailleurs,
il serait heureux de connaitre le montant des subventions versées
aux Charbonnages pour les années 197.1 à 1977.

INTÉRIEUR

Personnel des communes
(revalorisation des rémunérations des cadres techniques municipaux),

43703 . — 21 janvier 1978 . — M . Jean Brocard expose à M . le
ministre de l'intérieur qu'en dépit des promesses faites les respon-
sabilités croissantes des cadres ingénieurs et adjoints techniques
des services techniques municipaux dans l'aménagement des villes,
la prévision, la création et la gestion des équipements Publics com-
munaux ne sont pas toujours reconnues sur le plan des rémuné-
rations. Des propositions raisonnables ont été faites et ont été exa-
minées avec faveur par vos services qui ont pris les contacts néces-
saires avec ceux du ministère de l ' économie et des finances ; il
devient urgent qu ' une solution acceptable soit trouvée afin que
ces cadres techniques municipaux, collaborateurs précieux des élus
locaux, perçoivent des rémunérations en rapport avec leurs respon-
sabilités.

Eiectiots (annulation de l 'article R . 29 du code électoral
relatif à la propagande électorale des candidats).

43715 . — 21 janvier 1978. — M . Weisenhorn rappelle à M. le
ministre de l'intérieur que l 'article R. 29 du code électoral prévoit
que « chaque candidat ou liste de candidats ne peut faire imprimer
ou envoyer aux électeurs, avant chaque tour de scrutin, qu'une
seule circulaire, sur une feuille de format 210 millimètres sur
297 millimètres. L'infraction à ces dispositions peut motiver un
recours devant le tribunal administratif . II lui demande si, au regard
des moyens importants dont peuvent désormais disposer les candi-
dats ou les partis politiques — journaux, émissions, radiodiffusion
et télévision, affiches, etc. — cette limitation imposée par l ' article
R . 29 ne lui parait pas caduque . Il est évident en effet que l'envoi
aux seuls électeurs de la commune d ' une circulaire comportant
plus d'un feuillet parait préférable à la diffusion de tracts ano-
nymes ou à la publication d'article de presse. Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir envisager l 'annulation ou la modifi-
cation de l 'article R. 29 du code électoral.

Racisme et antisémitisme
(recrudescence des manifestations et attentats).

43717 . — 21 janvier 1978. — M. Marcus attire l ' attention de M . le
ministre de l'intérieur sur l 'attentat dont vient d ' être l'objet la
fédération des sociétés juives de France . Celui-ci s 'ajoute à la liste,
importante, des attentats dont ont été victimes en 1977 plusieurs orga-
nisations juives, antiracistes ou amis d 'Israël. Dans le même temps
dans certaines régions apparaissent des manifestations racistes ou
antisémites et des journaux n ' hésitent pas à publier des dessins ou
des articles qui évoquent une période que l ' on crevait révolue . Il
lui demande de lui faire connaître l 'action qu 'il entend mener pour
faire appliquer la loi de juillet 1972 et pour donner un coup d'arrêt
au terrorisme et éviter la renaissance de la peste brune.

Ele,(lots (situation des candidats suppléants au regard de la récente
loi relative aux salariés candidats aux élections législatives).

43718 . — 21 janvier 1978. — M . Laurrissergues demande à M . le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaître si la
récente loi relative à la situation des salariés candidats à l 'Assem-
blée nationale est bien applicable, dans les mêmes conditions et en
ce qui concerne la campagne électorale, aux candidats titulaires
comme aux candidats remplaçants éventuels de ces titulaires .
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Hondirnpés iaménagentent de la réglementation

relative nu statiorniement de leurs véhicules automobiles).

43729. — 21 jenvier 1978 . — M. Durieux expose à M. le ministre
de l'intérieur que dans de nombreuses municipalités, les services
de police infligent cles contraventions aux personnes handicapées
physiques, aux invalides civils et aux invalides de guerre. Lorsque
celles-ci stationnent leur véhicule durant une durée supérieure à
celle normalement admise dans les parcs de stationnement situés
en zone réglementée . Une telle réglementation ne tient pas compte
de !a situation spécifique de ces personnes qui, compte tenu de leur
handicap, se déplacent souvent avec difficulté et ont du nial à se
déplacer toutes les deux heures pote• déplacer leur véhicule . Il lui
demande en conséquence s ' il ne juge pas utile de prévoir des
mesures particulières en faveur des handicapés physiques, grands
invalides civils et grande invalides de guerre dont le taux d'invalidité
est supérieur à 80 p . 100, titulaires de plaques GIC ou GIG.

Calamités (aide aux familles sinistrées
de Mcrs-les-Bains ; Sommet ).

43732. — 21 janvier• 1978. — M. Lampe rappelle à l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur la lettre qu ' il a reçue de M . le maire
de Mere•les-Bains au nom de la commission e':tra-mu .sicidnle pour
la défense des sinistrés de Mers. Il lui demande, en cu .iséquenee,
s ' il compte prendre rapidement les mesures qui s 'imposent pour
venir en aide aux familles sinistrées et à la commune.

Calamités (aides rie l'Etat aux communes et aux particuliers
victimes de la ternpéte qui a sévi sur la Manche).

43745 . — 21 janvier 1978. — M . Offroy attire l 'attention de NM .. le
ministre de l 'intérieur sur la gravité des sinistres causés par la
tempête qui a sévi cette semaine sur la Manche . La plupart des
maires du littoral doivent faire face à des dégâts considérables
subis par des biens communaux dont la remise en état excède
largement les possibilités financières des petites communes ; ils
sont en outre confrontés avec des réclamations de la part des par-
ticuliers qui ont souffert de sinistres allant jusqu 'à 70 p . 100
de leurs propriétés, et dont beaucoup ne sont pas couverts par
les assurances habituelles. Il lui demande donc que, comme cela a
été fait antérieurement dans d 'autres régions, l 'Etat vienne en aide
aux communes et aux particuliers sinistrés par des crédits qui
pourraient être prélevés sur le fonds des calamités publiques.

Collectivités locales
(sort des agents employés dans des districts dissous).

43772. — 21 janvier 1978 . — M. Boulloche rappelle à M . le ministre
de l 'intérieur que la loi n" 77 . 825 du 22 juillet 1977, complétant
les dispositions du code des communes relatives à la coopération
intercommunale, d 'une part, apporte aux communes la possibilité
de se retirer• des districts et des communautés urbaines si elles en
manifestent la volonté et sous certaines conditions de population
et de contribution au budget intercommunal et, d 'autre part, envi-
sage également les conditions de la dissolution des districts et des
communautés .urbaines . Il lui fait observer que si cette loi prévoit,
dans son article 6, les conditions dans lesquelles est assurée la
continuité de la c carrière den personnels des communautés urbaines
dissoutes, elle reste muette quant au sort des agents des districts
démembrés. Aussi il lui demande si l 'ensemble des dispositions
de la loi concernant le reclassement des agents des communautés
urbaines dissoutes s' appliquent de plein droit aux districts ou,
dans la négative, quelles mesures ont été ou seront prises en vue
de garantir le déroulement normal de la carrière des agents
employés dans des districts dissous.

JUSTICE

Assurance vieillesse (aménagement des conditions de réversion
de la pension d 'EDF - GDF à une femmme divorcée).

43670. — 21 janvier 1978. — M. Gabriel attire l'attention de M. le
ministre de la justice sur le problème suivant : les droits respectifs
à pension de réversion de l'ancien conjoint divorcé et du conjoint
survivant d'un de nos agents staturaires décédé doivent bien être

déterminés en application ries articles ll et 12 de la loi n" 75.617
du Il juillet 1075 . Cette affirmation de principe ne permet t'open.
dent pas de lever tontes les incertitudes sur les modalités qui
seront retenues en définitive, les instructions concernait l ' appli-
cation de l ' article 12 de la lei précitée étant susceptibles de pré
senler des difficultés d 'appréciation . Aux ternies des réglements
d ' Electricité cle Fr:n ee et de Gaz de France, la femme divorcés,
méme à son profit, n 'a pas droit à la pension de réversion de son
mari . C ' est là urne règie discutable qui n'existe pas dans l'adtni .
nislratien et sans doute destinée à pénaliser la femme qui s' est
permis de demander le divorce et méme la femme qui n'a demandé
que la sé p aration de corps si son mari l 'a fait convertir. Mais
actuellement la loi du Il juillet 1975 a introduit dans la législation
une nouvelle catégorie de diverse qui petil d ésormais être imposé
à la femme irréprochable et qui s 'y oppose après une séparation
de six années . Eleclricite de France e•t Gaz de France, consciente
de ce changement, a mis à l 'étude, dès le vote de la loi, au sein
de ses industries la question de savoir si l ' ex-épouse ayant obtenu
le divorce aux termes de l ' article 237 nouveau du code civil peut
se voir attribuer une pension valable au prorata de la durée de
l ' union . II serait indispensable que le ministre, interrogé depuis
plusieurs mois, donne des éclaircissements sur ce problème de la
réversion de pension d ' Eleciricité de France et Gaz de France,
car i ' applicatioü de la nouvelle loi du II j uillet 1975 est ainsi mise
en échec.

Notariat iindciunisatioi des victimes du détournement de fonds
co inrnis par Al- Dela.rue).

43673 . — 21 janvier 1978 . — M . Mesmin expose à M. le ministre
de la justice que, sept ans après la mise en évidence vies détour-
nements de fonds faits par le notaire M' Delarue, une soixantaine
de créanciers ne sont toujours pas indemnisés . Cependant les
adjudications immobilières et mobilières portant sur le domaine de
Villa-ceaux ont produit environ -IO millions de francs, somme qui
parait suffisante pour couvrir les créances rachetées par la caisse
de garantie des notaires et les créances hypothécaires non rache-
tées . En effet, la caisse de garantie a racheté la . plue grande part
des créances pour une somme de 26,8 millions de francs ; le solde
disponible est donc d ' environ 13,2 milliau de francs, ce qui devrait
permettre l ' indemnisation des créances hypothécaires non rachetées
(8,3 millicns en capital) . Dans ces conditions, il parait très anormal
que le produit des ventes reste bloqué depuis deux ans à la caisse
des dépôts et consignations et que la caisse de garantie des notaires,
principale créancière depuis le rachat de nombreuses créances, n ' ait
pas fait le nécessaire pour la distribution des fonds pa' ordre
consensuel . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour que cesse cette situation préjudiciable aux intérêts des vic-
times omme au bon renom de la caisse de garantie dont il est
le tuteur .

Alcoolisme
(relèvement des honoraires d 'expertise en matière d 'alcoolémie).

43688 . — 21 janvier 1978 . — M. Ribadeau Dumas signale à l 'atten-
tion de M . le ministre de ia justice que les honoraires d ' expertise
en matière d ' alcoolémie sont restés inchangés depuis 1972, cepen-
dant que les émoluments des magistrats, des biologistes ont eié
inégalement mais sensiblement relevas . Il cet à constater qu ' un
dosage d 'alcoolémie par la méthode officielle nécessite 1 h 3d
de travail (secrétariat, contrôle, dosage) et que les frais généraux
(salaires non compris) de tout laboratoire atteignant 30 p . 100, le
tarif horaire actuellement imposé est désormais sensiblement égal
à celui d'une employée de maison. Or ces examens doivent être
assurés par le biologiste lui-même . Il lui demande si l'oubli dans
lequel est tombé cette stagnation des honoraires d 'expertise en
matière d ' alcoolémie ne pourrait pas être, réparé.

Entreprises (statistiques comparatives sur les dépôts de bilan survenus
au cours du dernier trimestre des années 1974, 1975, 1976 et 1977).

43690. — 21 janvier 1978. -- M. Cousté demande à M . le ministre
de la justice s 'il est exact, comme certaines chroniques écono-
miques le laissent entendre, que le nombre des dépôts de bilan
au cours du dernier trimestre 1577 r atteint, sur l 'ensemble du
territoire national, des chiffres records. Le Gouvernement pourrait-
il prlciser, comparativement au dernier trimestre des années 1974,
1975, 1976 et 1977, quelle est la réalité de 'la situation dans ce domaine
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et si elle marque une accélération par rapport aux trois premiers
trimsslres des années de comparaison . Peut-il indiquer par ailleurs
si ce phénomène est plus particulièrement marqué dans certaines
régions et lesquelles .

Location . gérauce

(date d 'exiljibilité des dettes contractées par un gérant libre).

43760. — 21 janvier 1078. — M. Buffet demande à M. te ministre
de fa justice de bien vouloir lui préciser si les dettes contractée
par un gérant libre dans les six mois de son exploitation, lorsque
la date d 'entrée en jouissance a été fixée au jour de l 'établisse-
ment du contrat légalement publié dans les délais obligatoires, et
pour lesquelles dettes le bailleur est solidairement responsable avec
son gérant libre, ne sont exigibles qu'à la fin de la période de
location-gérance, comme le prévoit l 'article 10 de la loi n" 56-277
du 20 mars 1956.

Tribunaux (conditions d 'application de la loi

instaurant ta gratuité des actes de justice).

43783 — 21 janvier 1978 . — M . Forni attire l 'attention de M . le
ministre de la justice sur les conditions d 'application de la loi du
30 décembre 1977 instaurant la gratuité des actes de justice devant
les juridictions civiles et. administratives . En effet, si l ' Etat a
effectivement renoncé à percevoir la redevance de greffe, les droits
de timbre et d 'enregistrement ainsi que la taxe parafiscale, il semble
bien, à travers l 'expérience faite par plusieurs avocats parisiens,
que des instructions aient été données dans les greffes pour faire
supporter aux avocats lesdites taxes sous forme de timbres fiscaux.
Le rétablissement détourné des taxes est d'autant plus grave que
les justiciables, inïormés par les mass média de ;a portée de ce
texte, seront à même de mettre en doute l'honnêteté de leurs
avocats lorsque ceux-ci leur réclameront l ' acquittement de ces
frais . Il lui demande donc, dans le cas où cette information sertit
exacte, quelle justification il peut donner à une violation aussi
évidente de la loi du 30 décembre 1977 et quelles mesures il compte
prendre pour y mettre fin dans les meilleurs délais.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes (bénéfice de la franchise postale

pour les plis des secrétariats des conseils de prud ' hommes).

43662. — 21 janvier 1978. — M . Buron expose à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications que la loi n° 77. 1468 du
30 décembre 1977 instaurant la gratuité des actes de justice devant
les juridictions civiles et administratives prévoit, en son article t3,
que « les frais postaux des secrétariats des conseils de prud 'hommes
nécessités par les actes et procédures ne sont plus à la charge
des parties a, ce qui est d'ailleurs normal puisque les émoluments
qui étaient perçus par les secrétaires des conseils de prud'hommes
pour l 'affranchissement des lettres recommandées avec accusé de
réception prévues par le code du travail sont supprimés par l' ar-
ticle 4 de la même loi. Il lui demande si, en conséquence, les
receveurs des postes ne sont pas tenus d'accepter en franchise,
aussi bien en a lettre simple s qu'en a lettre recommandée s
avec accusé de réception, les plis des secrétaires de conseils de
prud'hommes dont l'envoi aux parties intéressées est impérativement
prévu par le code du travail ou le code de procédure.

Receveurs-distributeurs des postes et télécommunications

(amélioration de leur situation administrative et financière).

43671 . — 21 janvier 1978 . — M . Chandernagor attire l' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la situa.
tien difficile des receveurs-distributeurs, qui résulte de l 'insuffisance
des possibilités de promotion et, en particulier, d'accès au corps de
receveurs, des sujétions importantes et des dangers auxquels ils
sont soumis en raison des fonds qu 'ils sont appelés à gérer et de
l'obligation qui leur est faite d'occuper un logement de fonction
considéré de plus comme un avantage en nature soumis à imposition,
et enfin de l'insuffisance des effectifs. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour y remédier.

Chèques postaux (extrême rigueur de gestion à l'égard des 'usagers?.

43706. — 21 janvier 1978. — M . Charles Bignon attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur cer-
taines rigueurs inutiles du service des chèques postaux. A titre

d'exemple le paiement d ' un chèque postal de 47 francs a été refusé
parce qu manquait 8,63 francs au compte d ' une mère 9e famille
de six enfants, et par surcroît . celle-ci s'est vue retirer l'autorisation
d ' utiliser des chèques postaux pende nt un an, et connaît à l ' heure
actuelle de nombreuses difficultés pour ses allocations familiales . Il
lui demande de revoir cette question dans le cadre des mesures
sociales du Gouvernement, car le service des chèques postaux ne
doit pas être exonéré de toute humanité.

Service automobile des PTT

(maintien d'un service unique et indépendant).

43720. — 21 janvier 1978, — . M. Josselin appelle l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
conséquences qu'entraîne pour le service automobile des PTT la
séparation progressive de la poste et des télécommunications . Il lui
demande e i cette décision ne va pas entraîner des gaspillages au
niveau des investissements et des approvisionnements ainsi que des
conséquences défavorables pour le personnel et s 'il ne serait pas
préférable de maintenir un service unique et indépendant.

Services de la distribution et de l'aclteninement
(intégration totale dans le cadre A du corps de la 'naitrise).

43625. — 21 janvier 1978 . — M . Allainmat expose à M . le secrétaire
d 'Etat aux postes et télécommunications qu 'une réforme du cadre
de la maîtrise de la distribution concernant les grades de vérifica-
teur principal des service de la distribution et de l'acheminement et
vérificateur des services de la distribution et de l'acheminement
vient d ' intervenir par la création de 120 emplois d 'inspecteur de la
distribution et de l'acheminement répartis sur les années 1976 et
1977 . L'accès à ce nouvel emploi se fait par la voie d 'un examen qui
constitue en réalité un barrage pour une grande partie des inté-
ressés . Ceci constitue un paradoxe si l'on considère que par le biais
du tableau d 'avancement au grade de receveur de 2' classe, les
VEDAP ont accès au cadre A sans examen préalable alors qu 'ils ont
tout à apprendre dans leurs nouvelles fonctions . Par ailleurs, l'indice
terminal du grade d 'INDA reste le même que celui qui existe déjà
pour le grade de VEDAP. On ne peut donc considérer l'accès au
nouveau grade comme un reclassement de la catégorie, d 'autant plus
que l'accès par promotion au grade d 'inspecteur central de la
distribution et de l'acheminement ne concernera qu ' un nombre
d' agents très limité (prévisions actuelles 19 pour l 'ensemble du corps
de la maîtrise de la distribution et de l'acheminement( . Lors d'une
audience accordée le 17 février 1977 à une délégation du personnel,
l'administration a laissé envisager une intégration totale du corps
de la vérification dans le cadre A. Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître s'il envisage cette intégration.

Postes (retard dans l'acheminement du courrier

dans la région lyonnaise).

43727 . — 21 janvier 1978 . — M . Hamel signale à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications l 'envoi qu'il lui a fait d 'un
dossier prouvant les délais très longs pour l'acheminement de lettres
timbrées à 1 franc parvenant dans la région lyonnaise plusieurs jours,
ou même parfois une quinzaine de jours, après avoir été postées : par
exemple, une lettre postée le 16 novembre à - Rouen, distribuée le
25 novembre à Grézieu-la-Varenne ; une lettre postée le 1^' décembre
à Louvres dans le Val-d'Oise, distribuée le 13 décembre à Craponne ;
une lettre postée le 8 novembre à Epinal, reçue le 9 décembre dans
le Rhône . De la Loire au Rhône,•départements voisins, des lettres
timbrées à 1 franc mettent onze jours à parvenir à leur destinataire,
et de Lyon à une commune des monts du lyonnais distante de
15 kilomètres, il arrive que, malgré la diligence et le sérieux des
receveurs des postes et des facteurs des petites communes voisines
de la métropole régionale, le courrier mette dix-sept jours pour une
lettre timbrée à 80 centimes. Il lui demande : 1 " quelles dispositions
il compte prendre sans délai pour remédier à ces retards causant
aux particuliers et aux entreprises des inconvénients sérieux et
parfois même de graves dommages (pertes de marchés, embauche
compromise, nouvelles parvenant trop tard pour une décision néces-
saire) ; 2" si les moyens du tri à Lyon sont suffisants pour faire face
au trafic postal d'une métropole régionale et, dans le cas contraire,
quelles décisions il va prendre pour accroître les effectifs et les
équipements devant permettre de faire face à l'acheminement régu-
lier et rapide du courrier.



21 Janvier 1978

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

201

Hygiène et sécurité du travail (amélioration des conditions de travail

clans l'atelier-garage « des Sablons» à Grenoble [Isère]).

43738 . — 21 janvier 1978 . — M. Malsonnat attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
mauvaises conditions d ' hygiène et de sécurité que subissent les
travailleurs de l'atelier-garage «des Sablons » à Grenoble . L ' atelier-
garage «des Sablons » construit i, y a dix a et qui n ' était à
l ' époque qu ' une solution provisoire dans l ' attente de la construc-
tion d ' un centre de tri moderne, est aujourd ' hui tout à fait insuf-
fisant et inadapté. Ainsi pour l ' entretien et la réparation d'un paré de
plus de 560 véhicules dix-sept agents travaillent dans un local
hangar vétuste et exigu, disposant de 360 mètres carrés, là où
l ' administration en préconise environ 900 mètres carrés, où tôlerie,
peinture, station-service, atelier mécanique se mélangent . La non-
conformité de ce local aux règles élémentaires d ' hygiène et de
sécurité compromet la santé des agents, et l 'on a pu déjà constater
des malaises divers et maux de tête dus à la présence quasi per-
manente d'oxyde de carbone, à l'inadaptation des cabines de pein-
ture, etc . Une telle situation est tout à fait inadmissible et appelle
des . mesures d'urgence. Il lui demande donc que, conformément à
la réglementation, une visite du CHS soit immédiatement organisée
et que sur la base de ses constatations, toutes les mesures d ' amé-
lioration des conditions d ' hygiène et de sécurité nécessaires soient
realisées dans les meilleurs délais

s 'il ne serait pas possible comme c ' est le cas pour la redevance de
radio-télévision, d ' accorder l ' exonération des frais forfaitaires d'accès
au réseau à toutes les personnes âgées qui remplissent les condi-
tions de ressources ouvrant droit au fonds national de solidarité.

Postes et télécommunications (receveurs distributeurs:
revendications indiciaire et de carrière).

43797 . — 21 janvier 1978 . — M . Laurissergues appelle l 'attention
de M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des receveurs distributeurs des PTT. Cette situation dure
depuis plusieurs années et il semble que malgré plusieurs études
réalisées et certains accords de principe, nombre de questions
restent en suspens ; il s'agit notamment : 1" de la reconnaissance
de la qualité de comptable public, eu égard à leur fonction, celle-ci
étant parfaitement identique à celle d ' un receveur dit de -plein
exercice ; 2" l'intégration de la catégorie dans le corps des rece-
veurs, toujours due au parallèle de la fonction ; 3" du reclassement
indiciaire qui fait que le RD n ' est absolument pas à sa place dans
la grille indiciaire de la fonction publique ; 4" de l ' insuffisance
des effectifs ; 5" de la non-imposition du logement de fonction qui
ne doit pas être considéré comme résidence principale . II lui
demande si des mesures sont envisagées afin de satisfaire ces
demandes des receveurs distributeurs.

JEUNESSE ET SPORTS
Téléphone (élargissement .des critères d' exonération de la taxe

de raccordement pour l' installation téléphonique).

43769 . — 21 janvier 1978. — M . Pierre Joxe demande à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications pour quelles
raisons les mesures qui viennent d'être prises en vue de faciliter
l 'installation du téléphone chez les personnes du troisième âge
titulaires de l' allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité ne s'appliquent pas, entre autre, aux exploitants agri-
coles qui prennent leur retraite avant l'âge de soixante-cinq ans.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
critères d 'exonération de la taxe de raccordement pour l ' installa-
tion téléphonique soient élargis et que l ' on prenne en compte le
fait de la retraite et non plus de l 'âge ; soixante-cinq ans étant un
critère sans grande signification . Ur préjudice considérable en
résulte en effet pour ces personnes âgées qui vivent pour la
grande majorité d 'entre elles en milieu rural et sont souvent très
isolées.

Postes (bilan de l'installation et de l ' utilisation des centres
de tri automatiques).

43771 . — 21 janvier 1978 . — M. Maurice Blanc s 'inquiète auprès
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications des
conditions dans lesquelles s' effectue la mécanisation et l 'automati-
sation des centres de tri postaux . Il semblerait en effet que l ' admi-
nistration ait tendance à pousser à un suréquipement extrêmement
coûteux, en raison du poids des investissements et de leur relative
sous-utilisation, et de la désorganisation qu'il entraîne dans les
services . Cette désorganisation se traduit par un allongement des
délais d'acheminement, et une dégradation des conditions de tra-
vail pour les services ambulants, comme ceux de Montparnasse et
de la région Ouest. Il lui demande de bien vouloir lui communiquer
un bilan de l 'installation et de l' utilisation des centres de tri auto-
matiques, et de prendre les mesures appropriées afin . de rétablir
des conditions de travail acceptables pour les services ambulants.

Téléphone (personnes âgées : taxe de raccordement).

43795 . 21 janvier 1978. — M. Mermaz appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
conditions dans lesquelles les personnes âgées peuvent bénéficier
de l'exonération des frais forfaitaires d' accès au réseau de télé-
communications . En effet, cette exonération est réservée aux per-
sonnes âgées attributaires de l ' allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité. Or, de nombreuses personnes âgées n'en
bénéficient pas pour diverses raisons (par manque d'information,
par négligence), pourtant elles réunissent les conditions de res-
sources qui le leur permettraient. En conséquence il lui demande

Education physique et sportive (prise en compte pour leur retraite
de l'indemnité compensatrice des chargés d'enseignement d'EPS).

43672. — 21 janvier 1978. - M. Robert Fabre expose à M. le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports la situation des chargés
d 'enseignement d ' EPS (relevant du statut du 22 avril 1960) au regard
de la retraite . Il apparaît en effet que si l ' indemnité compensatrice
prévue au décret du 2 avril 1971 qui fait bénéficier ce corps de
l 'alignement sur les chargés d' enseignement des autres disciplines,
cette indemnité n 'entre pas dans le calcul des retraites . Il lui demande
donc de bien vouloir lui exposer les mesures qu 'il compte prendre
pour faire bénéficier de l 'amélioration de la retraite qui s 'impose,
les chargés EPS, et notamment les 350 personnes qui cesseront leur
activité d 'ici cinq ans.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Anciens combattants et prisonniers de guerre (conditions de cumul
des retraites anticipées des anciens prisonniers de guerre et de
la préretraite).

43664. — 21 janvier 1978. — M. Huchon attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de le sécurité sociale sur les condi-
tions de cumul des retraites anticipées des anciens prisonniers de
guerre (loi du 21 novembre 19731 et de la retraite à soixante ans
(avenant du 13 juin 1977) . Celui qui d 'après son temps de captivité
a droit à une retraite anticipée et peut bénéficier de la retraite
à soixante ans verra le montant de sa retraite calculée comme tout
salarié, de ce fait sera pénalisé . L 'abattement par année d 'anticipa-
tion devrait pour les anciens prisonniers de guerre ne courir qu 'à
partir de l 'âge ouvrant droit à la retraite anticipée et non pas
toujours soixante-cinq ans. Il lui demande donc si la loi n" 73-1051
du 21 novembre 1973 ne devrait pas comporter cet additif : « si
les anciens prisonniers de guerre demandent la liquidation de leur
pension vieillesse à une date antérieure à celle à laquelle ils or:
droit en application de la première, ils subiront une minorati n
de 1,25 p . 100 par trimestre d' anticipation u.

Assurance maladie (exonération du paiement par tes commerçants

et artisans retraités des cotisations d 'assurance maladie).

43665 . — 2 , janvier 1978. — M . Fouqueteau attire l ' attention de
Mme le min : .,tre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés que rencontrent les travailleurs indépendants retraités en
raison des cotisations importantes qu'ils ont à verser à leur régime
obligatoire d'assurance maladie. Il lui rappelle qu 'en vertu du
décret n ' 77-857 du 26 juillet 1977, à compter du 1" octobre 1977,
les assurés mariés sont soumis à cotisation, dès lors que leur revenu
professionnel, pendant la période de référence, a dépassé 22000
francs. C'est ainsi qu'un assuré marié, dont la base annuelle de
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référence pour 1976 s' est élevée à 23033 francs — soit un dépas-
semen! de 1 036 francs du plafond d 'exonération — se voit réfiamer
une cotisation annuelle de 263-1 francs . Cette dernière somme,
retranchée das 23 036 francs qui constituent le revenu de l ' inté-
resse, ne lui laisse plus que 20 352 francs à disposer — somme
inférieure au plafond d 'exonération . D ' autre part, en vertu de
l ' article 9 de la loi d ' orientation du commerce et de l'artisanat
(loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973(, les régimes de sécurité sociale
dont bénéficient les commerçants et artisans doivent étre progres-
sivement harmonie • avec le régime général, en vue d'instituer une
peutec ;ion sociale de base unique, clans le respect de structures qui
leur soient. propres . Cette harmonisation devait être totale au plus
tard le 31 décembre 1977 . Compte tenu des décisions qui ont été
prises au cours du deuxième trimestre 1977, une étape importante
a été franchie dans la voie de cette harmonisation en matière
d' assurance maladie puisque, depuis le 1 aoQt 1977, les taux de
rembourse :vent des frais d ' hospitalisation et autres frais médicaux
et pharmaceutiques ont été alignés sur ceux du régime général.
Cependant, en ce qui concerne les retraités, il a été seulement
prévu un relèvement de 15 p. 100 du seuil d ' exonération des coti-
sations. II apparait indispensable qui, dans ce domaine en parti-
culier. l'exonération soit véritablement appliquée et que tes artisans
et commerçants retraités bénéficient de l ' exonération des cotisations
d 'assurance maladie, quel que soit le montant de leur revenu . Il
lui demande si elle n'a pas l'intention de prendre toutes décisions
utiles afin que les dispositions prévues à l 'article 7 du décret dut
28 décembre 1974, modifié par le décret du 26 juillet 1977 susvisé,
ne s'appliquent que pour le quatr ième trimestre 1977 et que, dès
le premier trimestre 1978 . soit prévue une exonération totale des
cotisations pour tous les commerçants et artisans retraités.

.4 .seurannce riraiesse ('achat volontaire des suites de cotisutieun

4656. — '21 janvier 1978 . — De l 'âge de quinze ans à celui de
vingt-quatre ans, Mme N . a travaillé comme lingère data un établis-
sement hospitalier ; elle s'est ensuite mariée avec un militaire de
carrière et l'a suivi dans ses déplacements au Moyen-Orient : elle
a été veuve au bout de deux ans. A son retour en France en 1940
elle a travaillé cin q années dans une épicerie de son village et
s'est remariée en 1945 avec un ancien prisonnier de guer re, char-
cutier de son état elle a eu deux enfants qu 'elle a élevés et s' est
relrouvée veuve après vingt-deux ans, elle a alors repris son
travail à l'hôpital . Agée actuellement de soixante-quatre ans, I ' iuté-
res :ee se voit refuser la possibilité de racheter des points pour la
constitution d ' une retraite complète et ne semble devoir bénéficier
que d ' une pension partielle servie par la sécurité sociale . M . Pierre
Weber demande à Mme le ministre de la santé et de la sécurité
sociale : si elle n ' estime pas que la réglementation actuelle en
la mat ère se montre Iri" insuffisante, car elle ne garantit pas
la sécurité des vieux jours de ceux de nos conçitoyens qui, pour
des faisans diverses — notamment la charge d 'élever plusieurs
enfants ou des changements cle situation professionnelle dus aux
événements de la guerre 1939-1945 et des années qui ont suivi —
n ' ont pu verser suffisamment de cotisations vieillesse en vue de
se constituer une retraite décente ; 2' si, en cas de réponse affir-
mative à la question précédente, elle ne pense pas indispensable
que toues mesures utiles soient prises à son initiative en vue de
permettre aux intéresses de racheter volontairement des coti-
sations afin de pouvoir, l 'âge venu, bénéficier d 'une pension de
retraite complète dans l 'un des régimes de protection sociale dont
ire dépendent.

Assurance maladie (assurance personnelle des salariés
à temps partiel).

43667 . — 21 janvier 1978. — M. Frédéric-Dupait demande à Mme
le ministre de la santé et de la sécurité sociale si un assuré social
n 'ayant pu travailler qu ' à temps partiel et dans des conditions qui
n'assuraient pas sa couverture par la sécurité sociale pourra béné-
ficier de l'assurance personnelle prévue dans la récente loi sur
la généralisation de l 'assurance maladie . Cette question intéresse
en particulier les employés de maison ne faisant que trente à qua
rente heures par mois en complément de leurs ressources person
nettes .

Assurance maladie (exonération de cotisation
pour les travailleurs indépendants retraités).

43669 . — 21 janvier 1978 . — M. François d'Harcourt attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
projet d' exonération des cotisations maladie pour tous les travail .
leurs Indépendants ret raités contenu dans la loi d'orientation du

commerce et de l'artisanat . En effet, actuellement encore, seules
peuvent être exonérées de cotisation les personnes qui possèdent,
toute ; ressources confondues ((lotit y compris les intérêts finan .
ciers, les revenus de location, elc .l, un revenu annuel brut n'ayant
pas dépassé en 1976 19 000 francs pou' une personne seule ou
22 011t) francs pour un ménage . La cotisation pour la période du
1" octobre 1977 au 30 septembre 1978 est basée sur les ressources
de 1976. Ces revenus de référence ne constituent pas un abatte•
tuent mais un seuil d 'exonération : si les revenus d ' une personne
seule ont été en 1976 de 19001) francs, elle ne paie aucune cotisa•
tien . Si, au contraire, elle a eu -- en 19711 — 19 000 francs de ces•
sources, sa cotisation annuelle sera de 191(10 11,65 2 225 francs,
ce qui parait très injuste . Par ailleurs, il est regrettable que pou'
ceux qui prennent leur retraite et cessent leur travail cotisent à
l 'assurance maladie sur la hase de leurs ressources de l'année pré•
cédente puisque celles-ci n' existent plus, définitivement . 11 lui
demande quelles mesures elle envisage de prendre très prochaine-
ment pour qu ' intervienne l ' exonération complète de la cotisation
maladie, dès la prise d 'effet de la retraite et la cessation d'activité.
Il lui demande enfin s 'il y a enco re une activité qu'une cotisation
de solidarité puisse être due sur la partie du revenu dépassant
seulement le seuil, déterminé dans des conditions identiques nu
régime de retraite artisanale.

Etablisscme ls de soins non hospitaliers (institution d'un pris de
journée lorsque les limenieuts-fo!ters comportent une section de
cure médicale).

43675 . — 21 janvier 1978. — M. Maujo0an du Gasset expose à
Mine le ministre de la santé et de la sécurité sociale que le décret
n" 77-1289 du 22 novembre 1977 par tant' application de l'article 5 de
la loi n" 75 .535 du 30 juin 1975 décrète en son article que les
logements-foyers «dont la conception et l 'organisation le permettent
peuvent comporter une section de cu r e médicale» . Il lui demande
si, en ce cas, sera établi et reconnu un e prix de journée'u.

Equsipenent sanitaire et social (conséquences du retard apporté à
la construction du CHI) Nord de Saint-Herblain (Loire-rltlnil-
tique)1.

46679. — 21 janvier 1978 . — M. Duroméa attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le retard
apporté à la construction du CIIU Nord de la commune de Saint-
Herblain (44800), à cause du déséquilibre financier de la SELA . Les
responsables de ce retard sont les administrateurs de la société
d'économie mixte SELA (Société d ' équipement de Loire-Atlantique),
en l ' occurrence les municipalités précédentes et le Gouvernement
représenté par le préfet. L'ancienne municipalité a, en effet, agi à
la légère en garantissant les emprunts de la SELA pour une opéra-
tion d'intérêt régional sans s 'assurer de toutes les garanties . Aujour-
d' hui, la nouvelle municipalité a théoriquement deux solutions pour
que la SELA puisse équilibrer son budget quant à cette opération :
soit rembourser les emprunts dont elle est garante, soit autoriser
la réalisation de la zone d'habitation attenante au CHU, alors qu'une
zone d 'habitation en ce lieu ne peut se concevoir que pour rappro•
cher l ' habitant du lieu de travail . Le CHU ne se réalisant pas, il n'y
a donc pas de personnel hospitalier à loger . La municipalité de
Saint-Herblain refuse ce dilemme car le CIIK est nécessaire mais
la commune ne doit pas tout supporter alors qu ' il s ' agira d 'un
établissement d'intérêt régional . D'autre part, la zone d'habitation
ne se justifie pas sans CHR . II lui demande quelles mesures elle
compte prendre afin : 1" que le Gouvernement prenne des dispcsi-
tiens pour que la garantie d ' emprunt soit suspendue ou prise en
charge par l 'Etat, responsable du retard des travaux du CHU;
2" que des engagements soient pris pour la construction dans les
meilleurs délais du CIIU dont la nécessité est évidente.

I'ha :uuuie (brevet professionnel de préparateur en phar macie
non e .:igé par les personnes qui exercent déjà cette profession
ttcec uu CAP).

43693 . — 21 janvier 1978. — M. Duraffour demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si elle envisage de
prendre les dispositions nécessaires afin que l 'entrée en application
de lu loi du 8 juillet 1977 ne se traduise pas par l ' obligation, pour
des personnes âgées parfois de plus de cinquante ans et qui exer-
çaient jusqu ' ici l ' activité de préparateur en pharmacie avec pour
diplôme un CAP, de subir les épreuves du brevet professionnel de
préparateur en pharmacie, désormais exigé par la loi n " 77 .745 du
8 juillet 1977.
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Handicapés (date de publication des décrets d 'application
de la loi d ' orientation en faveur des personnes handicapées,.

43695 . — 21 janvier 1978, — M . René Feït expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que tous les décrets
d 'application de la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 relative à l 'orien-
tation en faveur des personnes handicapées n 'ont pas encore été
publiés, et lui demande à quelle date elle pense que paraîtront au
Journal officiel des textes impatiemment attendus par tous les
intéressés.

Assurance invalidité (assistance de malade par vu expert défenseur
lors de la détermination du taux d ' invalidité par l 'expert désigné
par la caisse de sécurité socialel.

43697. — 21 janvier 1978. — Mme Fritsch attire l 'attention de
Mine le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les condi-
tions dans lesquelles est actuellement déterminé le taux d 'inva-
lidité d'un assuré à la suite d ' une maladie ou d ' un accident ayant
déterminé une incapacité . En général, le malade se présente devant
l'expert désigné par la caisse de sécurité sociale ou la compagnie
d 'assurances dans un état d 'infériorité, étant dans l 'incapacité de
défendre lui-même sa cause . On peut dire qu 'actuellement un expert
détermine le taux d'invalidité, c ' est-à-dire définit un jugement à
portée économique, de la même façon qu ' un juge infligerait une
sentence sans avoir entendu de plaidoirie . Cependant, le malade,
plus que tout autre, a besoin d'un défenseur qui soit compétent
pour discuter les propositions de l 'expert. En outre, les taux sont
sujets à une grande laxité d ' appréciation étant donné que les
barèmes n 'ont qu 'une valeur indicative et que l'expert peut les
modifier très largement s' il motive cette modification. II serait
souhaitable que le malade puisse être accompagné d'un expert
défenseur susceptible de discuter avec l 'expert de la caisse du
taux d 'invalidité à déterminer. La détermination de ce taux appa -
raitrait alors comme la résultante d'un commun accord entre deux
experts, l 'un mandaté par la caisse, l 'autre mandaté par le malade.
Ce système permettrait d'éviter bien des contre-expertises . La com-
mission de contrôle devrait entériner le taux fixé par les experts.
Elle pourrait en cas de litige entre ceux-ci les départager. Elle lui
demande si elle ne pense pas utile d 'envisager une revision en ce
sens du système actuel.

Assurance invalidité (mode de calcul de la pension d'invalidité servie
à un gardien d'usine bénéficiant d 'une pension de retraite militaire
proportionnelle).

43702. — 21 janvier 1978. — M . Pierre Weber soumet à l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale le
cas d ' un ancien militaire de carrière (quinze ans de service) qui,
depuis l 'âge de trente-quatre ans, a rempli les fonctions de gardien
d ' usine ; l 'intéressé, victime d ' une chute à son domicile, est, du fait
des séquelles de son accident, sur le point d 'être considéré par la
sécurité sociale comme inapte au travail et classé en invalidité . Il
lui demande comment, dans ce cas, la pension de réiraite propor-
tionnelle à titre militaire continuant à être versée, sera calculé
te montant de la pension qui sera servie au titre de l 'invalidité.

Retraites complémentaires 'suspension de la décision tendant à
créer un régime obligatoire rte retraite complémentaire pour les
artisans'.

43704. — 21 janvier 1978. — M. Desanlis attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la décision
prise par la caisse nationale d ' assur ance vieillesse des artisans
tCAN-CAVA) tendant à créer un régime obligatoire de retraite
complémentaire. Il semble qu ' urne telle décision soit en contradiction
avec les dispositions de la loi d 'orientation du commerce et de
l'artisanat qui prévoient l' harmonisation des divers régimes sociaux
étant donné que, de son côté, la caisse natie"al p d 'assurance vieil-
lesss des commerçants (ORGANIC) a décidé la mise en place d ' un
régime de retraite complémentaire fonctionnant à titre facultatif.
L' institution d ' un régime obligatoire dans le secteur des métiers
risque d'entraîner des charges supplémentaires que les profession-
nels ne poarront supporter et cela d'autant moins qu ' en raison de
la taxation des tarifs horaires et des marges bénéficiaires les
artisans n 'ont aucune possibilité d 'intégrer une nouvelle charge
dans leurs prix de revient . Il lui demande si elle n 'estime pas qu 'il
conviendrait d'éviter toute nouvelle mesure dans ce domaine aussi
longtemps qu'auront pas été réformés les différents régimes de
sécurité sociale.

Assurances (prolongation pour les personnes âgées de la ralidilé
des contrais de police individuelle accidents).

43734 . — 21 janvier 1978 . — M. Odru appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le rait que les
sociétés d 'assurances arrêtent la validité de contrats de police
individuelle accidents, lorsque les souscripteurs, qui ont cotisé depuis
des décennies, dépassent l'âge de soixante-cinq ou soixante-dix ans,
alors que précisément ils aur aient le plus. besoin de profiter des
garanties qu ' ils ont eux-mêmes déterminées . Les séquelles plus ou
moins graves résultant de l 'accident entravent leur vie quotidienne
et parfois les contraignent à l'Isolement clans des conditions matérielles
pénibles, s'agissani le plus souvent d 'accidents domestiques ou d 'acci-
dents de la route. S 'il est vrai que, avec l 'âge, le risque augmente
en fréquence et en gravité, l'extension des garanties au-delà des
limites actuelles n 'est pas un problème insoluble pour les sociétés
d ' assurances. Il lui demande en conséquence quelles mesures elle
compte prendre pour que ces personnes âgées soient protégées contre
les conséquences des accidents, qui leur sont souvent dramatiques.

Assurance maladie (exonération des cotisations d'assurance maladie
pour les commerçants et artisans retraités).

43758 . — 21 janvier 1978. — M. Donnez attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la nécessité de
mettre fin le plus rapidement possible aux difficultés que rencontrent
les travailleurs indépendants retraités en raison des cotisations
importantes qu 'ils doivent verser à leur régime d 'assurance maladie.
Il lui rappelle qu'à compter du 1 octobre 1977 les assurés mariés sont
soumis à cotisation dès lors que leur revenu professionnel pendant
la période de référence a dépassé 22000 francs . C ' est ainsi qu 'un
assuré marié dont la base annuelle de référence pour 1976 s 'est
élevée à 28894 francs doit payer la cotisation complète pour la
période allant du 1" octobre 1977 au 31 mars 1978 . Il rappelle égale-
ment qu'en vertu de l'article 9 de la loi d ' orientation du commerce
et de l'artisanat, les régimes de sécurité sociale dont bénéficient les
commerçants et artisans doivent être harmonisés avec le régime
général en vue d 'instituer une protection sociale de base unique.
Cette harmonisation devait être totale au plus tard le 31 décembre
1977 . Or, il faut bien constater, en ce qui concerne les commerçants
et artisans retraités, que ceux-ci continuent à verser des cotisations
importantes, alors que les bénéficiaires de pensions de vieillesse du
régime général de sécurité sociale ne versent aucune cotisation au
titre de l 'assurance maladie. Il lui demande si elle n 'a pas l ' intention
de prendre toutes décisions utiles afin que les dispositions prévues
à l ' article 7 du décret du 28 décembre 1974 modifié par le décret
du 26 juillet 1977 ne s ' appliquent que pour le quatrième trimestre
1977, et que, dès le premier trimestre 1978, soit prévue une exoné-
ration totale des cotisations quel que soit le montant des revenus
des assurés.

Pharmacie (conditions d'exercice des professions
de vendeur et d 'aide-préparateur en pharmacie).

43764. — 21 janvier 1978 . — M . Chevènement attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des vendeurs en pharmacie et des aides-préparateurs diplômés . Il
lui demande : 1" quelles mesures elle compte prendre pour que ces
personnes puissent continuer à exercer leur profession ; 2" dans
quelle mesure leur expérience professionnelle sera prise en consi -
désiration si les intéressés ne peuvent suivre une formation les
conduisant au brevet prcfessionnel de préparateur en pharmacie.

Travailleurs sociaux (amélioration de la situation financière
des travailleurs sociaux en formation).

43774. - 21 janvier 1978. — M. Le Pensec expose à Mme le
ministre d la santé et de la sécurité sociale que les traavilleurs
sociaux en formation sont, de façon générale, dans une situation
financière difficile . Ainsi à l ' école de Brest les éducateurs en for-
mation (voie directe) qui avaient auparavant une activité profes -
sionnelle salariée, se retrouvent pour la plupart dans une totale
dépendance financière . Sur les 68 personnes qui étudient dans cette
école, 20 ne disposent d 'aucune ressource et 17 ont un revenu infé -
rieur à 500 francs par mois . Compte tenu de cette condition très
préjudiciable à la formation, il lui demande quelles mesures sont
envisagées pour permettre une amélioration réelle et rapide de
la situation financière des travailleurs sociaux en formation . Il lui
demande également s'il ne lui parait pas important de créer un
statut unique du travailleur social en formation.
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eaux, a reçu un avis défavorable . Le motif reposait essentiellement
sur le fait que ce nouveau corps se situait au troisième niveau du
cadre B de la fond-on publique et ne prévoyait aucun accès aux
in .speeteurs de salubrité actuellement en place dans les communes
et les départements . Le ministère de la santé n'est don pas allé
jusqu'au bout de ce projet puisqu'il n 'a pas pris les dispositions
concernant le statut des techniciens supérieurs, ni aucune instruction
concernant leur place et leur emploi dans les services . Actuelle-
ment, faute de statut, ces techniciens supérieurs sont rémunérés
suivant une échelle indiciaire variable d ' un département à l 'autre
sur la base de l ' échelle indiciaire des inspecteurs de salubrité dont
le recrutement s 'effeclue sur la base du baccalauréat. Devant la
situ ilion anormale qui a été rappelée ci-dessus pour cette catégorie
de lcrmlunes, l 'association des techniciens supérieurs du épie
sanitaire a multiplié les contacts avec le ministère de la sang et
le ministère de l 'intérieur pour que soit proposé un corps propre
à ces agents . Tenant compte des remarques émises par la commission
nationale, elle demande la mise en place d 'un co r ps d 'assistants
senitairess au niveau des communes et des départements avec parité
avec le co rps des assistantes sociales dont la formation, au regard
de la fonction publique, semble correspondre baccalauréat plus
trois années d ' étuilesi . Ce corps serait accessible par concours sur
litre nue agents titulaires du diplôme de technicien supérieur du
génie sanitaire de l ' école nationale de la santé publique, dont le
recrutement s 'effectue à partir d'un DUT, BTS baccalauréat plus
trois annéesi . Une année de scolarité est nécessaire pour l' obtention
du diplôme. Des équivalences pour ront être prises en considération,
sur la base BAC -I 2 1 année de spécialisation en hygiène dur
milieu ,cas des écoles fo rmant également des techniciens supérieurs
spécialisas en hygiène du milieu) . 11 comporterait un recrutement
interne pour les inspecteurs de salubrité du troisième niveau dans
les conditions admises dans les statuts de la fonction publique
(concours, examen professionnel, règles du sixième des effectifs
des assistants sanitaires, etc .) . Le corps d'assistants sanitaires ne
devrait eu aucun cas interférer sur le corps des inspecteurs de
salubrité pour ne pas bloquer la création du troisième niveau
demandé par ces derniers . 11 lui demande quelles sont ses intentions
en ce qui concerne les suggestions qui précèdent.

Assurance invalidité (revendications des associatiais
vies invalides et accidentés dut travail,.

43814. — 21 janvier 1978. — M . Radius appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les rev)n-
dications présentées par les associations des invalides et accidentés
du travail . L 'invalide de censière catégorie ne perçoit qu ' une pen-
sion égale à 31) p . 1011 du salaire moyen annuel, n 'a pas droit à la
retraite complémentaire et, s'il e.st chargé de famille, ne bénéficie
des allocations familiales que s 'il travaille au moins 120 heures par
mois. La situation de l 'invalide de deuxième catégorie père de
famille est encore plus précaire puisque, si sa pension est égale
à 50 p. 100 du salaire moyen annuel, il ne perçoit aucun avantage
d ' ordre familial . C 'est pourquoi les intéressés demandent : le calcul
de la pension au taux de 40 p . 100 en première catégorie et de
60 p . 101) en deuxième catégorie, avec un minimum égal à 80 p, 100
du SMIC ; les avantages accessoires tels que majoration pour
conjoint et bonification pour enfants, comme pour les pensionnés
de vieillesse ; l'institution d 'un régime obligatoire de rente complé•
mentaire d ' invalidité ; la suppression de la réduction de la permien
d ' invalidité en cas d 'hospitalisation ou de cure . Dans le cadre des
dispositions actuellement en vigueur, la rente des accidentés du
travail est réduite de moitié jusqu ' à 50 p . 100 d'incapacité. C ' est
ainsi qu ' un ouvrie' amputé des quatre doigts d ' une main perçoit
25 p . 100 de son salaire. Compte tenu de la difficulté de pouvoir
obtenir un emploi tenant compte du handicap résultant d ' une muti-•
Iation du travail, les intéressés réclament : le calcul de la rente
au taux égal à celui de l'incapacité permanente partielle ; des
indemnités journalières égales au salaire ; la suppression de la
déduction du montant de la rente opérée sur les indemnités jour-
nalières en cas de rechute ; l ' attribution de la rente de survivante
à la veuve dont le mari percevait une rente d ' accident du travail
pour au moins 00 2!3 p . 100 d'incapacité, et quelle que soit la cause
du décès . Il lui demande la suite susceptible d ' ètre apportée à ces
revendications.

TRAVAIL

Emploi (maintien de l'emploi
et rte l 'activité à l'usine Luterma du Havre (Seine-Mcuritiniel).

43680 . — 21 janvier 1978. — M . Ouroméa attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de l' usine Luterma
du Havre . Cette entreprise, après avoir employé plus de 1 000
personnes, a encore diminué ses effectifs d 'une centaine ce«

Hôpitaux psychiatriques (revendications des travailleurs
de l ' hépita( psychiatrique de Saint-Egrève /Isère/).

43781 . — 21 janvier 1978 . — M . Gau appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les revendications
formulées par les travailleurs vie l ' hôpital psychiatrique départe-
mental de Saint-Egrève dans lisère. Ces revendications portent
notamment sur les points suivants : salaire minimum net à 2 500
francs par mois, extension de la prime spécifique de 2511 francs et
des treize heures supplémentaires à toutes les catégories, réduc-
tion du temps de travail à trente-cinq heures par semaine, attribu-
tion d 'un treizième mois, refonte globale de la grille indiciaire,
acompte mensuel de 300 francs à valoir sur une remise en ordre
des rémunérations, respect et extension des libertés syndicales et
démocratiques, embauche dans les services généraux, embauche
de manœuvres spécialisés, réintégration des agents en disponibilité,
remplacement des agents en congé de maternité et des agents en
formation permanente, extension du congé maternité à seize
semaines, attribution d 'une indemnité de transport et d ' une prime
d'insalubrité pour le bureau des entrées, attribution d'un jour de
congé supplémentaire pour les fétes qui tombent un samedi, mise
en place d 'un groupement d'achat, mise en place d ' une crèche et
d'un jardin d 'enfants, achat de matériel pour le soin ides mains et
de vêtements chauds pour le personnel des ateliers . Outre ces
demandes de caractère purement matériel, les organisations syndi-
cales réclament l 'abrogation de la loi d 'orientation sur les handi-
capés, des mesur es tendant à sauvegarder la sécurité sociale, et le
maintien de 10-i élèves infirmiers au centre hospitalier spécialisé . 11
lui demande quelle mesure elle compte prendre, et dans quel délai,
pour satisfaire ces revendications.

Sécurité sociale (employés des caisses originaires des DOM
rongé annuel).

43792 . — 21 janvier 1978. — M. Alain Vivien expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les métropolitains
employés soit par la sécu r ité sociale soit par les caisses d ' allocations
familiales dans les départements d'outre-amer bénéficient d'une
prime de vie chère tant qu ' ils résident dans leur DOM- d ' affectation
professionnelle. Par contre, les ressortissants des départements
d'outre-mer travaillant dans les mêmes organismes en métropole ne
bénéficient pas des mêmes dispositions lorsqu 'ils séjour nent pen -
dant leur congé clans leur DOM d 'origine . Il lui demande de bien
vouloir mettre fin à cette discrimination injustifiable et de prendre,
en liaison avec le secrétariat aux DOM-TOM toute mesure utile
pour qu'une solution équitable soit trouvée avant les prochaines
périodes de vacances .

Sécurité sociale
(employés des caisses originaires (les DOM : congé annuel).

43793 . — 21 janvier .1978 . — M . Alain Vivien expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les fonctionnaires
métropolitains en ser vice outre-mer, quand ils annulent leur congé,
bénéficient cependant de dix jours non défaleables de vacances sur
place . Or, par une discrimination incompréhensible, les fonction-
naires or iginaires d ' outre-mer et travaillant en métropole à la
sécurité sociale et clans les caisses d 'allocations familiales n ' ont pas
droit aux dix jours non défalcables . Il lui demande de bien vouloir
prendre toutes mesures utiles pour que cesse cette différence de
traitement entre fonctionnaires français.

Techniciens supérieurs du génie sanitaire (statut des titulaires
da diplôme délivré par l 'école nationale de santé publique).

43812. — 21 janvier 1978 . — M. Bisson rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que l 'école nationale de la
santé publique ouvrait en 1970 une section de fo r mation de tech-
niciens supérieurs du génie sanitaire . Six promotions de techniciens
supérieurs réunissant une soixantaine de personnes ont été formées,
après un an d 'études à ( 'ENSP, alors que l ' accès à cet enseignement
se situe après deux années d ' IUT. Le ministère de la santé publique
n ' a pas, jusqu ' à présent, mis en place de statut permettant aux
titulaires de ce diplôme de technicien supérieur d' obtenir un emploi
tenant compte de leur qualification . Le ministère de l 'intérieur, afin
de répondre à plusieurs demandes émanant du ministre de la santé
ou des préfectures désireux de créer des postes de techniciens
supérieu rs, a élaboré un projet de corps d 'assistants sanitaires
correspondant à cette qualificaticn, lequel devait être inséré dans le
statut général du personnel communal . Ce projet, soumis le 5 novem-
bre 1976 à la commission nationale paritaire des personnels commu-
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derniers mois pour ne plus compter que 736 salariés actuellement.
Après des difficultés, l 'entreprise semblait retrouver une situation
satisfaisante et viable. Il se confirme cependant que la direction,
malgré des engagements récents pris officiellement, s 'oriente
vers la liquidation judiciaire qui pourrait être prononcée prochai-
nen'e .t . Or les propriétaires qui ont bénéficié d 'un prêt du FDES
auraient la possibilité financière de maintenir l'activité de l'entre-
prise . M. Duroméa demande donc à M . le ministre quelles mesures
il compte prendre pour obliger la direction à respecter ses enga-
gements et empêcher ainsi la disparition d ' une nouvelle entreprise
française ainsi que le licenciement de 73'i personnes dont 60 p . 100
de femmes.

Travailleurs immigrés (modalités de financement de l 'aide au retours.

43684. — 21 janvier 1978 . — M . Montdargent demande à M. le
ministre du travail de lui indiquer comment est financée « l'aide
au retour » des travailleurs immigrés. Il souhaiterait en parti•
culier savoir : 1" si, depuis le l ei octobre 1977, date de l 'extension
de cette mesure à l 'ensemble des travailleurs immigrés, des
transferts ont eu lieu sur le chapitre 47-81 des crédits du ministère
du travail ; 2" sur les crédits votés en 1977 par le Parlement pour
le financement des pré-retraites quelle est la part qui revient en
définitive à la pré-retraite et quelle est celle qui revient à l'aide
au retour .

Agence nationale pour l 'emploi (possibilité
de pointer par téléphone pour les handicapés chômeurs).

43699. — 21 janvier 1978. — M. 011ivro attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des travailleurs handi-
capés inscrits à l'Agence nationale pour l 'emploi . auxquels il est
fait obligation de se déplacer pour faire pointer leur carte de
chômeur. Certaines agences acceptent, semble-t-il, que ces handi-
capés puissent effectuer cette démarche par téléphone, mais d ' autres
agences refusent de donner cette autorisation et les intéressés
se trouvent placés dans une situation extrêmement difficile, notam-
ment lorsque les locaux de l 'agence leur sont difficilement acces-
sibles . Il lui demande si dans le cadre de la politique poursuivie
par le Gouvernement en faveur des handicapés, il ne lui semble
pas opportun de donner des instructions aux représentants de
l'Agence nationale pour l ' emploi afin que toute facilité soit donnée
aux handicapés inscrits dans ces agences pour remplir les forma-
lités qui leur sont imposées et que, notamment, on évite autant
que possible de les obliger à faire des démarches.

Salaires (rémunérations auxquelles peut avoir droit un salarié
entre le jour de son soixantième anniversaire oie il cesse son
activité et celui où il entrera en jouissance de sa pension de
retraite).

43700 . — 21 janvier 1978. — M . Foyer demande à m, le ministre
du' travail quelle est la situation qu 'appelle la question de droit
suivante : lorsqu 'un salarié atteignant l 'âge de la retraite est
invité par l'employeur à cesser ses activités le jour même de son
soixantième anniversaire, l 'employeur lui doit-il un salaire ou une
prestation quelconque entre cette date et le premier jour du mois
suivant, date à laquelle l 'intéressé entrera en jouissance de sa
pension de retraite.

Apprentissage (élaboration d ' un statut national unique
des centres de formation des apprentis).

43721 . — 21 janvier 1978 . — M. Houteer appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur 'la situation du personnel du centre
de formation des apprentis de la chambre des métiers de la Haute-
Garonne. En effet, contrairement aux dispositions de l 'article 2 du
statut du personnel administratif des chambres de métiers qui
limite les cas d 'engagement de personnel non soumis au statut, des
contractuels ont été recrutés pour remplir des emplois corres-
pondant à des besoins permanents . Ils perçoivent d 'ailleurs des
rémunérations très inférieures à celles prévues par le statut . On
peut également s 'interroger sur l 'importance du nombre de profes-
seurs vacataires ayant déjà un travail régulier dans un autre éta-
blissement . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier à ces problèmes et notamment s 'il
est envisagé d 'élaborer un statut national unique des CFA en concer-
tation avec les organisations syndicales .

Allocations de chômage (règlement d 'un litige opposant une ASSEDIC
à un assuré à propos de l 'attribution de l'allocation suppleoseu-
taire d ' attente).

43731 . — 21 janvier 1978 . — M. Durieux expose à M . le ministre
du travail que l 'arrêté ministériel du 28 novembre 1174 ayant ins-
titué, avec effet du 2 décembre 1974, en matière de chô)nage, le
bénéfice de l'allocation supplémentaire d ' attente, une personne
bénéficiait alors depuis quatre mois des indemnisations d ' aide
publique et d 'allocations spéciales étant privée de son emploi après
trente ans passés au même poste ; au dossier correspondant consti-
tué par cet allocataire figuraient deux documents remplis et signés
par l 'employeur et ces deux documents énonçaient et attestaient
l'un et l 'autre sans aucune ambiguïté que le licenciement considéré
découlait d ' une réduction d'effectifs ; c 'est d'un triple licenciement
qu ' il s' agissait, licenciement ouvrant droit au bénéfice de l'ASA
pour le reliquat de jours demeurant à courir pour atteindre le
plafond de trois cent soixante-cinq jours concerné par l ' indemnisa-
tion ASA. Nonobstant la demande d 'attribution présentée dès la
parution de l 'arrêté, la personne concernée, à sa très vive surprise
dix-huit mois plus avant . s'est vue refuser le bénéfice de l 'ASA
malgré le caractère collectif du licenciement intervenu accompa-
gné de modifications structurelles. De toute évidence, l 'ex-employé,
quelques mois après le licenciement, a, avec malice, directement
produit à 1ASSEDIC des éléments visant à contredire après coup
ceux initialement produits par lui et ce, dans le but évident de
priver l' ex-salarié du bénéfice de l ' ASA . Malgré de multiples
demandes, l 'ASSEDIC se refuse formellement à communiquer pièces
et documents sur lesquels elle fait reposer sa décision de refus, se
contentant d ' exposer que son statut d' organisme paritaire lui inter-
dit d 'intervenir dans les différends qui opposent employeurs et
salariés ; par suite, la personne pourtant directement concernée au
premier chef voit tirer argument d 'éléments dont elle continue à
tout ignorer tout en étant frustrée d ' un droit auquel elle a vocation.
Tenue dans l ' ignorance totale de données qui la concernent per-
sonnellement, elle ne dispose dès lors d 'aucun élément concret
lui permettant de réagir utilement contre l 'arbitraire. Il lui demande
si de pareils actes correspondent à une exacte application des dis-
positions qui régissent la matière et, dans la négative, quel proces-
sus est susceptible de mettre fin à cette situation arbitraire afin
d 'obtenir l 'indispensable communication refusée et ceci, fait pren-
dre alors les dispositions qui s ' imposent en de telles circonstances.

Formation continue
(simplification des procédures de rémunération des stagiairesl.

43735 . — 21 janvier 1978 . — M . Louis Maisonnat attire l ' attention
de M. le ministre du travail sur la lourdeur et la complexité des
procédures actuelles de rémunérations des stagiaires en formation
continue. En l'état actuel des choses, dans la meilleure aes hypo-
thèses et si les crédits correspondants ont bien été délégués, ce
qui est loin d 'être toujours le cas, ces stagiaires ne peuvent per-
cevoir la moindre indemnité pendant au moins six sc .na,nes voire
huit semaines le plus souvent . Ainsi, pour prendre un exemple parmi
tant d' autres, au 15 décembre 1977 des stagiaires ayant commencé
un stage de préformation en vue d ' une formation ultérieure 1"'' degré
organisé par le GRETA Sud-Isère, n 'avaient toujours rien perçu, ce
qui est tout à fait inadmissible surtout lorsqu'il s'agit de femmes
chefs de famille dont ces rémunérations sont les seules ressources.
it lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour sim-
plifier les procédures actuelles afin que les stagiaires puissent
recevoir plus rapidement et au moins dès le premier mois les
indemnités qui leur sont dues.

Bâtiment et travaux publics (maintien de l'emploi
dans le secteur de la construction en Haute-Corses.

43756 . — 21 janvier 1978 . — M . Cermolacce attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les vives inquiétudes des salariés,
ouvriers, maîtrise, cadres, de la société des grands travaux de l 'Est,
employés par ladite société dans le département de la Haute-Corse,
en raison des mesures de licenciement prises par la direction ou
prévues prochainement . Motif pris de l 'achèvement des travaux
sur les chantiers, la société a déjà licencié 81 de ses employés en
octobre 1977 . 40 nouveaux licenciements ont été signifiés pour le
mois de janvier 1978 et selon les informations qu' il a en sa posses-
sion près de 80 salariés seraient également licenciés dans le courant
du premier trimestre 1978 . Sur 220 salariés en 1977, une trentaine
seulement seraient employés pour une période limitée à deux ou
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trois 'nuis . C ' est donc à une véritable liquidation de son potentiel
d'activité que procède in société des grands travaux de l 'Est, et
il lui parait justifié que le syndicat CGT de celte entreprise tasse
état d ' un redéploiement bénéfique pour la direction, après liqui-
dation de son activité en Corse, vers un Etat africain, ce redé-
ploiement étant garanti pour une période de dix ans . Il est indé-
niable que l'insuffisance des crédits d'Etat accordés aux collecti-
vités (départements, communes) et organismes publics (tels que les
offices HLM) se trouve être à l ' origine des difficultés de ceux-ci
pour répondre aux besoins de la population et partant assurer
le plein emploi dans tous les secteurs de la construction concernés
par les équipements publics . C' est ainsi qu ' il peut souligner que
pour le département de la Haute-Corse plus de 2 000 demandes de
logements sociaux ne peuvent être satisfaites, un seul programme
de 171 HLM étant prévu en 1978. Par ailleurs, il doit souligner
l'insuffisance des équipements en matière d ' écoles, d'hôpitaux, de
créches, etc . Les ouvriers de la construction sont doublement péna -
lisés clans tout cela car non seulement ils ne peuvent pas se
soigner, envoyer leurs enfants à l ' école faute de place, ou à la
créche ; en plus de cela ils ne trouvent pas de logements HLM
et perdent leur emploi . C' est pourquoi il lui demande les mesures
qu ' il entend prendre avec ses collègues des départements minis -
tériels intéressés, finances . intérieur . santé, éducation, etc ., afin
que les crédits nécessaires peur la réalisation des équipements
publies irdispensables soient déhlcaués en faveur des collectivités
et organismes publics de la Haute-Corse et par voie de conséquence
assurer le plein emploi dans le secteur de la construction.

Handicapés (allongement de la période d ' observation précédant
le reclassement professionnel des travailleurs handi . apés).

43767. — 21 janvier 1978. — M. Besson attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le projet de décret fixant à trois mois la
période d'observation, orientation et préorientation pour les tra-
vailleurs handicapés, cette action se situant en amont d 'un dispo-
sitif d'ensemble prévu par la loi d 'orientation du 30 juin 1975
en faveur des personnes handicapées, notamment le droit au
reclassement professionnel, à l 'autonomie et au maintien ou au
retour dans un cadre ordinaire de travail et de vie Il va de soi
qu'une période de préorientation de trois mois pour le travailleur
migrant handicapé est largement insuffisante. Sa réinsertion pro-
fessionnelle ne se réalisera pleinement qu 'à travers la prise en
compte de ses besoins spécifiques, en particulier une mise à niveau
en français qui nécessite l'allongement de la période prévue,
une durée de neuf mois s'imposant pour le plus grand nombre.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour tenir
compte de la situation particulière de ces travailleurs dont le
handicap est double.

Personnel de la sécurité sociale (bénéfice d 'un voyage gratuit
tous les deux ans pour les employés et leur famille originaires
d ' outre-tuer et travaillant en métropole).

43791 . — 21 janvier 1978 . — M . Alain Vivien demande à M. le
ministre du travail pour quelle raison les employés de la sécurité
sociale et des caisses d'allocations familiales originaires d 'outre-mer
et travaillant en métropole ne bénéficient pas comme les fonc-
tionnaires métropolitains travaillant outre-mer des mêmes facilités
de transport lots de leur congé professionnel . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour accorder aux fonctionnaires
précités le bénéfice d 'un voyage gratuit tous les deux ans ainsi
qu'à leur conjoint, aux enfants à charge et ascendants à charge
dans le sens admis par la sécurité sociale.

UNIVERSITES

Examens, concours et diplômes (avenir du concours des IPES).

43789. — 21 janvier 1978. — M. Lavielle appelle l 'attention de
Mme le ministre des universités sur les inquiétudes des étudiants
qui désirent présenter le concours des IPES en 1978 . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser s' il est exact que ce concours est
organisé cette année pour la dernière fois dans la forme actuelle.
Et dans le cas où sa suppression serait effective, quelles dispositions
sont envisagées pour les étudiants qui voulaient utiliser cette filière
et la voient se fermer au moment où ils y arrivent .

Instituts universitaires de technologie
(conclusion s +v groupe de réflexion ad hoc).

43808 . — 21 janvier 1978. — M. Gissinger demande à Mme le
ministre des universités de bien vouloir lui faire connaùL•e les
conclusions du groupe de réflexions qui s' est penché sur l'avenir
des instituts universitaires de technologie (lUT, . Il souhaite en parti-
culier être fixé sur les points suivants : éventuelle transformation
des filières existantes ; projets de création de nouvelles filières
tenant compte de l 'évolution de nos besoins : évolution des ensei-
gnements et révision éventuelle des implantations a"•tuelles des
IUT sur notre territoire.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRI'l'ES

PREMIER MINISTRE

Radiodiffusion et télérision nationales (diffusion quotidienne
d 'informations régionales concernant les cinq départements bretons).

40367 . — 27 août 1977 . — M . Le Poli expose à M. le Premier
ministre qu'aucune émision quotidienne de radio ou de télévision
ne rend compte de l 'actualité économique, sociale et culturelle de
l 'ensemble de la Bretagne . Les émissions régionales d 'information
reprennent, en effet, le découpage administratif officiel, qui place
la Loire-Atlantique dans la circonscription art i ficielle des Pays de la
Loire . Et c'est le département de la Manche , qui est associé pour
certaines émissions de radio aux quatre départements de la Bretagne
officielle . Une telle situation ne correspond pas aux souhaits de la
population des cinq départements bretons . Des milliers de mani-
festants ont d ' ailleurs récemment témoigné à Nantes puis à Saint-
Nazaire de leur volonté de voir reconnues l ' identité et l 'unité de
leur région. Le 24 avril dernier à Saint-Nazaire, ces manifestants
étaient appuyés par de nombreux élus du département et de toute
la Bretagne : le maire de Saint-Nazaire et plusieurs adjoints, adjoints
au maire de Rennes et de Nantes, représentants officiels des
communes de Lorient, Saint-Herblain, un sénateur et plusieurs
conseillers généraux du département de la Loire-Atlantique, etc . Il lui
demande de bien vouloir indiquer, d ' une part, si la mission de
service public confiée aux sociétés issues de l 'ex-O . R . T. F. comporte
pour ces sociétés l ' obligation de mettre en valeur des circonscrip-
tions administratives dont le choix a échappé aux populations concer-
nées, et l'interdiction d'évoquer une réalité bretonne qui déborde
le cadre territorial repris par les décrets d ' application de la loi
de 1972 sur les régions. D'autre part, dans l ' hypothèse contraire,
s'il existe des empêchements d 'une autre nature à la diffusion
quotidienne, par la radio et l ' une au moins des chaînes de télévision,
d'informations régionales concernant les cinq départements bretons.

Réponse. — Les émissions régionales de radio et de télévision de
FR 3 destinées aux habitants de l ' Ouest se répartissent entre les
stations de Rennes et de Nantes . En ce qui concerne la radio, indé-
pendamment des décrochages propres à la station de Nantes,
des émissions régionales diffusées par la direction de Rennes
couvrent la totalité de la Bretagne et assurent une information éco-
nomique, sociale et culturelle générale qui ne tient pas compte du
découpage administratif Bretagne-Pays de la Loire. En télévision,
quatre fois par semaine, les émissions concernent l 'ensemble de la
Bretagne. Les stations de Nantes et de Rennes fonctionnent de
manière indépendante pour les actualités télévisées régionales et
deux tranches d 'émissions hebdomadaires . Par ailleurs, le magazine
en langue régionale e Breiz o Veva e est diffusé sur l ' ensemble des
émetteurs couvrant les deux régions administratives de Bretagne
et Pays de la Loire (Brest-Roc Tredudon, Vannes-Moustoir Ac,
Rennes, Saint-Pern, Nantes- Haute-Goulainei.

ECONOMIE ET FINANCES

Commerçants et artisans (allégemen t de leurs charges sociales).

31342. — 28 août 1976 . — M . Bonhomme expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les forgerons et réparateurs de
machines agricoles ont décidé de supprimer tout embauchage et
de ne plus souscrire de contrat d ' apprentissage . Cette décision,
qui aura des conséquences fâcheuses pour l 'économie et pour
l'emploi, résulte du poids excessif des charges sociales qui pèsent
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sur les entreprises de main-d ' eeuvre et plus particulièrement les
entreprises artisanales . Si tout doit être tait pour modérer la pro-
gression, trop forte pour la santé de notre économie, de notre
budget social et plus particulièrement des dépenses de l ' assurance
maladie, il importe de prendre des mesures urgentes et radicales
afin que les charges sociales ne soient plus intégralement assises
sur les salaires . Il importe de préserver l 'emploi et donc de ne plus
le pénaliser. Il importe de garantir l 'emploi artisanal qui est un
des meilleurs garants de l'équilibre social . Il lui demande quelles
sont les mesures qu'il entend promouvoir rapidement à cet effet.

Artisans ruraux (allégement de leurs charges sociales).

31397. — 28 août 1976. — M. Bayard attire l 'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur les difficultés éprouvées
par les artisans ruraux en matière de charges sociales . Le poids
devenant de plus en plus lourd pour cette catégorie, le Prix de leurs
interventions devient de plus en plus élevé conduisant les utilisa-
teurs à faire appel au travail noir. Il en résulte que les artisans
ruraux ne veulent plus embaucher de compagnons et répugnent à
souscrire des contrats d ' apprentissage . Cela est en contradiction avec
la formation souhaitée pour les jeunes dans les métiers manuels, et
avec la lutte contre le chômage. Cela est également très grave pour
l ' activité des petits bourgs ruraux où très souvent la vie ne se main-
tient que grâce à la présence de ces artisans, à une époque où l ' on
souhaite précisément redonner une vie à ces petites communes qui
voient leur population se réduire d'un recensement à un autre, et
où l ' on voudrait créer des activités déjà très difficiles à implanter
dans les communes mieux pourvues . Il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour redresser cette situation dont la gravité est
', oiselle de tous les élus locaux, et apaiser les craintes des artisans
. •oraux.

Commerçants et artisans (allégement de leurs charges sociales).

33734. — 2 décembre 1976 . — M. Bonhomme s'étonne auprès
de M . le Premier ministre (Economie et finances) de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 31342 publiée au Journal
officiel des débats de l 'Assemblée nationale n" 75 du 28 août 1976,
page 5792 . Plus de trois mois s ' étant écoulés depuis la publica-
tion de cette question et comme il tient à connaitre sa position
à l 'égard du problème évoqué, il lui en renouvelle les termes
en lui demandant si possible une réponse rapide. Il lui expose,
en conséquence, que les forgerons et réparateurs de machines
agricoles ont décidé de supprimer tout embauchage et de ne
plus souscrire de contrat d ' apprentissage . Cette décision, qui au ra
des conséquences fâcheuses pour l 'économie et pour l 'emploi, résulte
du poids excessif des charges sociales qui pèsent sur les entre-
prises de main-d'oeuvre et plus particulièrement les entreprises
artisanales. Si tout doit être fait pour modérer la progression,
trop forte pour la santé de notre économie, de notre budget social
et plus particulièrement des dépenses de l 'assurance maladie, il
importe de prendre des mesures urgentes et radicales afin que les
charges sociales ne soient plus intégralement assises sur les salaires.
Il importe de préserver l 'emploi et donc de ne plus le pénaliser.
Il importe de garantir l 'emploi artisanal qui est un des meilleurs
garants de l 'équilibre social. Il lui demande quelles sont les mesures
qu'il entend promouvoir rapidement à cet effet,

Commerçants et artisans (allégement des charges sociales).

42383 . — 23 novembre 1977. — M. Bonhomme rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu ' il avait posé à son prédé-
cesseur une question écrite portant le n" 31342 qui a été publiée
au Journal officiel des débats de l' Assemblée nationale du 28 août
1976 (p . 5792). Cette question étant restée sans réponse pendant près
de quatre mois, il l 'avait renouvelée sous le numéro 33734 (J .O.,
Débats A .N. n" 116, du 2 décembre 1976, p. 8891) . Presque un an
s ' est écoulé depuis ce rappel, c'est-à-dire plus de quinze mois
depuis la question initiale . Il est extrêmement regrettable qu'après
ce très long délai aucune réponse n'ait été fournie . Comme il entend
connaitre sa position à l ' égard du problème évoqué, il lui en renou-
velle les termes en lui demandant une réponse rapide . En consé-
quente, il lui expose que les forgerons et réparateurs -e machines
agricoles ont décidé de supprimer tout embauchage et de ne plus
souscrire de contrat d'apprentissage . Cette décision, qui aura des
conséquences fâcheuses pour l 'économie et pour l ' emploi, résulte
du poids excessif des charges sociales qui pèsent sur les entreprises
de main-d ' oeuvre et plus particulièrement les entreprises artisa-
nales . Si tout doit être fait pour modérer la progression, trop forte
pour la santé de notre économie, de notre budget social et plus
particulièrement des dépenses de l'assurance maladie, il importe
de prendre des mesures urgentes et radicales afin que les charges
sociales ne soient plus intégralement assises sur les salaires . Il

importe de préserver l ' emploi et clone de ne plus le pénaliser.
Il importe de garantir l' emploi artisanal qui est un des meilleurs
garants de l'équilibre social . Il lui demande quelles sont les mesures
qu'il entend promouvoir rapidement à cet effet.

Réponse. — Le nombre ms,.ff t ""M de compagnons qualifiés, qui
constitue l 'une des entraves au développement de l 'artisanat en
milieu rural, est notamment dû au refus d ' un trop grand nombre
d 'artisans de souscrire vies contrats d 'apprentissage et de former
ainsi la main-d 'ocuvre dont ils manquent . Comme le rappelle l 'hono-
rable parlementaire, cette réticence provient pour partie de l 'impor-
tance des charges et de la complexité des formalités administratives
qui sont imposées aux maîtres d'apprentissage . Les condition .; de
déclaration et de calcul des charges sociales dues sur le salaire
de l'apprenti figurent en particulier parmi les plus dissuasives.
C' est pourquoi le Gouvernement a arrêté le principe d ' une simpli-
fication de ces procédures, qui fait l 'objet de la loi n" 77.767 du
12 ' juillet 1977 modifiant certaines dispositions du titre I ,', du livre I"
du code du travail relatives au contrat (l ' apprentissage. Par ailleurs,
le premier ministre a récemment demandé au commissaire au Pian
un rapport qui permette de préciser la notion d 'industries de main-
d 'oeuvre, d' analyser les problèmes posés par le mode actuel de
calcul des charges sociales et de mesurer les effets économiques
d' une modification de leur assiette . Ce rapport vient d 'être remis
et fait actuellement l ' objet d ' une étude attentive de la part des
administrations intéressées.

Impôt sur le revenu (avoir fiscal).

36499. -- 19 mars 1977 . — M. Cousté demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) au moment même où, à juste titre,
le Gouvernement se préoccupe d ' accroitre d 'une manière sélective
les investissements, s ' il ne considère pas comme opportune l 'adoption
de dispositions légales nouvelles tendant à porter l ' avoir fiscal à
100 p . 100. Cette mesure semble, en effet, de nature à rendre vie au
marché de la Bourse des valeurs de Paris et des bourses de pro-
vince et, en même temps, permettrait dans les secteurs où des pos-
sibilités d 'investissement apparaissent de leur donner, par le mar-
ché financier, les moyens suffisants et immédiats.

Réponse. — L 'attribution d ' un avoir fiscal égal au dividende repré-
senterait une perte budgétaire de l ' ordre de deux milliards de francs
pas an, qui dans la conjoncture budgétaire actuelle ne peut être
envisagée. Mais le Gouvernement a pris l 'initiative de mesures spé-
cifiques visant à développer les placements tant des petite et
moyens porteurs que des investisseurs institutionnels qui apparais-
sent les mieux aptes à ranimer le marché des bourses de valeurs,
sans pour autant attribuer aux placements déjà effectués par les
sociétés et par les personnes physiques à revenus élevés des avan-
tages fiscaux qui apparaîtraient excessifs . C ' est ainsi que la loi
de finances pour 1977 a institué en faveur des petits ou moyens
épargnants un abattement de 2000 F sur les dividendes d ' actions
de sociétés françaises . D 'autre part, afin d 'inciter les caisses de
retraite et de prévoyance à placer en actions de sociétés françaises
les fonds importants dont elles disposent, la même loi accorde à
ces investisseurs Institutionnels le bénéfice du crédit d 'impôt atta-
ché aux dividendes provenant de ces sociétés. En outre, pour
répondre au même souci, l 'article 67 de la loi de finances pour 1978
porte à 3000 F le montant de l'abattement déjà cité et prévoit
en faveur des compagnies d'assurances et des associations recon-
nues d'utilité publique des dispositions qui sont de nature à encou-
rager ces organismes à se porter acquéreurs d ' actions de sociétés
françaises . L' ensemble de ces mesures ainsi que la possibilité pour
les sociétés cotées en bourse de déduire, dans certaines limites,
de leurs résultats les dividendes alloués aux actions nouvelles émises
avant le 31 décembre 1980 (art . 60 de la loi de finances pour 1977)
paraissent répondre pour une large part à la préoccupation expri-
mée par l ' honorable parlementaire.

Exploitants agricoles
(Il'D et installations des jeunes agriculteurs).

36834. — 31 mars 1977. — M. Dutard, considérant : les arti-
cles 206 ter et 207 du code général des impôts et l ' article 2 du
décret n" 74. 31 du 20 février 1974 concernant l ' octroi de l ' IVD;
2" que ces dispositions sont spécifiques à l 'indemnité viagère de
départ, notamment quant à l' inscription à la mutualité sociale agri -
cole pendant au moins cinq ans précédant immédiatement la ces-
sation d 'activité ; 3" le fait que dans certains cas l 'administration
applique cette règle des cinq ans minimum à de jeunes agricul-
teurs, aides familiaux désireux de devenir exploitants directs,
demande donc à M. le Premier ministre (Economie et finances)
quelles mesures il compte prendre pour que l 'administration
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applique le taux réduit de 4,80 p . 100 chaque fuis que les acqui -
sitions foncières concourent à atteindre la surface minimum d'ins -
tallation, cela afin d'encourager ' es jeunes agriculteurs à devenir
exploitants directs et de ralentir ainsi l ' exode rural déjà très grave,
notamment dans le département de la Dordogne,

Réponse . — Le tarif réduit à 4 .80 p . 100 de la taxe de publicité
foncière s 'applique aux acquisitions de fonds agricoles réalisées
pour leur propre compte par des exploitants agricoles et destinées
à agrandir leur exploitation, à condition que celle-ci atteigne déjà
une surface minimale . L'acquéreur doit donc être exploitant au
moment de l ' acquisition et le °égime de faveur ne peut pas béné-
ficier à une acquisition réalisée par une personne qui s 'installe
pour la première fois . En outre, l 'acquéreur doit être exploitant
à titre principal au sens de l'article 2 du décret n" 74-131 du
20 février 1974, c'est-à-dire être inscrit à la mutualité sociale agri-
cole en qualité de chef d 'exploitation depuis cinq ans au moins.
Il est admis que cette dernière condition est remplie par les exploi-
tants qui, au cou rs des cinq années ayant précédé leur acquisition,
ont exercé la profession d 'agriculteur, partie en qualité de chef
d 'exploitation, partie en qualité d ' aide familial chez leurs parents
eux-mêmes agriculteurs, dès lors qu 'ils n 'ont pas bénéficié de
revenus professionnels provenant d 'autres sources durant cette der-
nière période . La preuve résulte, d 'une part, de leur inscription
à la mutualité sociale agricole et du paiement des cotisations et.
d ' autre part, des indications de la déclaration souscrite en vue de
la perception de l ' impôt sur le revenu.

Successions (régime fiscal applicable à un cas d 'espèce).

36989 . — 6 avril 1577 . — M. Forens expose à M . le Premier ministre
(Economle et finances) que deux époux avaient vendu à une per-
sonne la nue-propriété de divers immeubles, les uns dépendant de
leur communauté, et les autres leur appartenant respectivement en
propre, l 'usufruit étant réservé au profit du survivant des vendeurs.
L 'acquéreur qui n 'était pas parent de la venderesse était néanmoins
le frère germain du vendeur. La venderesse est décédée la première
laissant, outre son mari survivant, usufruitier de la totalité des
biens en cause en vertu de la clause de réversion susvisée, pour
seule héritière, sa fille unique issue d'un précédent mariage . Le
vendeur est lui-même décédé le lendemain, laissant pour seuls
héritiers deux neveu et nièce par représentation de leur père, frère
germain du défunt, et acquéreur à l 'acte précité. L 'administration
prétend, en arguant de la réversion ci-dessus, réintégrer la totalité
des immeubles dans la succession dudit vendeur, en application de
la présomption instituée par l 'article 751 du code général des impôts.
Or, il est admis qu ' au décès du prémourant des vendeurs, seule la
moitié des biens communs vendus en nue-propriété doit être réputée
au point de vue fiscal faire partie de la succession de ce dernier,
si les conditions édictées par l ' article 751 du code général des impôts
se trouvent réunies. Il semble donc qu 'au décès du survivant des
vendeurs, seule l 'autre moitié des biens communs et les biens
propres de ce dernier doivent être réputés, au point de vue fiscal,
faire partie de sa succession, à l ' exclusion de la moitié des biens
communs représentant la contribution de son épouse prédécédée,
et des biens propres de cette dernière . Il lui demande de lui indiquer
si ce dernier point de vue est justifié.

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire
concerne un cas particulier. Il ne pourrait y être répondu que si,
par l ' indication du nom du défunt et du domicile qui était le sien,
l' administration était mise à même de procéder à une enquête.

Fonctionnaires liberté d 'expression).

37205. — 14 avril 1977. — M. Millet attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur un nouveau cas d 'atteinte
aux libertés dans la fonction publique . C 'est ainsi qu 'à Saint-Hippo-
lyte-du-Fort (Gard) un fonctionnaire des finances se trouve menacé
de mutation sous le prétexte de la publication d ' un article qu ' il a
signé lors de la campagne des élections municipales dans cette
commune. Il faut souligner que cet article n 'avait aucun lien avec
sa pratique professionnelle, mais posait les problèmes de politique
générale, ce qui est du domaine du droit élémentaire de tout citoyen
Ce nouveau cas entre dans un contexte général qui instaure une
véritable chasse aux sorcières dans notre pays, et notamment dans
la fonction publique . Il lui demande en conséquence de prendre
toutes mesures pour arrêter les sanctions injustifiées contre ce
fonctionnaire, sanctions qui constituent des atteintes intolérables
aux libertés individuelles .

Fonctionnaires liberté d'expression).

40854. — 2. 1 septembre 1977 -- M Houël attir e l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la scandaleuse
mesure prise par le trésorier-payeur du Gard à l 'encontre d ' un fonc-
tionnaire de Saint-lippolyte-du-Fort qui, lors de la campagne des
élections municipales, donnait son opinion sur les listes en présence
dans sa commune, et ce à titre personnel, sans faire état de sa fonc-
tion . Pour ce motif, ce fonctionnaire était mis en demeure de donner
sa démission ce que, légitimement, il refusait . Par suite, le directeur
de la comptabilité publique le convoquait à Paris pour lui signifier
l'incompatibilité existant entre sa fonction de représentant de l 'ad-
ministration et sa prise de position . Une procédure disciplinaire va
tendre à faire muter ce fonctionnaire contre son gré bien entendu et
celui des élus locaux et des habitants de Saint-Hippolyte-du-Fort.
Cette mesure, qui est une atteinte caractérisée aux libertés indivi-
duelles, ne saurait être tolérée par les fonctionnaires, qui exigent
d ' être reconnus comme citoyens à part entière, assurés du soutien
dans ce sens de l ' ensemble des travailleurs de notre pays . il lui
demande s 'il entend user de son autorité pour faire cesser toute ins-
tance disciplinaire et pour qu ' aucune mesure, qui ne pourrait qu 'être
arbitraire, ne soit prise à l 'encontre de ce fonctionnaire et pour
préserver sans équivoque et définitivement le droit à la liberté
d 'expression de tous les fonctionnaires, en tant que citoyens, à
quelque échelon qu 'ils se trouvent placés.

Réponse . — Les appréciations portées et les craintes exprimées
par l ' honorable parlementaire au .sujet de l 'affaire qui a motivé
sa question ne peuvent résulter que d ' une connaissance incomplète
des élérnents de la cause. Le fonctionnaire dont il s ' agit est un
receveur municipal qui, lors des dernières élections municipales,
a pris publiquement position, dans la commune de sa résidence
administrative, pour l ' une et contre l ' outre des deux listes en
présence, incriminant, de surcroît, l 'attitude d ' un adjoint, nomme-
ment désigné, de la municipalité sortante . Par cette intervention, ce
fonctionnaire a délibérément manqué à son devoir de réserve,
lequel exigeait, au cas d 'espèce, que fût observée une attitude de
stricte neutralité. Une telle attitude est, en effet, la seule qui
puisse garantir, au regard des élus et des populations comme pour
le fonctionnaire concerné, la nécessaire indépendance des fonctions
assumées par les comptables du Trésor. Ce fonctionnaire a donc
été traduit devant le conseil de discipline compétent qui a été
réuni et a émis son avis selon les dispositions combinées de l ' ordon-
nance n" 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général dei
fonctionnaires et du décret n" 59-311 du 14 février 1959 portant
règlement d'administration publique et relatif à la procédure disci-
plinaire concernant les fonctionnaires . La décision de sanction
prise à son encontre a ainsi scrupuleusement respecté les droits
de la défense . En rappelant certaines des exigences qui constituent
l 'essence même du service public, cette sanction ne porte pas
atteinte à la liberté d'opinion du fonctionnaire ; elle en assure
l'exercice dans le respect des divers intérêts en présence et de la
tradition d 'impartialité qui doit caractériser le comportement de
la fonction publique dans une démocratie telle que la République
française.

Fiscalité immobilière (conditions d 'application des délais
pour le bénéfice de l 'exempt i on temporaire de la taxe foncière).

37854 . — 6 mai 1977 . — M. d'Harcourt attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur certaines modalités
d'application critiquables de l 'article 4 de la loi n" 74-645 du 18 juil-
let 1974 relative à l' exemption de la taxe foncière sur les propriétés
bâties . En effet, le bénéfice des exemptions temporaires de taxe
foncière est subordonné à une déclaration qui doit être adressée
par les propriétaires à la connaissance de l 'administration dans un
délai de quatre-vingt-dit jours . Dans certains cas, les services fiscaux
opposent une déchéance de ce droit en cas de non-respect de cette
formalité, alors même que ces services fiscaux n 'ont pas satisfait
à la nécessité d 'une information près des contribuables . L 'esprit
même du législateur et l 'existence d 'instructions administratives à
ce sujet montrent que le silence de l 'administration en ce domaine
ne lui permet pas alors de priver les contribuables du bénéfice de
cette exemption de la taxe foncière . Il lui demande, dans ces condi-
tions, s 'il lui serait possible de prescrire aux directions des services
fiscaux d' examiner favorablement taule demande de bénéfice de
l' exemption de la taxe foncière qui aurait été refusée jusqu ' ici faute
d ' information suffisante de ces contribuables.

Réponse . — Ainsi que l'honorable parlementaire en a été informé
par la réponse faite à sa question écrite n" 36110 du 5 mars 1977,
publiée au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale) du 13 août
1977, page 5113, l 'article 4-II de la loi n" 74-645 du 18 juillet 1974
(CGI, article 1406-11) subordonne effectivement le bénéfice des exoné•
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rations temporaires de taxe foncière sur les propriétés bâties et
non bàties à la déclaration du changement qui les motive dans un
délai de quat re-vingt-dix jours . L'application de ce texte conditionne,
à la fois, une collecte rapide des déclarations, une mise à jour
régulière de l 'assiette de la fiscalité directe locale et, en dernière
analyse, une plus juste répartition de l ' impôt entre les habitants
de la commune . Etant donné, par ailleurs, que l ' administration a
pris, en l ' espèce, diverses mesures dï nformation du publie telles
que la publication de communiqués de presse périodiques informant
les propriétaires de leurs obligations ou la diffusion permanente,
dans les mairies, de notices explicatives et d'imprimés de déclaration
destinés à être remis à tout demandeur de permis de construire,
le refus de l'exonération de taxe foncière en cas d ' absence de
déclaration dans des délais légaux ne sau r ait être regardé comme
arbit raire nu excessif . Poe' ce, divers motifs, il ne peut être envi-
sagé d 'apporter au dispositif de l'article 1406-II du CGI précité une
quelconque dérogation.

Finances locales (conrnurnication par EDF ruer cnarn:rntes du

montant des cpnsonenm!ious' de courant haute tension uu .r indus-

triels pour la déterneination de tu tare communale de 8 p. 100x.

38369. — 25 mai 1977 . — M. Maisonnat attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les difficultés
re,ceantrées par certaines collectivités locales pour le recouvrement
de la taxe de 8 p . 100 sur les consommations de courant haute
tension tr ansformé en courant basse tension par les industriels.
C 'est ainsi qu ' à une commune qui lui en fait la demande à
plusieurs reprises, la direction d'EDF a répondu négativement,
prét ixtant de l'impossibilité de fournir les consommations des
industr iels sans déroger aux règles de discrétion en usage dans
les relations d' affaires . En agissant ainsi, EDF rend impossible
toute détermination exacte de l ' assiette de cette taxe municipale
légale et cause donc un prévue financier certain aux collectivités
locales intéressées . Il lui demande donc quelle mesure il compte
prendre pour que EDF communique le montant des consommations
des industriels, montant dont la connaissance est indispensable
aux communes intéressées pour que ces dernières puissent asseoir
sur des bases précises la taxe de 8 p . 100 sur l' électricité.

Réponse . — Les distributeurs d'électricité, et notamment Electri-
cité de France, ne peuvent fournir aux communes le montant des
consommations en haute tension soumis à la taxation communale.
Il convient, en effet, de souligner que l 'article 8 ,le la loi de finances
rectificative du 24 décembre 1969 n 'a modifié le régime d' établisse-
ment et de perception de la taxe sur l'élect ricité, et implicitement
abrogé les dispositions contraires en vigueur, que pour ce qui est
de l' électricité livrée en basse tension . Les dispositions législatives
et réglementaires antérieures restent en vigueur pour la haute et la
moyenne tension : pour ces livraisons, ainsi que pour les produc-
teurs d 'électricité qui consomment eux-mêmes du courant, les seuls
usages taxables sont le chauffage, l ' éclairage et les usages domes-
tiques . Le distributeur étant dans l 'incapacité de déterminer la part
d 'énergie livrée pour ces seuls usages, les bases de la taxation ne
peuvent être définies que forfaitairement . C' est pour ce motif
que l ' article 15 du décret du 11 décembre 19'26 dispose que lorsque
le consommateur est son propre fournisseur, et la jurisprudence
assimile à ce consommateur ceux qui achètent du courant en haute
tension pour le transformer, en tout ou partie, en courant basse
tension pour l ' utiliser à des usages taxables, il intervient entre la
commune et lui une convention réglant à forfait le montant de la
taxe dont il est redevable . Ce même texte précise qu 'à défaut d' en-
tente, l ' intéressé est taxé d 'office par le maire, sauf recours au
préfet, et que, pour ce faire, on se guide sur le montant des taxes
acquittées, dans la commune, par les autres usagers. Des instruc-
tions ultérieures préciseront que l 'évaluation forfaitaire des quantités
consommées pour le chauffage, l' éclairage et les usages domesti-
ques, auxquelles on applique le prix normal du courant en basse
tension, pour déterminer la base imposable, cela pour éviter de
consentir indirectement un privilège fiscal à ce type de redevables.
L 'article 15 du décret précité du 11 décembre 192G indique certes
que ales communes arrêtent, d 'accord avec les distributeurs, les
conditions dans lesquelles ces derniers peuvent percevoir le mon-
tant de la taxe, en même temps que les sommes qui leur sont
dues u . Mais la référence à un accord et l'emploi du mot « peuvent u
impliquent que, pour la perception de la taxe sur l 'électricité, le
concours du distributeur reste facultatif. Les conventions qui peu-
vent intervenir sur la base de cet article devraient prévoir que les
redevables doivent transmettre à la collectivité locale une copie
de la facture qui leur est présentée par le distributeur . A partir
de cette donnée, l'application du pourcentage forfaitaire entre quan-
tités taxables et celles qui ne le sont pas permettrait à la collecti-
vité de déterminer l'assiette de la taxe et de calculer la cotisation.

Mus-values (date d'acquisition d ' eu bien à prendre en rousidercition
un regard de la loi dn 19 juillet 19761.

38571. — 2 juin 1977. — M . Mesmin expose à M. le Premier
ministre IEconomie et finances) le cas d ' une personne qui a recueilli
dans la succession de sa mère, décédée en décembre 1949, des
indemnités de dommages de guerre afférentes à un immeuble qui
n ' a pas été reconstruit . C. indemnités ont été réemployées lors
cle leur versement et après auto r isation du ministr e de la construc-
tion en achats de divers biens immobiliers — achats qui ont été
effectués au cours des années 1960, 1961 et 1962. Il lui demande
rte bien vouloir préciser, dans le cas où ces biens immobiliers
seraient cédés par leur propriétaire, moins de vingt ans après leur
acquisition, quelle est la date d 'origine de propriété qui devrait
être prise en considération au regard des dispositions de la loi
n" 76-660 du 19 juillet 1976 partant impdsition des plus-values, cette
date pouvant être soit celle de l ' acquisition de ces biens, suit la
date d 'entrée du bien sinistré dans le pat rimoine de l 'intéressée.

Réponse . — Dans la situation évoq uée. les immeubles qui seront
cédés sent la propriété du cont ribuable depuis la date de leur acqui-
sition . C 'est donc cette dernière date qu ' il convient de retenir
pour déterminer le régime fiscal des pies-values susceptibles d'être
réalisées à cette occasion . La circonstance que ces biens ont été
acquis en remploi d ' indemnités de dommages de guer re précé-
demment recueillis pur voie rie succession ne saurait modifier en
aucun cas ce principe d ' ordre général.

Associations de 1a loi (Ir 1901 (régime fiscal
des cercles rurau .r du Sud-Ouestl.

38729. — 8 juin 1977 . — M. Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation fis-
cale d'un certain nombre d ' institutions existant dans de nombreuses
communes rurales et petites villes du Sud-Ouest . Ces institutions,
dénommées ,- cercles s, sont constituées sous la forme d 'association
de la loi de 1901 et ont pour but d ' animer la vie locale. Elles sont
théoriquement passibles de l ' impôt sur les sociétés mais le caractère
désintéressé de leur gestion fait qu 'elles n ' ont jamais acquitté cet
impôt . Or elles se voient réclamer la contribution forfaitaire annuelle
de 1 000 francs instituée par l ' article 22 de la loi du 27 décembre 1973,
ainsi que la contribution exceptionnelle prévue par la loi de finances
rectificative du 16 juillet 1974. Paradoxalement . elles sont donc
frappées par des mesures, dont la première particulièrement, avait
pour but, comme le montrent clairement les travaux préparatoires,
de faire payer un minimum d 'impôt aux nombreuses sociétés ayant
une activité lucrative et qui, néanmoins, ne déclarent jamais de
bénéfices. A ce paradoxe s'ajoute le caractère absurde d ' une taxation
qui aboutit, dans certains cas, à réclamer un montant d 'impôt égal
et parfois supérieur aux budgets de ces institutions . Il est clone
demande. en conséquence, quelles mesures le ministre entend prendre
pour appliquer la loi conformément aux intentions du législateur et
faire cesser une situation qui risque de conduire , la disparition
d 'institutions constituant les derniers éléments d 'animation de la
vie rurale.

. Réponse . — L'imposition forfaitaire annuelle de 1 000 f rancs est
due par toutes les personnes morales qui relèvent du régime
de l ' impôt sur les sociétés en venu des articles 206.1 à 206-4
du code général des impôts . Il en est de même de la contribution
exceptionnelle de 18 p . 100 qui a été instituée pour 1974 seulement
par l'article l' de la loi de finances rectificative pour 1974
n" 74.644 du 16 juillet 1974. Ces impositions ne s' appliquent donc
pas aux associations et organismes sans but lucratif qui béné-
ficient du régime d ' imposition atténué prévu aux articles 206. 5
et 219 bis du même cotte dans la mesu re où ils limitent leur
activité à la poursuite du but désintéressé pour lequel ils ont été
constitués. En revanche, s 'ils se livrent à une exploitation ou à des
opérations de caractère lucratif au sens de l'article 206-1 précité,
c 'est-à-dire à une activité commerciale, indust rielle ou non commer-
ciale, ces organismes sont alors passibles, en principe, de l 'impôt
sur les sociétés dans les conditions de droit commun et entrent
de plein droit dans le champ d ' application de l' imposition forfai-
taire annuelle de 1 000 francs et de la contribution exceptionnelle
de 18 p. 100. L'application de ces critères au cas particulier des
cercles ruraux visés par l'honorable parlementaire dépend ainsi
de l ' appréciation d ' une situation de fait . Il ne pourra donc être
répondu avec certitude à la question posée que si, par la désignation
des associations intéressées, l 'administration est mise à même de
procéder à une enquête .
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Débits de boissons dit,ilaire d'ne licence 1V
dons l ' impossibilité (l'utiliser et de céder sa licence 1.

38742 . — 8 juin 1977 . — M. Jean-Pierre Cot appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Économie et finances) sur le préjudice subi
par un titulaire de lirenre IV qui se t rouve dans l ' impossibilité
d ' utiliser cette licence •'u fait de la désertion de la commune et
dans l ' interdiction de céder la même licence à un acquéreur
extérieur à la commune . Le titulaire de la licence, obligé de verser
les droits y afférents, est empêché de retrouver le capital investi
à l ' occasion de l 'acquisition de la licence . Il constate que cette
situation viole le principe de l 'égalité devant les charges publiques
et demande quelles mesures sont envisagées pour atténuer la charge
indûment supportée par le titulaire de la licence . Il suggère que la
commune puisse éventuellement se porter acquéreur de la licence si
elle considère le maintien de la licence dans la commune important
pour le développement à venir de celle-ci.

Réponse . — Une réponse précise à la question posée exigerait
l'esamen exact des faits auxquels elle se réfère . Sur un plan
général, l ' affaire évoquée parait se rattacher à l ' application des
dispositions de l ' article L. 41 du code des débits de boissons et des
mesur es contre l' alcoolisme selon lesquelles lorsqu ' une commune
ne comporte qu 'un seul ct.ibit de boissons à consommer sur place
de licence IV, ce débit ne peut faire l 'objet d 'aucun tr ansfert en
dehors de cette commune. Cette mesur e, dont le contrôle relève
exclusivement de la compétence de l ' autorité judiciaire, a pour
objet notamment d'empêcher que les petites communes ne se trou-
vent définitivement privées d ' un débit de boissons et d'éviter que
les limitations de distances prévues en matière de t ransfert par le
code précité ne soient tournées par le jeu de transferts succes.,ifs.
S'agissant d'une disposition d'ordre public prise dans l'intérêt de
la santé, elle ne peut faire l ' objet d 'aucune dérogation . Pour
répondre à la suggestion de l'honorable parlementaire, il est précisé
que dans sa réponse à la question écrite n" 1850(3 posée le 13 décem-
bre 1975 par M . Roger Poudonsnn, sénater 'Journal officiel, Débats
Sénat, du 26 février 1976, p . 2241, le ministre de l 'intérieur a
indiqué qu'aucun texte ne parait s'opposer à ce qu'une commune
proci'de à l'acquisition d'un débit de boissons . La prise en charge
par la commune de la licence dont il s ' agit pourrait être réa'iisée
des lor s que se trouveraient réunies les conditions prévues par la
jurisprudence du Conseil (t 'Elat pour l'exploitation d ' un service it

caractére industriel nu commercial.

Taxe pneessiimnelle

	

montants Mis en recouvrement

par rapport di l'ancienne patente,.

38991 . — 17 juin 1977. — M . Gosnat expose à M . le Premier
ministre IEconomie et finances) que la mise en recouvrement des
rôles de la taxe professionnelle a fait apparaître des distorsions
importantes par rapport à la contribution des patentes, non seule-
ment entre les contribuables d ' une même commune, ce qu'augurait
le projet de loi, mais encore clans les taux d ' imposition entr e les
communes. Le projet de loi et les résultat; de l 'enquête effectuée
par la directinn générale des impôts prévoyaient un transfert de
charge vers les établissements industriels importants au profit des
autres redevables de la taxe professionnelle . On devait logiquement
s 'attendre à ce que la situation des taux d ' imposition vis-à-vis du
taux communal moyen marque, dans les communes où ces établis-
sements industriels sont nombreux, une diminution en matière de
taxe professionnelle par rappo rt à la situation qui était antérieu-
rement la leur en matière de patente . Or, l 'expérience montre que
cette hypothèse n ' eet souvent pas vérifiée dans les faits Selon les
documents tournis à la commission des finances de l'Assemblée
nationale à l'occasion de l 'étude du projet de loi, les bases de la
taxe professionnelle devaient, au plan national, représenter 125 fois
le total des bases de l ' ancienne patente (180 milliards de francs
contre 1,45 milliards. Ce rapport devait donc être nécessairement
plus élevé pour les établissements industriels importants . En fait,
l ' élément s valeur locative appelé . à remplacer l 'ancien droit
proportionnel de patente ne pouvait, en moyenne, compte tenu
des règles qui présidaient au calcul de ce dernier, représenter
plus de 40 fois, en ce qui concerne l ' outillage, et plus de 67 fois
en ce qui concerne les locaux, les anciennes bases de patente . Le
projet de loi supposait donc que l 'essentiel de la variation des
bases d'imposition devait provenir de l 'élément « masse salariale »
appelé à remplacer l ' ancien droit fixe de patente . Mais le caractère
primordial pris clans les bases de patente des établissements indus-
triels par le droit proportionnel ne permettait pas d 'envisager
raisonnablement cette hypothèse, sauf à tenir pour acquise et
constante son insuffisance . L'exemple de la commune d'Ivry-sur-
Seine est à cet égard significatif. Un dépouillement des bases
d 'imposition des entreprises imposées selon le taux spécial péréqué

de patente en 1975 donne les résultats suivants : le total des hases
de patente des 75 entreprises étudiées s'élevait à 1 494 822 francs
représentant 52 .7 p. 100 du total des bases d' imposition de la
commune, alors que dans l ' échantillon étudié par l'administration,
et portant sur 1 037 entreprises, les bases d ' imposition des entre-
prises industr ielles « importantes » représentaient 53,4 p . 100 des
bases globales . Dans ce chiffre, les bases correspondant au droit
fixe de patente s'élevaient à 209 817 francs, soit 14,036 p . 100, celles
correspondant au droit proportionnel sur les outillages 967 069 francs,
soit 64,69 p . 100, celles concernant le droit proportionnel sur les
locaux 317 9313 francs, soit 21,26 p . 100 du total . Pour conserver
simplement la charge qui était la leur, les hases de la taxe profes-
sionnelle de ces entreprises ne devaient pas étre inférieures à
1 494 822 francs .; 125 = 186 852 750 francs . Or, le total des valeurs
locatives ne pouvait excéder:

Outillages, mobiliers et

	

matériels divers	 967 069 francs x 40 = 38 682 760 francs.

Locaux	 317 936 francs > :67 - 21 301 712 francs.

	

Ensemble	 59 984 472 francs.

L' élément - masse salariale , un cinquième des, salaires bruts)
(levait donc s'élever à 186 252 760 francs — 59 984 472 francs =
126868278 francs, ce qui représente une masse salariale brute de
126 868 278 francs x 5 = 6343 .11390 francs pour 8373 salariés, soit
en moyenne 75 760 francs par salarié. Il est bien évident que ce
chiffre ne pouvait être atteint méme si l' on lient compte du fait
que le nombre des salariés doit être corrigé des quelques salariés
affectés aux services d 'entretien ou services sociaux. antérieurement
non pris en compte pour le calcul du choit fixe de patente . Meis,
puisqu 'aussi bien l ' étude des 1 037 entreprises, confortée par une
enquète effectuée sur 8300 patentés, semblai) néanmoins vérifier
l ' hypothèse globale, les bases de la taxe professionnelle étant,
d 'autre part, calculées à partir de données comptables exactes par
principe, on en conclut logiquement que les bases antérieures de
patente étaient généralement sous-évaluées et que l 'on n'a pas
pris soin de les vérifier à l ' aide des données comptables préalable-
ment à l 'enquête. Or, dans les granules entreprises industrielles où
les services locaux des impôts rencontraient de grandes difficultés
pour évaluer les éléments passibles dia droit proportionnel de
patente, cette sous-évaluation résultait la plupart du temps ci'indi-
calions fausses tenant aux prix de revient des matériels et outil-
lages nouveaux, fou rnies par les utilisateurs, l'administration des
impôts n'ayant pas les moyens matériels de les vérifier, faute de
liaisons suffisantes en sou sein. Il en est résulté, au fil des ans,
une progression insuffisante des principaux fictifs de patente et,
corrélativement, pour l ' ensemble des collectivités locales, l ' obli-
gation de voter un nombre de centimes additionnels trop élevé,
ce qui s 'est traduit par une surcharge à la fois des impositions
frappant les ménages et des patentes payées par les contribuables
pour lesquels de telles possibilités de fraude n 'existaient pas. Les
déclarations que les industriels ont été amenés à produire en vue de
la revision foncière des propriétés bàties 1(léclaration modèle U)
auraient sans nul doute permis de remédier à cet état de choses
si le ministre des finances n ' avait interdit à ses services de s 'y
référer st:tuf pour y déceler d 'éventuelles omissions d'éléments
imposables (cf. réponse à M. d Aillières, député, Journal officiel
des débats de l ' A. N . du 3 juillet 1974, p. 3262, n" 86521 . Celte
directive était pourtant contraire aux dispositions de l'article 1484
du code général des impôts aux termes duquel : « les omissions
totales ou partielles constatées . .. ainsi que les erreurs commises
dans la détermination des hases d'imposition . .. peuvent être répa-
rées par voie de rôles supplémentaires e . Il est bien évident que
la structure et le rendement de la contribution des patentes auraient
été profondément modifiés si l 'on avait alors simplement accepté
d 'appliquer la loi, en un moment où l'on se déclarait disposé à
combattre toute fraude fiscale, et que le nombre et surtout le
montant des « anomalies s constatées à la sortie des rôles de taxe
professionnelle auraient dès lors été réduits. De même, les distor-
sions constatées au niveau des taux d 'imposition ne se seraient pas
produites. Au lieu de cela, le Gouvernement a fait entériner par
sa majorité une loi prévoyant le dégrèvement de la partie de la
taxe professionnelle 1976 qui excède 70 p . 100 chu montant de la
patente de 1975 et dont l 'importance des sommes mises en jeu
(en même temps qu ' à la cht.rge du Trésor) montre bien que de
nombreux indust riels importants en bénéficieront . Or, il a été
démontré, en ce qui les concerne, que ceci ne constituera qu ' un
complément de prime à leurs insuffisances d 'impositions passées.
M . Gosnat demande, en conséquence, à îrl . le Premier ministre:
1" quelles sont les raisons qui Pont amené à interdire à ses
services d ' utiliser les indications contenues dans les déclarations
modèle U pour. réparer les insuffisances d' imposition à la contri-
bution des patentes qu'ils ont pu y déceler ; 2" si, dans la mise
à l ' étude des aménagements qui doivent être apportés à la taxe
professionnelle, il n 'envisage pas de revenir sur cette position et de
modifier ainsi les a éléments de répartition a de taxe profession-
nelle ; 3' comment il entend dédommager les collectivités locales
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qui, à la suite d ' insuffisances de ce genre, ont subi dans le

	

passé délégué

	

à l ' économie et

	

aux finances aux trésoriers-payeurs gêné-
et continueront à subir à

	

l'avenir en

	

raison des

	

règles adoptées .aux relative aux prêts des caisses d ' épargne aux collectivités locales.
pour la détermination de la part prise par la taxe professionnelle Il s' inquiète de voir qu'à une époque où le Gouvernement envisage
dans la masse

	

d' impôts

	

qu'elles

	

votent,

	

un préjudice

	

certain,

	

ce d ' accroitre les responsabilités des collectivités locales, une circulaire
qui est notamment le cas des communes

	

où l'élément industriel vienne renforcer la tutelle déjà lourde pesant sur ces collectivités et
est important et où l 'on constate que te coefficient destiné à calculer généraux, quis 'étonne de la mission confiée aux trésoriers-payeurs
la

	

valeur de

	

référence

	

définie

	

à

	

l ' article

	

10 de

	

la

	

loi

	

du

	

29

	

juil- sont invités à jouer un

	

rôle directeur dans le choix des investisse .
let

	

1975

	

est

	

supérieur

	

au

	

coefficient

	

moyen départemental . mets,

	

se substituant ainsi

	

aux

	

responsables concernés : représen-
tants des collectivités et des établissements préteurs nCUC et CE).
1(

	

lui

	

demande

	

s 'il

	

n ' estime

	

pas

	

qu ' une

	

simp':e circulaire

	

ne

Taire professionnelle (distorsions des montants
mis en recout'remet par rapport à L' ancienne patente).

42161 . — 15 novembre 1977. — M. Georges Gosnat rappelle à
M . le Premier ministre (Economie et finances) sa questirm écrite
n" 38991 parue au Journal officiel du 17 juin 1977, pages 3906 et
3907. Cette question avait trait à la taxe professionnelle (distorsions
des montants mis en recouvrement par rapport à l 'ancienne patente).
Il lui demande si, cinq mois a p rès avoir déposé cette question, il
est en mesure de lui répondre.

Réponse. — 1" Aucune instruction n ' a interdit au service des
impôts d ' utiliser les indications contenues dans les déclarations
modèle U pour réparer tes insuffisances d 'imposition à la contribu-
tion des patentes. La réponse faite à M . d 'Aillières ne signifie nulle-
ment que seules les omissions ont donné lieu à rectification . Confor-
mément à l 'article 1484 du code générai des impôts, les services ont,
bien entendu, réparé par voie de rôles supplémentaires non seule-
ment les omissions proprement dites mais également les insuffisances
d 'évaluation qui ont été constatées ; 2" la répartition du produit voté
par les collectivités locales entre les différentes catégories de contri-
buables au prorata des éléments de répartition est un système pro-
visoire ap p elé à prendre fin en 1978. L 'article 12 modifié de la
loi n" 75.678 du 29 juillet 1975 dispose en effet qu'à compter du
1' janvier 1979, les collectivités voteront directement le taux des
impositions . I1 n ' est donc pas envisagé dans ces conditions de modi-
fier le mode de calcul de l' élément de répartition de la taxe pro-
fessionnelle ; 3 " compte tenu des modalité de répartition des impôts
locaux, les communes ont perçu l ' intégralité des sommes qu ' elles
ont demandées à leurs contribuables pour couvrir leurs dépenses.
Elles n'ont pas, de ce fait, subi un préjudice ouvrant droit à dédom-
magement.

Publicité usage abusif des personnages de dessins animés).

39116. — 22 juin 1977 . — Informé par la revue Economie et con-
sommation (n" 18 du 1" juin 1977) que e les dessins animés publici-
taires destinés aux enfants sont désormais interdits sur la chaule
canadienne de télévision privée CBC ; que sont également
proscrits tous personnages costumés de façon à ressembler aux
héros nés du crayon des dessinateurs e, M. Delehedde demande à
M. le Premier ministre (Economie et finances) si ses services n'envi-
sagent pas de mettre à l 'étude un tel projet pour soustraire les
enfants à l ' influence des procédés que leur àge ne permet pas
encore de maîtriser.

Réponse : — La publicité radiotélévisée en France est sensible-
ment mieux contrôlée que dans la plupart des pays étrangers
gràce aux commissions de visionnage de la Régie française de
publicité et au règlement intérieur de celle-ci . Tous les films
sont examinés avec une prudence particulière en ce qui concerne
les enfants . Non seulement l'utilisation de ceux-ci est étroitement
contrôlée, en application de l 'article 15 du règlement de la publi-
cité télévisée, mais encore la conception des messages qui leur
sont destinés, directement ou indirectement, est soumise à une
réflexion attentive d ' autant plus efficace qu'elle est plus souple
et s 'appuie sur le jugement des membres de la commission dans
le cadre fixé par le règlement intérieur. Un groupe de travail
s'est réuni pour étudier si d'autres domaines concernant la publicité
et visant des enfants méritaient un examen spécial, qu ' il s 'agisse
de la presse ou de la télévision . Une analyse comparative des
textes et des problèmes rencontrés dans les différents pays
d'Europe a été lancée. Les résultats pourront constituer la base
d 'une réflexion plus approfondie sur la protection des enfants à
l 'égard de la publicité.

Finances locales (tutelle sur les emprunts contractés
par les collectivités locales).

39410 . — 1' t juillet 1977 . — M . Pierre Weber appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le contenu et
l' incidence d 'une circulaire adressée le 28 mars 1977 par le ministre

peut modifier des règles fixées par décret et par la convention passée
entre chaque caisse d ' é pargne et la caisse des dépôts et consignations,
et souhaite savoir si des directives de même nature s ' appliquent
aux autres établissements de crédit, notamment à ceux bénéficiant
de ressou rces identiques à celles mises en oeuvre pas les caisses
d ' épargne.

Réponse. — La lettre circulaire adressée le 28 mars 1977 aux
trésoriers-payeurs généraux ne modifie ni n 'abroge les dispositions
du décret n" 71-2711 du 7 avril 1971 . Elle a, en effet, pour seul
objet de préciser les modalités d'une extension progressive à toutes
les communes de plus de 10000 habitants de l ' expérience de globa-
lisation des prêts qu 'avait entreprise la caisse des dépôts et consi-
gnations dès 19711 en association avec les caisses d 'épargne inté-
ressées . Cette nouvelle formule d 'attribution des prêts aux collec-
tivités locales permet à celles-ci de connaitre, dès le début de
l'année, le montant total des concours qu 'elles peuvent mobiliser
au cours de ria même année auprès du groupe constitué par la
caisse des dépôts et consignations, les caisses d 'épargne et la caisse
d'aide à l'équipement des collectivités locales ICAECLL . La réduction
du nombre des contrats de prêt à une dizaine au maximum contre
un, voir, deux ou même trois par opération dans le régime tradi-
tionnel, se traduit par un très sensible allégement des procédures
de financement . La globalisation, enfin, en impliquant une suppres-
sion de la règle en vertu de laquelle l 'octroi du prét était subor-
donné, opération par opération, à l ' attribution d ' une subvention de
l ' Etat, assure aux collectivités locales intéressées une grande liberté
de choix de leurs investissements. L'intervention des trésoriers .
payeurs généraux à l 'occasion des négociations qui doivent inter-
venir chaque année localement entre les représentants des collec-
tivités emprunteuses, d ' une part, et des caisses prêteuses, d' autre
part, répond exclusivement à la nécessité de vérifier, dans chaque
cas, la comptabilité du montant du prêt global accordé avec la
situation financière de la commune ou du groupement de communes
bénéficiant de la nouvelle procédure . Les trésoriers-payeurs géné-
raux disposent, en effet, au plan local . des informations qui leur
permettent d' analyser avec précision la situation financière des
collectivités et le salle dévolu à ces hauts fonctionnaires en tant que
présidents des comités départementaux des prêts implique par
ailleurs qu'ils ne soient pas tenus à l 'écart des négociations relatives
aux prêts globalisés. La nouvelle procédure ne vise donc en aucune
façon à confier aux services extérieurs du Trésor un rôle directeur
dans le choix des investissements à réaliser . C 'est d 'ailleurs l 'accueil
particulièrement favorable réservé au régime dit de globalisation
par l 'ensemble des responsables locaux qui l 'ont expérimenté en
1976 qui a conduit le Gouvernement à en étendre l 'application en
1977 et à en envisager la généralisation en 1978 à toutes Ses com-
munes de plus de 10000 habitants . Il convient de noter, enfin,
qu'en raison de sa nouveauté la procédu re dite de globalisation
n' a été appliquée en 1976 et 1977 qu'à titre expérimental . Toutes
les demandes visant à assurer une meilleure prise en considération
des préoccupations tant des collectivités locales que des caisses
d 'épargne pourront, en conséquence, être examinées et retenues
dans la mesure où el'ies s 'avéreront compatibles avec les exigences
d 'une répartition rationnelle des concours des établissements en
cause entre les équipements locaux et le logement social.

Salaires (interpréleion des dispositions de la loi de finances
rectificative du 29 octobre 1976).

39462 . — 9 juillet 1977. — M. Régis rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l ' article il de la loi de
finances rectificative n" 76-978 du 29 octobre 1976 prévoit que
pour l ' année 1977 la rémunération brute ne devra pas excéder
le même montant qu' en 1976, majoré d ' un pourcentage égal à la
moitié de la variation de la valeur moyenne de l'indice national
des prix à la consommation entre 1976 et 1977 si ce )routant est
compris entre 216 000 francs et 288 000 francs . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser à propos de ce texte : 1" si le a même
montant qu' en 1976 n signifie la rémunération moyenne de l' année
1976, ou l 'équivalent annuel de la dernière paie mensuelle de 1976 ;

a la variation de la valeur moyenne de l ' indice national des
prix à la consommation entre 1975 et 1977 » couvre quelle
période. Est-ce de janvier 1976 à janvier 1977, de juin 1976 à
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juin 1977, de décembre 1976 à décembre 1977, ou est-ce la moyenne
pondérée de l ' année 1976 comparée à la moyenne pondérée (le
l'année 1977 . Si c ' est cette dernière interprétation qui est la
bonne, y aura-t-il lieu à rappel de salaire en 1978 pour les salariés
qui n ' auraient eu qu ' une augmentation provisionnelle en atten-
dant de connaître les indices pour pouvoir calculer ce que repré-
sente une augmentation égale à 50 p. 100 de leur variation.

Réponse. — 1° La rémunération de référence est cons t ituée par
le total des sommes mises à la disposition d ' un même bi'néficiaire
en 1976 . L'application stricte de ce principe aurait eu des consé-
quenres sévères à l'égard des personnes dont la rémunération a été
augmentic au cours de l 'année 1976 . Afin d ' éviter que '.e salaire
perçu au mois de janvier 1977 ne soit inférieur à celui de décem-
bre 1976, il a été admis que dans les cas où l ' ajustement ne
pourrait pas être effectue au moyen d ' une réduction du montant
des primes, la rémunération de 1977 pourrait atteindre douze fois
le salaire de décembre 1976 sans qu ' il y ait lieu à sen) tien du
dépassement de la rémunération de référence . Cette exception n'est
pas susceptible d ' extension. 2" L'indice à retenir pour chacune des
années 1976 et 1977 est égal à la moyenne des douze indices men-
suels. La variation moyenne de ces indices est exprimée par la

indice moyen 1977 x 100
formule :	 —	 3" Les limites fixées par la loi

indice moyen 1976.
constituent un maximum . Lorsque la variation moyenne de l 'indice
national des prix à la consommation se ra connue, l'employeur ne
sera en aucune façon tenu d 'octroyer les rappels qui porteraient
les rémunérations au niveau du seuil autorisé.

Douanes (conséquences pour le Languedoc-Rous s illon der sup-
pressions (l'emplois décidées par l'administration centrale des

douanes).

39542 . — 9 juillet 1977. — M . Sénés expose à M. le Premier ministre
(Economie et finances) que la suppression de soixante-dix emplois
décidée par l ' administration centrale des douanes, a causé un vif
émoi dans la région Languedoc-Roussillon, déjà gravement affectée
par le chômage. Les viticulteurs pensent que le service des douanes
n'aura plus la possibilité d 'assurer la surveillance des cuveries à
vin de Sète. Par ailleurs, il est à craindre que les débarquements
de drogue soient facilités par l 'absence de personnel qualifié sur les
plages déser tes où le passage de la drogue pourra se faire sans
risques . Il lui demande de lui faire connaître : 1 " si la mesure de
suppression d 'emploi est définitive ; '2" dans quelles conditions
l'administration des douanes va pouvoir, dans le Languedoc-Roussillon,
faire face à ses tâches essentielles.

Réponse . — La direction générale des douanes et droits indirects
met en oeuvre à l ' heure actuelle une nouvelle politique des effectifs
visant, dans un souci tant d' équité vis-à-vis du personnel que d' effi-
cacité du service, à répartir et à faire évoluer les effectifs implantés
en fonition de l ' importance relative des tâches qu 'ils ont réellement
à accomplir. Compte tenu des décision de réorganisation qui ont
été prises récemment, celte politique se traduira par un redéploie-
ment des effectifs disponibles au plan national au profit des
conscriptions où la charge de travail par agent est relativement
élevée . Ainsi, si la direction de Montpellier doit perdre environ
cinquante agents par rapport à la situation au début de cette année,
celle de Perpignan doit en gagner trente. Globalement, la diminu-
tion devant affecter à terme la région Languedoc-Roussillon sera
donc d 'une vingtaine d ' agents et non de soixante-dix . Cette adap-
talion, qui s ' étalera sur plusieurs années, s 'effectuera au fur et
à mesure des départs à la retraite et des demandes d 'affectation
et de mutation des agents actuellement en poste dans les unités
ou services affectés par la réorganisation . S' agissant du contrôle
des vins, il est précisé que ce der nier concerne non seulement la
douane, mais également les services des impôts et de l ' agriculture
et que l' action conjointe de ces services, qui a fait l 'objet d ' une
circulaire commune du ministre de l 'économie et des finances et
du ministre de l ' agriculture en date d :t 26 janvier 1976, devrait nor-
malement permettre, même après mis' en application des aména-
gements concernant les effectifs, de soumettre à un contrôle quali-
tatif efficace la plus grande partie, sinon la totalité, des vins de
table importés d 'Italie. En tout état de cause, l'administration est
en mesure de faire face, le cas échéant; à toute intervention ponc-
tuelle qui lui serait demandée par le ministre . Enfin, les moyens
mis au service de la lutte contre la fraude, et notamment le trafic
de la drogue, dans l' ensemble de la région Méditerranée, seront
sensiblement renforcés du fait de divers regroupements d'unités
et de la modernisation des équipements.

Impôts (revendications des personnels de la DGI du Gard).

39828 . -- 23 juillet 1977. -- M . Bastide appelle l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation do l'en-
semble des personnels de la direction générale des impôts en service
dans le département du Gard . La dégradation des conditions de
travail s'accentue de façon constante du fait :le 1 insuffisance mani-
feste du nombre des employés et du refus de l'administration de
recruter le , personnel nécessaire et de créer les emplois indispen-
sables. ' Pons les syndicats unanimes dénoncent cet état de choses
et demandent l'arrêt des licenciements et des déplacements d ' auxi-
liaires . Sur le plan plus particulier du cadastre, ils s'élèvent contre
la privatisation en cours et l 'insuffisance criante de personnel qui ne
permet pas le fonctionnement normal du service . Le retard dans
la révision cadastrale est énorme et nuit considérablement aux col-
lectivités locales au niveau de leurs ressources ainsi qu 'aux parti-
culiers dans leurs opérations foncières . Ils demandent instamment
que soit créé un véritable service public fiscal et foncier qui rend
indispensable : le recrutement massif de techniciens géomètres ainsi
que d 'agents de catégorie C et D ; la création d ' un corps d 'aides
géomètres ; la mise en place de brigades topographiques dépar-
tementales ; l ' utilisation des crédits importants dont dispose le
directeur général pour le renforcement du service et pour le trans-
fert au secteur privé. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour donner satisfaction à de telles préoccupations qui, au-
delà de l'intérêt des agents en cause, concernent l ' intérêt général.

Réponse. — Le ministre délégué à l 'économie et aux finances
est particulièrement soucieux de doter l ' ensemble des services
financiers, et parmi ceux-ci les services fiscaux, des moyens, notam-
ment en personnel, leur permettant de continuer à remplir leurs
lifficiles missions dans les meilleures conditions d'efficacité. Les
services extérieurs de la direction générale des impôts ont effec-
tivement à faire face, depuis plusieurs années, à des tâchas admi-
nistratives en croissance continue alors que dans le même temps
ils doivent s 'adapter à une législation évolutive de plus en plus
diversifiée ; cette situation conduit le Gouvernement à demander
chaque année au Parlement le renforcement des effectifs. C ' est
ainsi que de 1968 à 1977 le nombre des emplois budgétaires a été
augmenté de 25 p . 100 . En ce qui concerne plus particulièrement
le cadastre, ses services connaissent actuellement certaines diffi-
entés de fonctionnement consécutives à la contribution très impor-
tante qu ' ils ont apportée, de 1969 à 1974, aux travaux des revisions
des évaluations foncières des propriétés bâties nécessaires à la
mise en oeuvre de la réforme de la fiscalité directe locale. Ces
travaux supplémentaires, ainsi que l ' apurement du contentieux en
résultant, ont provoqué l ' apparition de retards dans la tenue à jour
de la documentation cadastrale . Aussi, afin de permettre aux ser-
vices du cadastre d ' assurer, dans les meilleures conditions possibles,
leurs missions permanentes, la direction générale des impôts s ' est
efforcée de leur réserver une part importante des moyens budgé-
taires qui lui ont été alloués . C 'est ainsi que, depuis 1972,
1150 emplois nouveaux y ont été créés . Par ailleurs, une réorgani-
sation des bureaux, inspirée des solutions appliquées depuis 1969
dans les autres services des impôts, vient d 'être entreprise . Elle sera
mise en oeuvre par étapes et s 'accompagnera d 'une nouvelle revision
des effectifs et d ' une amélioration de l'installation matérielle des
services . En outre, des opérations dites « ponctuelles ,' ont été réali-
sées en 1975 et 1976. Elle ont permis l ' exploitation de nombreux
extraits cadastraux en souffrance ainsi que l 'accélération du traite-
ment du contentieux . Les efforts déjà accomplis en ce domaine
ont été activement poursuivis en 1977 de sorte qu 'une amélioration
sensible de la situation pourra être observée . En ce qui concerne
la tenue à jour dit plan cadastral, un programme quadriennal
de rattrapage a été mis en oeuvre dès le début de cette année
et le plan devrait à la fin de 1980 avoir retrouvé la valeur qu 'en
attendent ses multi p les utilisateurs . Enfin, dans la limite des moyens
budgétaires qui lui ont été accordés, la direction générale des
impôts continuera d 'apporter une attention particulière aux effectifs
des secteurs où la croissance de la charge est la plus rapide.

Marchés administratifs (taux des intérêts moratoires dus

pour retards de paiement «ex e n trePrid es).

40282. — 27 août 1977 . — M . Besson appelle l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur un projet de décret qui,
avec pour objectif d ' accélérer le paiement des entreprises, majorerait
prochainement le taux des intérêts moratoires dus pour retards de
paiement dans le cadre des marchés de l'Etat, taux qui pourrait
atteindre 14 p. 100 . Si une telle mesure est parfaitement justifiée en
cas de « mauvaise volonté ', ou d'inadmissibles lenteurs de la part de
l' administration, il est certain qu'il n 'en est pas de même lorsque le
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retard est imputable à la mise en place des crédits de paiement,
comme c 'est trop souvent le cas actuellement dues les grands travaux
en cours, Dans de telles conditions, il conviend .ait de ne pas étendre
aux collectivités locales, sans les plus expresses précautions, une
mesure qui aceroitralt leurs charges de mailre d 'ouvrage, alors que
certaines grandes entreprises proposent à des collectivités publiques
le préfinancement de travaux à un taux de 13,30 p . 100, ce qui ten-
drait à démontrer que ce taux peut être intéressant pour elles. Il lui
demande de bien vouloir lui préciser ses intentions sur celle ques-
tion importante.

Réponse . — Le Gouvernement a en effet décidé de renforcer les
moyens propres à assurer une accélération des paiements des
sommes dues aux entreprises titulaires, ou sous-traitantes payées
directement, . .r marchés passés par l ' Etat et par les établissements
publics nationaux tintés d ' un agent comptable, A cette fin, le
décret n" 77. 933 du 29 août 1977 modifiant le code des marchés
publics (livre 1I : Marchés de l ' Etatt et son arrêté d 'application de
la même date publiés au Journal f''iciel du 31 août 1977 ont pour
objet de réduire les délais de mandatement à quarante-cinq jours
dans la majorité des cas, d'établir une surveillance de ces délais de
mandatement par l 'intermédiaire des comptables publics et de
majorer le taux des intérêts moratoires . Ce taux est fixé par
référence au taux d ' intérêt (les obligations cautionnées, lequel est
déterminé à partir du taux du marché monétaire, et compte tenu
d ' une majoration de deux points et demi . Le taux d ' intérêt des
obligations cautionnées étant de 9,80 p . 100 depuis le 12 septembre
1977, il en résulte due le taux des intérêts moratoires est, sous
réserve de modification ultérieure, de 12,30 p . 100 19,80 -1 2,501, Il
est prévu que ces nouvelles dispositions sont applicables aux
marchés notifiés à compter du 1' octobre 1977 et conclus au nom
de l ' Etat et ses établissements publics dotés d 'un agent comptable,
mais non pas à ceux passés pour le compte des collectivités locales
et de leurs établissements publics . Ceux-ci demeurent soumis pour
la réalisation de leurs travaux, fournitures et services aux dispo-
sitions du livre III du code des marchés publics, notamment sec-
tion 1V «Délais de règlement» ; le taux des intérêts moratoires,
resultant de l'article 357 du code, est actuellement de 10,50 p . 100.
Il est par ailleurs rappelé que, d'une part, l ' article 356 du code des
marchés prévoit l ' attribution d ' intérêts moratoires aux collectivités
locales en cas de retard dans le versement des subventions aux-
quelles elles peuvent prétendre, notamment de la part de l'Etet :
d 'autre part, l 'article 350 du même code, qui interdit l ' insertion
uans un cahier des charges ou dans un marché de toute clause de
paiement différé, prohibe ainsi le paiement (les travaux au moyen
d 'avances ou de prêts qui seraient apportés aux maitres d ' ouvrages
locaux par des titulaires de marchés . Le taux de 13,50 p . 100 cité
par l ' honorable parlementaire illustre tout à fait les motifs de cette
interdiction puisqu'il dépasse sensiblement le montant des taux
autorisés pour les emprunts des collectivités locales, qui est de
11,10 p. 100 pour les prêts à quinze ans.

Perstons de retraite m'elles et rrulitaires
(extension de la mensualisation des pensions d l'Ouest de la ?rance,

40314. — 27 août 1977. — M. Mau joiian du Gasset expose a M . le
Premier ministre (Economie et finances) que la mensualisation des
pensions de l'Etat, demandée depuis longtemps et décidée en prin
cipe dans l ' article 62 de la loi des linances pour 1975, s'applique
maintenant à environ seize départements relevant des centres régio-
naux des pensions de Grenoble, Bordeaux et Châlons-sur-Marne Il
attire l ' attention du ministre sur le fait que, dans cette repartition,
l ' Ouest de la France a eté cubliz . II lui demande s'il n 'envisage pas
de penser à cette partie de la France lors de la prochaine exten-
sion de la mensualisation.

Réponse . — .ainsi qu'il a été indiqué en réponse à la question
écrite n" 40320 posée le 13 août 1977 par l ' honorable parlementaire,
la mensualisation des pensions de l ' Etat sera effecti•"e, à partir du
1 janvier 1978, dans sept centres régionaux de pensions groupant
trente départements et bénéficiera à plus de 534 000 pensionnés,
soit à peu près le quart des pensionnés de l ' Etat . Le choix des
départements dans lesquels les pensionnés bénéficient de la pério-
dicité mensuelle du paiement des pensions a résulté uniquement de
considérations techniques et a été fait sans esprit de discrimination.
Il doit être rappelé, en effet, que le plan d 'extension du paiement
mensuel des pensions est établi en fonction des possibilités tech-
niques des centres régionaux des pensions et de l ' équipement
électronique dont ils disposent . Le paiement mensuel des pensions
nécessite ia mise en oeuvre d'une procédure informatique qui fait
appel, plus largement que pour le paiement trimestriel, au traite-
ment automatisé, la plupart des actes de gestion et de paiement
étant multipliés par trois et la réforme s ' accompagnant, d 'autre
part, d 'une mesure, vivement réclamée par les pensionnés, d 'envoi
de bulletins de paiement mensuels aux intéressés . L'extension du
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paiement mensuel est donc d ' abord func(ion de l'adoption par les
centres régionaux des pensions de celte procédure nouvelle, ce
qui suppose la réalisation de préalables techniques et la mise en
place de moyens nouveaux . Elle reste, d 'autre part, liée aux pus-
sibilités d 'ouverture (les crédits budgétaires nécessaires aux finan-
cements de ces moyens nouveaux ainsi qu 'au coût important du
passage d 'une périodicité nie paiement à l ' autre qui conduit, la pre-
mière année, à payer treize ou quatorze mois au lieu de douze
suivant la date de l 'échéance trimestrielle des pensions à réglet'
mensuellement . lin ce qui concerne les pensions gérées par les
centres de pensions d 'Angers et de Brest, une difficulté supplémen-
taire résulte de l ' équipement de ces centres en mini-ordinateurs de
petite dimension dont on nt peut envisager de multiplier la charge
de travail qu ' au prix de travaux délicats et importants, puer autant
qu ' il ne s 'avère pas indispensable de les remplacer par des maté-
riels plus puissants. Pour toutes ces raisons, il n'est pas possible
d ' indiquer avec précision à quel moment le paiement mensuel des
pensions pourra être effectivement appliqué dans les départements
de l ' Ouest de la France, en dépit du fait qu ' une attention particu -
lière y soit donnée.

Impôt sur le revenu (déductibilité des frais de trimons tendant
à économiser l ' énergie effectués dans des logements destinés à
la location).

40391 . — 27 août 1977. — M . Valbrun rappelle à M. le Premier
ministre (Économie et finances) que l 'article 8 de la loi de linances
n" 7 .1-1129 du 30 décembre 1974 prévoit, en matière de déduciun sur
le revenu imposable, ia déduction, à partir du l janvier 1974 . des
dépenses effectuées par un contribuable pour sa résidence principale,
qu'il en soit ou non propriétaire, et ayant pour objet d'améliorer
l ' isolation thermique ou la mesure ou la régulation du chaafia,e ou
encore de remplacer une chaudière dans des conditions permettant
une économie de produits pétroliers. Les types de tr avaux ou
d ' achats admis sont déterminés par décret en Conseil d'Elat . Il s 'agit
bien évidemment, le texte est d ' ailleurs explicite à cet égard, de réa-
liser une économie de produits pétroliers . Il lui demande, dans ces
conditions, pour quelles raisons les dispositions en cause ne sont pas
applicables aux propriétaires de logements destinés à la location
lorsque ces propriétaires effectuent les travaux en cause.

Réponse . — Lorsqu' elles concernent des locaux d' habitation don-
nés en location, les dépenses exposées pour l'installation d ' équipe•
mente de nature à économiser l 'énergie utilisée pour le chauffage
sont admises, sans limitation, en déduction pour la détermination
du revenu net foncier, en vertu de l 'article 31 . 1 U t , hi du cade
général des impôts, à condition qu ' il s 'agisse de simples dépenses
d'amélioration et non de travaux effectués dans le cadre d 'un
agrandissement ou d 'une reconstruction . Si les sommes à déduire
excèdent le revenu correspondant, le déficit peut s 'imputer sur
les revenus tirés d'autres immeubles, ou sur les revenus fonciers
des cinq années suivantes.

Assurances lntodalités de règlement ries sinistres

	

incendie »
eux sociétaires de la iiIAIF).

40459. — 3 septembre 1977 . — M. Oeillet demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) continent doit être interprété l ' arti-
cle 40 de la loi du 13 juillet 1930 sur les assurances, qui prdsi .se que
«l' assureur contre l 'incendie répond de tous les dommages causés
par conflagration, embrasement ou simple combustions au regard
des clauses de certains conirets d'assurances contre l 'incendie . Par
exemple, le contrat de le MAIF (Mutuelle assurance des institu-
teurs de France) précise en -on article 6 que ,, le versement de
l ' indemnité est effectué dont les quinze jours qui suivent la date de
l ' accord des parties sur son montant ou celle de la décision judiciaire
exécutoire s, mais que s la garantie est accordée en ce qui concerne
les immeubles à usage d'habitation et les meubles meublants qui ne
sont pas atteints d'un coefficient de vétusté supérieur à un tiers
à concurrence de la valeur de reconstruction pour les immeubles
ou de remplacement pour le- meubles, sous réserve de justification
par l 'assuré de la reconstruction eu du remplacement effectif *
tarie 24 du contrat) . La MAIF estime en conséquence qu 'elle
n'est tenue d 'effectuer le 'Ligie :lent de l'indemnité qu ' après que
les justifications de reconstruction et de remplacement lui ont été
fournies, c 'est-à-dire en fait après que l ' assuré a signé des contrats
d'entreprises ou a acheté de nouveaux meubles . Cette interpré-
tation de la loi semble tenir a la volonté que l ' assuré affecte effecti-
vement l'indemnité qui lui est due en raison de la police d ' assurances
à la remise en état de son ancien patrimoine, notamment pour
éviter certains préjudices pour sa famille . Cependant, en règle
g nérale et dans la pratique, lorsque le contrat d 'assurance incendie
prévoit la garantie dite e de valeur à neuf r, système beaucoup plus
acceptable que la garantie compte tenu de la vétusté du bâtiment
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ou des meubles, le paiement de l' indemnité en cas de sinistre se
déroule de la façon suivante : 1" paiement de la valeur de recons-
truction, vétusté déduite du paiement dans les quinze jours suivant
l 'accord des parties après expertise ; 2" paiement de l ' indemnité
«valeur à neuf' . après reconstruction du bàtimenl et sur p résen-
tation de mémoires ou factures car cette indemnité n 'est duc qu 'au
seul cas de reconstitution de l 'objet sinistré puisque la perte de
l 'assuré réside dans les frais mêmes exposés pour cette reconstitu-
tion . Or, la MAIF a l' habitude de faire signer après l ' évaluation
de son expert fixant le montant des dommages consécutifs au
sinistre un lettre d 'acceptation par laquelle l 'assuré, au reçu de
l 'indemnité qui s pourrait lui êt re versée >, s 'engage à faire pro-
céder à la reconstruction et au remplacement du mobilier, faute
de quoi il lui faudrait rembou rser le montant de l 'indemnité reçue
concernant la vétusté. Cette procédu re devrait normalement indiquer
que la société d 'assurances obtient ainsi la garantie que le bâtiment
sera reconstruit, ce qui supprime toute valeur à la réserve obtenue
dans l 'article 2 .1 que l 'on ne peut interpréter en conséquence que
comme une clause abusive en raison de son caractère cont radictoire
avec le principe posé par la loi et qui signifie que l ' assuré peut être
mis en demeure de procéder à la réparation des dommages dès
l'expiration du délai fixé à l 'article 6 du contrat . Compte tenu de
la situation préjudiciable que cette interprétation personnelle de
la MAIF risque de causer à des milliers de familles du fait que
la direction des assurances est placée sous la tutelle du ministre de
l 'économie et des finances, il lui ' + ^mande enfin : 1" si le contrat de
la MAIF est bien conforme à la ,oi du 13 juillet 1930 ; 2" quels
sont les moyens juridiques dont disposent les assurés pour percevoir
l 'intégralité de l'indemnité dès qu 'ils ont accepté l ' évaluation de
l 'expert, étant entendu au demeurant que, dans le doute, les conven-
tions s 'interprètent contre ceux qui les ont rédigées ; 3" quelles
mesures la direction des assurances entend prendre, le cas échéant,
pour faire modifier les polices en cours.

Assurances régularité des dispositions contractuelles de ln KAIF
au regard de l ' article 40 de la loi du 13 juillet 1930).

40713 . — 17 septembre 1977 . — M . Daillet demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) comment doit se comprendre l ' arti-
cle 40 de la loi du 13 juillet 1930 sur les assurances, qui précise
que « l' assurance contre l 'incendie répond de tous les dommages
causés par conflagration, embrasement ou simple combustion s
au regard des clauses de certains contrats d' assurance contre
l' incendie . Par exemple, le contrat de la MAIF )Mutuelle assu-
rance des instituteurs de France) précise en son article 6 que
« le versement de l'indemnité est effectué clans les quinze jours
qui suivent la date de l 'accord des parties sur son montant ou celle
de la décision judiciaire exécutoire », .mais que la garantie est
accordée en ce qui concerne les immeubles à usage d ' habitation
et les meubles meublants qui ne sont pas atteints d ' un coefficient
de vétusté à un tiers, à concurrence de la valeur ae reconstruc-
tion pour les immeubles ou de remplacement pour les meubles,
sous réserve de justification par l 'assuré de la reconstruction
ou du remplacement effectif s Cart . 24 du contrat) . La MAIF
estime, en conséquence, qu 'elle n'est tenue d 'effectuer le règlement
de l ' indemnité qu ' après que les justifications de reconstruction et
de remplacement lui ont été fournies, c 'est-à-dire en fait après
que l 'assuré a signé des contrats d ' entreprise ou a acheté de
nouveaux meubles. Cette interprétation de la loi semble tenir à la
volonté que l 'assuré affecte effectivement l 'indemnité qui lui est
due en raison de la police d'assurance à la remise en état de son
ancien patrimoine, notamment pour éviter certains préjudices pour
sa famille . Cependant, en règle générale et dans la pratique, lorsque
le contrat d 'assurance incendie prévoit la garantie dite de « valeur
à neuf », système beaucoup plus acceptable que la garantie compte
tenu de la vétusté du bâtiment ou des meubles, le paiement de
l ' indemnité en cas de sinistre se passe de la façon suivante:
1" paiement de la valeur de reconstr uction, vétusté déduite du
paiement dans les quinze jours suivant l'accord des parties après
expertises ; 2" paiement de l' indemnité s valeur à neuf » après
reconstruction du bâtiment et sur présentation de mémoires ou
factures car cette indemnité n ' est due qu'au seul cas de reconsti-
tution de l' objet sinistré puisque la perte de t 'assuré réside dans les
frais mômes exposés pour cette reconstitution . Or, la MA1F a
l 'habitude de faire signer, après l 'évaluation ,ie son expert fixant
le montant des dommages consécutifs au sinistre, une lettre d ' accep-
tation par laquelle l'assuré, au reçu de l'indemnité qui « pourrait
lui être versée », s'engage à faire procéder à la reconstruction et
au remplacement du mobilier . faute de quoi il faudrait rembourser
le montant de l 'indemnité reçue concernant la vétusté . Cette procé-
dure devrait normalement indiquer que la société d ' assurances
obtient ainsi la garantie que le bâtiment sera reconstruit, ce qui
supprime toute valeur à la réserve obtenue dans l 'article 24 que
l ' on ne peut interpréter en conséquence que comme une clause
abusive en raison de son caractère contradictoire avec le principe
posé par la loi qui signifie que l 'assuré peut être mis en demeure
de procéder à la réparation des dommages dès l 'expiration du délai

fixé à l ' article 6 du contrat . Compte tenu cle la situation pré-
judiciable que celle interprétation personnelle de la 'MAIF risque
de causer à des milliers de familles, il lui demande : I" si le
contrat de la MAIF est bien conforme à la loi du 13 juillet 1930 ;
2" quels sont les mayens juridiques dont disposent les assurés
pour percevoir l ' intégralité de l ' indemnité dès qu'ils ont accepté
l 'évaluation de l ' expert, étant entendu au demeurant que, dans
le doute, les conventions s 'interprètent contre ceux qui les ont
rédigées ; 3" quelles mesures la direction des assurances entend
prendre, le cas échéant, pour aire modifier les polices en cours.

Réponse . — Le; contrats d ' assurance incendie comportant la garan-
tie valeur à neuf s des biens sinistrés offrent aux assurés victimes
d 'un sinistre la possibilité de retrouver la pleine jouissance d'un
bien, ce que ne peut garantir ia seule couverture de la valeur
d 'usage de ce bien qui est fixée en tenant compte de la vétusté.
Cette forme d ' assurance présente donc un intérè.t certain . Il est
exact que l 'indemnisation en s valeur à neuf n 'est due que si
la reconstruction en ce qui concerne les bâtiments, ou le rempla-
cement en ce qui concerne le mobilier ou le matériel, est. effectué,
sauf impossibilité absolue, dans un délit de deux ans à partir de
la date du sinistre . Le règlement s ' effectue alois en deux temps :
I" l 'indemnité correspondant à la valeur d 'usage du bien est réglée
dans les conditions de délai prévues au contrat, soit généralement
dans les quinze jours qui suivent la date de l 'accord des parties
sur le montant de l ' indemnité ou celle de la décision judiciaire
esécutoire ; 2" le règlement du complément, c 'est-à-dire de la
différence entre l ' indemnité en valeur à neuf et l'indemnité en
valeur d ' usage. est effectué sur présentation de mémoires ou
factures . Cette pratique est justifiée par la nature particulière de
la garantie en cause ; elle est conforme au principe indemnitaire
posé par le code des assurances et elle est suivie par l'ensemble
des entr eprises d 'assurance, en particulier par la Mutuelle d 'assu-
rance des instituteurs de France . Les difficultés exposées par
l 'honorable parlementaire ne peuvent donc trouver leur origine que
dans des éléments susceptibles d 'avoir créé un malentendu entre
les parties et retardé aim :1 le règlement dans les conditions habi-
tuelles . Il suffit donc à l ' assuré victime du sinistre, dans l ' hypothèse
où il n ' aurait pas été indemnisé à ce jour selon les modalités rap-
pelées ci-dessus, d 'en faire la demande à sa société qui procédera
au règlement des indemnités dues.

Finances locales (compensation du défaut de recettes dû à l 'e.xo-
nération d'impôts locaux des employés des chemins de fer italiens
résidant à Modane 1Soroiel).

40501 . — 3 septembre 1977 . — M . Jean-Pierre Cot attire l'attention
de M. le Premier ministre (Economle es finances) sur la situation
des employés de chemin de fer italiens en résidence à Modane.
Ces employés et leurs familles sont exonérés de tout impôt local
en application de l 'accord international régissant le statut de la
gare internationale de Modane . De ce fait, la commune de Modane
et le département de la Savoie sont privés de ressources non
négligeables (l ' exonération concerne une centaine de familles) et
sont pénalisés dans l 'attribution de ré p artition du VRTS, cal-
culée en fonction du montant de l ' imposition des ménages . Sans
remettre en cause les dispositions de l ' accord international, il
demande s'il n'y a pas lieu de verser à la commune de Modane
et au département de la Savoie une compensation correspondant
au préjudice subi afin de rétablir l ' égalité des citoyens devant
l 'impôt.

Réponse . — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que les
dispositions de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966 relatives à la
répartition du versement représentatif de la taxe sur les salaires
instituent deux catégories d ' attribution : la première dite de garantie
est calculée à partir du montant de la taxe locale sur le chiffre
d 'affaires encaissé en 1967 ; la seconde, liée à l'effort fiscal, est
déterminée en fonction du montant des . impôts ménages » perçus
au cours de l 'année précédente. Le montant des crédits affectés au
financement de cette seconde attribution est chaque année aug-
menté de cinq points tandis que la part des dotations affectées au
financement des attributions de garantie est réduite d 'autant.
En 1976, une accentuation sensible des écarts entre les taux de
croissance des attributions servies aux différents bénéficiaires par
rapport à la moyenne nationale a été constatée, ce qui a conduit
le Gouvernement à proposer l ' institution d'un mécanisme transi-
toire de répartition du versement représentatif de la taxe sur les
salaires posant la règle, pour tous les bénéficiaires du versement
considéré, d 'une progression uniforme égale à la moyenne nationale.
Adopté par le Parlement, ce système a été appliqué en 1977 . En
conséquence, il n ' appareit pas nécessaire de prévoir au bénéfice
de la ville de Modane un mécanisme particulier de compensation
au titre des exonérations d' impôts locaux dont bénéficient les
cheminots italiens, dans la mesure justement où la répartition du
versement représentatif de la taxe sur les salaires n ' est pas liée
en 1977 et 1978 au montant des « impôts ménages » .
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Notariat (personne ayant qualité pour douter quittance
dans rue acte notarié d ' un prix de vente par une commune).

40587 . — 10 septembre 1977 . — M . Mauger demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) : 1" quelle personne a qua.
lité pour donner quittance, dans un acte nott nié, d ' un prix de vente
par une commune, étant précisé qu'il semble que seul le receveur
municipal, comptable, ait les pouvoirs de donne+• quittance au nom
d ' une commune, à l ' exclusion du maire de celte commune, ordonna-
teur ; 2" et si un notaire peut exiger du receveur municipal qu'il
intervienne à un acte contenant vente par une commune afin de
faire constater ainsi d'une façon authentique la réalité du paiement
du prix.

Réponse . — Sur le premier point évoqué, il est fait connaitre à
l ' honorable parlementaire qu 'aux termes de l 'article 11 du décret
n" 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la
comptabilité publique les comptables publics sont, effectivement,
e seuls chargés .. . du recouvrement des ordres de recettes qui
leur sont remis par les ordonnateurs, des créances constatées par
un contrat, un titre de propriété ou un autre titre dont ils assurent
la conservation .. ., de la garde et de la conservation des fonds et
valeurs appartenant ou confiés aux organismes publies ; du manie-
ment des fonds et des mouvements de comptes de disponibilité . .. :>
Par ailleurs, l ' article 19 du mime décret stipule-que les comptables
publics sont a personnellement et pécuniairement responsables des
opérations dont ils sont chargés aux termes de l 'article 11 susévoqué.
Dans ces conditions, et s 'agissant du second point évoqué, le
comptable apprécie seul — notamment au regard des règle~ de
sécurité qu'il lui appartient de prendre lorsqu'il s 'agit de paiements
en numéraire — les conditions dans lesquelles les opérations de
règlement sont effectuées ; celles-ci ont lieu, soit à sa caisse, r. par
versements d'espèces soit « par remise de chèques ou effets
bancaires ou postaux ou par versement ou virement à l ' un des
comptes externes de disponibilités ouverts au nom du comptable
publie (art . 24 du décret du 29 septembre 1962 précité) . Enfin,
toute quittance délivrée par un comptable publi_, et notamment
par un receveur municipal, quelle qu ' en soit la forme, libère la
partie qui l ' a reçue de bonne foi en échange de son versement.

Pensions de retraite civiles et militaires (généralisation
du paiement mensuel des pensions).

40654. — 17 septembre 1977. — M . Ballanger demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) de bien vouloir prendre !es
mesures pour l ' accélération rte la généralisation du patentent men-
suel des pensions du secteur public . Le principe du paiement men-
suel est athnis officiellement par l 'article 62 de la loi de finances de
1975, mais actuellement la mensualisation n 'est appliquée que dans
sein départements . Cette situation crée clos difficultés importantes
aux retraités et pensionnés des quatre-vingts départements restant à
mensualiser. Le paiement trimestriel et à terme échu est sévère-
ment critiqué par les fonctionnaires qui prennent leur retraite du
fait qu'ils restent pendant plusieurs mois sans traitement et sans
pension . Cette situation crée des difficultés à la masse des retraités
et pensionnés qui s ' ajoutent au fait que leur pouvoir d 'achat de
retraités est fortement diminué par rapport à celui qu ' ils avaient
en activité alors que leurs charges restent sensiblement les mêmes.
La hausse incessante du coût de la vie fait subir aux retraités
et pensionnés un préjudice supplémentaire. Leur modeste budget
se trouve déséquilibré . Il serait nécessaire de procéder à la revalo-
risation générale des retraites et pensions . Il serait également
équitable de généraliser rapidement le paiement mensuel des pen-
sions de retraite et d 'invalidité afin d' aider les personnes concernées
à faire face à leurs dépenses dans les meilleures conditions de
régularité. Le paiement trimestriel des pensions à terme échu
n 'existe d'ailleurs dans aucun autre pays du Marché commun . II
est regrettable que le nôtre figure comme lanterne rouge dans
ce domaine. L' adoption par notre pays du paiement mensuel et
d'avance des pensions ne doit pas rencontrer de contraintes budgé-
taires pour sa généralisation dans tous les départements.

Réponse . — Les impératifs budgétaires qui résultent de la poli-
tique gouvernementale de lutte contre l 'inflation ont conduit à
limiter le rythme d 'extension du paiement mensuel dès pensions
de l' Etat dont le principe n ' est évidemment pas mis en cause.
D ' une manière générale, il n 'est pas actuellement possible de pré-
ciser la date à laquelle cette réforme sera effectivement appliquée
à l 'ensemble des pensionnés de l ' Etat . Il peut cependant être indiqué
à l 'honorable parlementaire que, par arrêté du 19 septembre 1977
publié au Journal officiel du 5 octobre 1977, la mensualisation a été
étendue, pour prendre effet du 1" janvier 1978, aux pensions gérées
par les centres régionaux relevant des trésoreries générales d ' Amiens,
de Besançon, de Clermont-Ferrand et de Lyon, lesquelles comptent
quatorze départements et groupent 234 000 pensionnés . Cette mesure
Intéresse donc les pensionnés qui résident dans les départements

de l' Aisne, de l 'Oise et de la Somme paur le premier en .re, du
Doubs, du Jura, de la Haute-Savoie et dans le territsirc de Belfort
pour le deuxième centre, de l 'Allier, de Cantal, de la hauts-Loire et
du Puy'-de-Dôme pour le troisième centre et, enfin, de l'Ain, de la
Loire et du Rhône pour le quatrième. Ainsi, au l' janvier 1978,
la mensualisation serait-elle effective dans sept cent res régionaux
groupant trente départements ; elle concernera plus de 534 000 béné-
ficiaires, soit à peu près le quart des pensionnés de l'Etat.

Cadastre

{r enforcement des effectifs du service du cadastre rte la DGi,.

41005 . — 1 .r octobre 1977. — M . Alain Vivien appelle l 'attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la dégradation
de plus en plus importante dont souffre le service du cadastre à
la direction générale des impôts, par suite du manque de personnel
affecté à ces travaux, Ainsi la nomination immédiate de 300 géo -
mètres serait indispensable pour assurer la réalisation des
3300000 croquis actuellement en retard d ' exécution . Cette pertur-
bation inquiétante de ce service public entraine de nombreuses
réclamations de contribuables désireux d 'obtenir la modification
des bases d'imposition pour leurs impôts locaux . 15000 réclama-
tions seraient en attente actuellement, l 'Etat supportant de ce
fait par le biais des comptes « ZZ Transit a la charge d' impôts
locaux normalement dus par des particuliers . Il lui demande les
mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette déplorable
situation.

Réponse . — Les retards signalés par l ' honorable parlementaire
proviennent, pour une large part, de la participation très impor-
tante que les agents du cadast re ont apportée à l'effort consenti par
la direction générale des impôts pour mener à bien . de 19,39 à 1974,
les revissons des évaluations foncières des propriétés bàties ou non
hàtics et l'informatisation de la documentation . Pendant la durée
de ces opérations, les agents de terrain ont été détournés de leurs
activités traditionnelles, et notamment de la confection des croquis
de conservation. Parallèlement, la mise en oeuvre de la réforme de
la fiscalité directe locale a provoqué l 'apparition d ' un contentieux
relativement important . Des mesures ont été prises pour redresser
la situation . En ce qui concerne tout d ' abord la tenue à jour du
plan, un programme quadriennal de rattrapage a été mis en ouvre
dès le début de la présente année . Il repose, pour l 'essentiel, sur
la reprise progressive des travaux de terrain par les géomètres en
poste dans les services de hase . De plus, des brigades rdgionales
temporaires constituées en faisant appel aux géomètres nuuvelle-
meut recrutés, dont l 'effectif a été sensiblement accru, compléte-
ront l ' effort fourni au niveau départemental . Le dispositif comporte
également, à titre subsidiaire et provisoire, un recours limité à des
techniciens privés . D 'ici à 1980, le plan devrait ainsi avoir retrouvé
la valeur d ' usage qu ' en attendent ses utilisateurs . Touchant ensuite
le contentieux, les services ont pu, en 197d, pou r suivre l 'instruction
de nombreuses affaires en instance. L' effort ainsi accompli a été
activement poursuivi en 1977. Entre le 1" janvier et Je 31 août 1977
les retards ont été réduits d'environ 30 p . 100 . La possibilité de
recourir à un compte unique qui, par commune, permet de regrou -
per temporairement certains articles ayant fait l ' objet d ' une récla-
mation n 'a été offerte qu 'aux vingt-cinq départements les plus
affectés par le contentieux des taxes foncières . La portée d 'une telle
mesure a donc été limitée, le nombre d ' affaires en attente sur le
compte « ZZ Transit s ne représentant qu 'un très faible pourcen-
tage du nombre d 'avis d'imposition édités par voie automatique . En
out re, il est prévu d' apurer ce compte au plus tard avant l 'édition
des rôles rte l ' année 1978.

Marges bénéficiaires 'interprétation et application de la réglemen-
tation à eue entreprise exerçant des activités de vente eu gros

et de vente au détail) . .

41202 . — 6 octobre 1977 . -- M . Jean Brocard expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que certaines difficultés
se sont fait jour dans l'application de l 'article 3 de l 'arrêté n" 75 .63/P
du 31 octobre 1975 . En effet, cet article stipule : « la marge est
appréciée pour l'ensemble de l'activité de l 'entreprise ou par
familles de produits s . Dans le cas soumis à l 'appréciation de
M. le ministre de l'économie et des finances, une activité de vente
en gros et une activité de vente au détail sont simultanément
exercées par une seule entité juridique . Le développement très
important des ventes au détail, du fait de l 'ouverture de nouveaux
magasins et la relative stagnation des rentes en gros entraînent,
pour l' exercice clos en 1976, une augmentation de la marge moyenne
d'ensemble qui provient uniquement de la modification de la part
relative de chacune des activités dans la marge totale . Si l 'on
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interprète la notion «entreprise dans son sens économique, les
contrôles exercés par la direction générale de :a concurrence et
des prix compareront séparément l ' évolution des marges de chacune
des activités gros s et détail s . Ceci parait conforme aux dispo-
sitions de l'ordonnance du 30 juin 1945 (art. . 18-1, 11 . 11 et 281 qui
expriment l 'idée que le prix d ' un produit ou d 'un service ne peut
s'apprécier qu' en fonction des qualités et des quantités livrées à
l 'acheteur . Si, par contre, par s entreprise s, on entend l 'ensemble
des activités exercées par l' entité jur idique, la direction générale
de la concurrence et des prix sera amenée à relever une infraction
là où l ' amélioration de la marge moyenne de l'ensemble des activités
ne provient que de l ' augmentation relative de la part de l 'activité
de vente au détail et ceci sans aucun comportement inflationniste
au niveau de chacune de ces activités . A contrario, dans le cas où
la part de l ' activité de vente en gros vient è augmenter par rapport
à la part de l'activité de vente au détail, cette même entreprise
pourrait « impunément accroître ses marges de commercialisation
de détail et avoir un comportement inflationniste qui ne serait pas
sanctionné dès lors que la marge moyenne de l ' ensemble de ses
activités ne serait pas en augmentation . Enfin, si l 'on interprète
l' expression « ensemble de l' activité de l 'entreprises comme l ' en-
semble des activités exercées par une entité juridique, on introduit
une inégalité de traitement entre l 'exercice du commerce de gros
et de détail au moyen d 'une entité juridique unique, et l ' exercice
du commerce de gros et de détail par le biais d 'entités juridiques
distinctes. En conséquence . il est demandé à M. le ministre l ' inter-
prétation qu 'il donne à cet article litigieux.

Réponse . — c L 'ensemble de l' activité de l'entreprise • stipulé
par l 'article 3 de l 'arrêté n" 75-63/P du 31 octobre 1975 est inter-
prété comme « l' ensemble des activités exercées par une entité
juridique s . Cependant, il faut distinguer deux catégories : 1" l'entre-
prise qui cumule la fonction de gros et de détail sans tenir de
comptabilité particulière pour chacune de ses activités . Dans ce cas,
la marge relevée sera la marge globale moyenne en valeur relative
dégagée de compte d 'exploitation de cette entreprise . Le dévelop-
pement relatif des ventes en gros eu cours d'un exercice pourra
conduire à un abaissement de la marge moyenne et inciter te com-
merçant à la rétablir en augmenant ses prix ; cette politique serait
toutefois dangereuse car il perdrait sa compétitivité et s 'exposerait
l'exercice suivant, en cas de renversement de la situation, à revenir
aux marges anciennes. A l ' inverse, une poussée relative des ventes
au détail pourra conduire à un dépassement de la marge moyenne
de l 'exercice précédent et le commerçant devra alors avoir la réaction
de réduire ses prix en vue de revenir à sa moyenne antérieure.
La sanction d ' une attitude inverse dépendra toutefois de sa bonne
foi et de l'ensemble de son comportement sur une certaine période
qui p ourrait être appréciée à l'occasion d'un contrôle ; 2" de toute
façon, cette situation est très rare et l 'entreprise qui pratique des
activités de gros et de détail le fait le plus souvent avec des
comptabilités séparées ou en créant deux sociétés distinctes . La
marge pourra alors se calculer au niveau des ventes de chacune
des activités de gros et de détail.

Impôts (champ d'application du droit réduit en cas de rachat total
des actifs d ' établissements industriels en difficulté I.

41325. — 12 octobre 1977 . — M. Fenton appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les dispositions
du décret n " 77.655 du 17 juin 1977. Il lui rappelle que ce texte a
complété le paragraphe Il de l 'article 265 de l 'annexe III du C. G . I.
par une disposition prévoyant que le droit établi par l ' article 719
C . G . 1. est réduit à 2 p . 100 en cas de rachat des actifs d ' établisse-
ments industriels en difficulté lorsque ce rachat est susceptible de
permettre la poursuite des activités et le maintien de l'emploi, Il lui
demande, comme cela lui parait d ' ailleurs évident, si ce texte est
applicable à l'ensemble du territoire et en particulier au rachat
d ' établissements industriels situés à Paris.

Réponse . — En complétant les dispositions de l 'article 265 (§ II)
de l ' annexe Ill au code général des impôts afin d 'étendre, sur agré-
ment, le bénéfice du taux réduit dru droit d 'enregistrement, prévu
à 1' artit'e 719 du code déjà cité, à un nouveau type d 'acquisition de
fonds de commerce ou de clientèle, le décret n" 77 .655 du 17 juin 1977
n 'a pas eu pour effet de modifier les conditions d ' octroi de cet
agrément actuellement fixées par l 'arrêté du 3 mai 1976. En consé-
quence, pour pouvoir bénéficier de la réduction de taux sur agré-
ment, les acquisitions de fonds de commerce ou de clientèle, réali-
sées dans le cadre de rachat total des actifs d'établissements indus-
triels en difficulté susceptibles de permettre la poursuite des acti-
vités et le maintien de l'emploi, doivent être localisées, conformé-
ment aux dispositions de l'article 7 (dernier. alinéa) de l'arrêté du
3 mai 1976, hors du bassin parisien et de la région lyonnaise déli-
mitée à l'annexe III audit arrêté . La question posée comporte donc
une réponse négative .
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FONCTION PUBLIQUE

Fouctioneutires (création d'emplois à uni-te)nps).

32287 . — 9 octobre 1976 . — M . de Bànouville appelle l 'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur l'intérêt qu ' il y
aurait à compléter les créations d 'emploi; à mi-temps prévues par
les écrets n" 70. 523 du 19 juin 1970 et n" 70-1271 du 23 décem-
bre 1970 par le recrutement de fonctionnaires à mi-temps dont les
emplois seraient très utiles pouries catégories de personnes que des
tâches familiales, ménagères ou autres empêchent de prendre un
bravait à plein temps et qui ont cependant un besoin absolu d ' exer-
cer une activité rémunérée . Un tel recrutement pourrait se conce-
voir lorsque le travail confié à ces nouveaux agents n 'impliquerait
pas une connaissance particulière d ' affaires en cours, ce qui est par
exemple le cas de la plupart des guichets postaux et de bien
d ' autres administrations . Il lui demande s 'il envisage de créer de
tels emplois dans la fonction publique,

Réponse . — Si les possibilités de travail à mi-temps instituées par
la loi du 19 juin et ledécret du 23 décembre 1970 sont limitées à
la fois dans le temps et à certaines catégories de bénéficiaires . elles
sont largement ouvertes aux catégories de personnes citées par
l ' honorable parlementaire, notamment aux mères de famille . Il est
bien exact cependant qu 'elles ne s 'adressent qu ' aux fonctionnaires
en exercice puisqu ' elles ont été conçues dans le souci d 'améliorer
leur système de protection sociale ; c'est pourquoi le travail à Ri-
temps est assorti du maintien en matière d'avancement et de
retraite de certains droits des fonctionnaires à plein temps . Cepen-
dant il convient de souligner qu' aucune condition d ' ancienneté n ' est
exigée pour bénéficier de ce régime . Accorder la qualité de fonc-
tionnaire avec les garanties qui y sont attachées à des candidats
recrutés pour exercer une activité à temps partiel procéderait de
préoccupations d ' un autre ordre et constituerait un problème tout
à fait spécifique . Dans le cas où l'activité administrative ne doit
être que le complément d 'activités d ' une autre nature, il semble que
des formules différentes de participation au service public soient
mieux appropriées que l 'acquisition de la qualité de fonctionnaire,
qui est indissociable des notions de service exclusif de l 'Etat, de
permanence des fonctions et de carrière. Le régime du travail à
mi-temps instauré en 1970 dans la fonction publique ne constitue
cependant qu'une première étape . Après les aménagements apportés
par le décret du 23 décembre 1975, des études sont d 'ores et déjà
entreprises pour explorer les possibilités d'extension du système
actuel.

Fonctionnaires (observation de l 'obligation de réserve par le directeur
général de la fonction publique).

42656. — 30 novembre 1977 . — M. Forni demande à M. le Premier
ministre (Fonction publique) dans quelles conditions le directeur
général de la fonction publique a été autorisé à être personnellement
dégagé des obligations de réserve qui s 'imposent à tout fonction-
naire et en particulier à celui qui est chargé de les faire respecter.
II s ' étonne que ce haut fonctionnaire prenne publiquement la parole,
notamment à l 'occasion du colloque Economie et libertés, qui s 'est
tenu à la porte Maillot, pour attaquer avec la plus grande vigueur
les positions défendues par des partis politiques représentant la
moitié du corps électoral français. Il souhaite savoir si cette concep-
tion partisane du principal responsable des fonctionnaires de l'Etat
reçoit l'assentiment des plus hautes autorités gouvernementales et
dans le cas contraire, les suites qui y seront apportées.

Réponse . — En réponse à la question de l' honorable parlementaire,
il convient tout d ' abord de rappeler en quoi consiste le devoir de
réserve des fonctionnaires . Ce devoir, dont les principes ont été
dégagés par la jurisprudence du Conseil d'Etat, leur impose de faire
preuve de modération clans l'expression de leurs opinions et de
respecter une neutralité absolue dans l ' accomplissement de leurs
missions . Il s ' applique naturellement de façon différente selon que
le fonctionnaire est ou non en service. Dans l'exercice de ses fonc-
tions, l 'agent public doit manifester sa neutralité jusque dans l 'expres-
sion de ses opinions, notamment politiques . Cette exigence est liée
au principe de neutralité du service public . En dehors du service,
au contraire, il est libre d 'exprimer ses opinions, sous réserve toute-
fois d'une formulation modérée et du respect des institutions répu-
blicaines . En ce qui concerne le haut fonctionnaire mis en cause, il
y a lieu de noter qu 'il n ' a participé art colloque «Economie et
libertés s qu 'à titre personnel . Les annonces du colloque largement
diffusées dans la presse au cours du mois de septembre ne men-
tionnaient que son nom, dans les mêmes conditions que pour les
nombreux autres fonctionnaires, universitaires et journalistes qui
prenaient part au débat, sans qu 'il ait été jamais fait mention des
fonctions exercées par ces différentes personnalités . Comme l'a rap-
pelé dans son édition du 21 octobre 1977, le journal «Le Monde»,
ce haut fonctionnaire a, d'autre part, pris soin d'indiquer publique-



21 Janvier 1978

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

217	 ms_

ment, avant de prendre la parole, qu 'il ne s ' exprimait qu 'à litre

	

de peine . Les autorités australiennes se sont efforcées, mais en
personnel et en tant que simple citoyen. De plus, il n ' a, en aucune

	

vain, d 'obtenir une mesure de clémence . Le chef de la section

mesure, attaqué les institutions républicaines et s 'est exprimé sur

	

consulaire de l' ambassade d ' Australie rend visite régulièrement à
un plan philosophique en critiquant les dispositions de caractère col .	M . Moumbaris, D 'autre part, compte tenu du fait que sa mère,

lecliviste prévues par un programme électoral . Dans ces conditions,

	

son épouse et son enfant sont Français, et pour des raisons dictées

il est évident que l'intéressé a pleinement respecté les exigences

	

par des considérations humanitaires, les autorités françaises n ' ont

découlant de l ' obligation de réserve qui s' applique à lui comme à

	

jamais cessé de se préoccuper de son so rt . C ' est ainsi que nos

tout autre fonctionnaire . Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction

	

services sont intervenus à dives' es reprises afin que fût octroyé
publique croit d'ailleurs rappeler que plusieurs membres des instances

	

à \Une Moumbaris un visa d' entrée qui lui aurait permis de rendre

dirigeantes du parti auquel appartient l ' honorable parlementaire,

	

visite à son mari . Ces démarcbes se sont heur sen à une fin de

qui ont également la qualité de haut fonctionnaire en activité de

	

non-recevoir, Mme Moumbaris ayant fait l ' objet d 'un arrêté d 'expul•

service, se trouvent mêlés aux débats politiques français et cela

	

lion à l ' issue du procès de donc mari . Par contre, la mère de

de manière presque quotidienne . Le Gouvernement n 'a jamais songé

	

M . Motunbaris a, sur notre intervention, été autorisée à se rendre

pour ce seul fait à leur infliger des sanctions comme le réclame

	

à Pretoria à plusieurs reprises et, en dernier lieu, en octobre 1977.

l 'honorable parlementaire à l'encontre des fonctionnaires qui ne

	

A cette occasion Mme Moumbaris était accompagnée de sun pelil-

partagent pas ses propres convictions . Le secrétaire d ' Etat estime

	

fils, qu 'elle a pu présenter à son père . En avril 19 5 notr e consul

donc nécessaire de mettre eu garde l'honorable parlementaire contre

	

général à Johannesburg a obtenu l'autorisation de visiter le détenu,

une conception partisane et restrictive du devoir de réserve qui n'a

	

mais cette autorisation, de caractère exceptionnel, n'a pas été

jamais été celle du Gouvernement,

	

renouvelée.

Déportés, internés et résistants (application des dispositions relu
tires au maintien en activité au-delà de la limite d 'âge des
fa net ionneires intéressés).

43115. — 20 décembre 1977, — M. Boulloche attire l'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur l ' article unique de
la loi n" 52.338 du 25 mars 1952 qui dispose que fonctionnaires ou
agents civils de l'Etat, déportés, internés ou sous certaines conditions
de participation à la Résistance peuvent, sur leur demande, être
maintenus en set,v'ité au-delà de la limite d ' âge pour une durée de
trois ans selon l'article 10 de la loi du 16 février 19 .16. Ces dispo-
sitions ont été confirmées à plusieurs reprises par le secrétaire
d'Etat à la fonction publique, notamment lors des débats de l 'Assem-
blée nationale le 20 novembre 1975 . 11 lui demande quelles sont les
dispositions pratiques qui ont été prises pour l 'application de cette
lot et le maintien en activité, au-delà des limites d 'âge actuellement
en vigueur, des fonctionnaires intéressés.

Réponse . — La loi n" 52-338 du 22 mars 1952 permet aux fonction-
naires de l'Etat qui, du fait de leur participation effective à la
Résistance, ont dû avant le 1^' janvier 1944 et pendant au moins six
mois, cesser totalement d 'exercer leurs fonctions, de demander à
être maintenus en activité jusqu'aux limites d'âge résultant des dis-
positions de la loi du 15 février 1946 . Cette loi précise en outre
que ceux des fonctionnaires dont la limite d'âge était fixée à
soixante-dix ans sous le régime de la loi du 18 août 1936 ne pour-
ront être admis d 'office à la retraite avant l 'âge de soixante-treize
ans . II n'a pas paru nécessaire de prendre des dispositions régle-
mentaires d'appiication, la loi du 22 mars 1952 prévoyant déjà
toutes les conditions pour prétendre au maintien en activité.

AFFAIRES ETRANGERES

Détention nioteroention eu faveur d ' Alexandre Moumbaris
emprisonné en Afrique du Sud).

42446 . — 24 novembre 1977 . — M. Cermolacce attire à nouveau
l 'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur te sort
d ' Alexandre Moumbaris, ancien res p onsable des scouts orthodoxes
grecs à Marseille, condamné à treize ans de prison par un tribunal
sud-africain sur le motif qu ' il aurait, en compagnie de son épouse,
tenté de faire pénétrer en Afrique du Sud, des Africains entraînés
à l'étranger aux opérations de geérilla réponse à la question
n" 35027 du 22 janvier 1977) . 11 rappelle que la même réponse pré-
cisait que le représentant de la France à Pretoria ne manquait pas
de saisir toute occasion favorable pour signaler au gouvernement
sud-africain les as p ects douloureux d 'une situation qui brisait
l ' unité d'une famille dont plusieurs membres sont français. Il
souligne qu ' il vient d 'être à nouveau saisi de la situation de
M. Moumbaris afin, ainsi que l 'a écrit M. l'ambassadeur de l'Afrique
du Sud à Paris au président de l ' association des amis d ' Alexandre
Moumbaris, que le conseil de réduction des peines (Prisons Parole
Board, d'Afrique du Sud accorde la libération après que la mollie
de la peine a été purgée. Le moment d 'une nouvelle démarche
française auprès du gouvernement sud-africain lui parait favorable
en considérant qu 'après soixante-trois mois d 'une détention tr ès
dure, M . Alexandre Moumbaris aura purgé la moitié de sa peine
d 'ici moins d 'un an . Il lui demande s 'il entend effectuer cette
démarche qui doit être considérée comme devant permettre d 'ob-
tenir un acte humanitaire du gouvernement sud-africain.

Réponse . — M . Alexandre Moumbaris est ressortissant australien
et ni le droit, ni la pratique internationale ne fournissent un fon-
dement juridique valable à l 'appui de démarches diplomatiques
françaises en vue d ' obtenir une libération anticipée ou une réduction

Libertés publiques riuterpetlation d 'un citoyen français
p.0 tu police onnesi-allema .~des.

42447. — 24 novembre 1977 . — M . Odru attire l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur les événements inadmis-
sible ; qui se sont déroulés le samedi 19 novembre à Bonn, en
Répubique fédérale d'Allemagne . M. Jacques Per reux, membre
du bureau national sur la paix et le désarmement a été arrêté
comme un vulgaire criminel en gare de Bonn par la police ouest-
allemande, emmené dans un commissariat où il est touillé sans
aucune explication, gardé en cellule, puis conduit au présidium de
la police criminelle de Bonn, sans pouvoir contacter son ambassade.
Après un interrogatoire très serré, M . Jacques Perreux est finale-
ment relâché dix heures après, sans un mot d 'explication . ni d 'excuse.
Devant cette violation inadmissible des droits de ! 'homme, il lui
demande d ' élever immédiatement une protestation auprès du gou-
vernement de la République fédérale d'Allemagne contre ces pra-
tiques indignes exercées à l'encontre d 'un citoyen français et quelles
mesures il entend prendre pou r que de tels faits ne puissent se
renouveler.

Réponse . — M . Jacques Perreux a en effet été interpellé le samedi
19 novembre à 13 heures par la police de Bonn alors qu'il se trou-
vait dans le train allant de Dortmund à Munich . Des inscriptions
faisant l 'éloge de la Rote Armee Fraktion avaient été découvertes
dans le wagon ou il voyageait, ce qui avait déclenché un contrôle
de police approfondi . Après un contrôle d ' identité et un examen
des papiers de notre compatriote, celui-ci a été relâché vers 20 heures.
A ce moment-là, l'intéressé n'a pas estimé nécessaire de rapporter
ces faits aux services consulaires français à Bonn qui, informés
par un article de presse le lendemain matin ont demandé et obtenu
des services de police la confirmation de ces incidents . Le Gouver-
nement français comprend l 'émotion que ce contrôle de police a pu
soulever chez l 'honorable parlementaire . Il convient cependant de
rappeler l 'atmosphère ue très vive tension dans laquelle il s'est
déroulé tr ois jours après les menaces lancées par les terroristes
contr e la Lufthansa . Cet état d ' alerte peut expliquer la vigilance
exceptionnelle manifestée à cette occasion par la police fédérale.

Défense européenne (déclaration du commandant su, réme des forces
alliées en Europe sur la participation des ministres communistes
à des gouvernements d ' Europe occidentale,.

42799, — 7 décembre 1977 . — M. Cermolacce attire l' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur les faits suivants : au
cours de son intervention, le général Haig, qualifié de commandant
'suprême des forces alliées en Europe, a fait part de ses n inquié-
tudes et des u conséquences » que pourrait avoir, sur le plan
militaire, l 'entrée des ministres communistes au sein de gouverne .
ments en Europe occidentale . C 'est là une ingérence renouvelée
dans les affaires internes de ces pays, notamment du nôtre, gros-
sière et déplacée, car rien n'autorise le général Haig a donner
à la France quelques directives politiques ou militaires que ce soit.
La réponse faite par M . le secrétaire d 'Etat aux affaires étran-
gères à cette même question ne nous satisfaisant pas, M . Cer-
molacce proteste vivement et demande, en conséquence, à M . le
ministre des affaires étrangères de lui faire connaitre ce que pense
le Gouvernement français de cette ingérence dans nos affaires inté-
rieures et s ' il compte enfin élever une protestation contre de telles
méthodes.

Réponse . — Les propos tenus par le général Haig, commandant
suprême des forces alliées en Europe, semblent viser plus particulière-
ment la sécurité des pays membres de l 'organisation militaire inté-
grée, dont la France s 'est retirée en 1966 . Le Gouvernement fran-
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çais ne se sent donc pas directement concerné par ces remarques.

Il n 'en reste pas moins, comme l ' a rappelé le ministre des affaires

étrangères au cou rs du débat budgétaire devant le Sénat, qu ' aucun

général étranger n 'a le droit de porler de jugement sur les choix

que peuvent faire les Français. Si les propos tenus, qui n 'ont

peut-ètre pas été exactement rapportés, mit véritablement le sens
que leur prête l 'honorable parlementaire, le Gouvernement français
rejette fermement ce qui vonstituerail une tentative d ' ingérence

dans rios affaires intérieures.

Alsace-Lor raine : démarches auprès de la République fédérale

al'emande en vue de l'h,demnisatiot des incorporés de force

alsimiens et mosellans.

431 :9 . — 18 décembre 1977 . — M . Caro rappelle à M. le ministre

des affaires étrangères que le douloureux problème de l'indemni-

satinn des inco rporés de force alsaciens et mosellans et des expulsés
de l'Est n ' a pas encore reçu de solution alors que cela fait déso-

niais plus de trente ans qu 'il est posé . U lui demande s'il entend

prochainement entreprsn'ire de nouveau auprès du gouvernement
de la République fédérale altemnanclr les pressantes démarches qui
seraient de nature à infléchir la position systé .natiquement négative

que ce gouvernement a depuis si longtemps choisi d 'adopter sur

ce problème. 11 lui demande e almment si le Gouvernement français
n ' envisage pas la possibilité d ' une avance à titre d'acompte à
valoir sur les indemnités à venir afin d 'exprimer ainsi l 'intérét

qu ' il porte aux légitimes revendications des intéressés.

Réponse . — Comme le sait l'honorable parlementait e• le c :iuver-

nement français n'a pas ménage se.s efforts pour tenter de régler

un prob :erne dont il mesure parfaitement l ' imCertance . En ténor

gnennt. les nombreuses démarches faites depuis des 'niées auprès
du Gouvernement fédéral . Récemment encore la question a été abor-
dée lors des consultations franco-allemandes tenues à Bonn ries 16
et 17 juin 1977 . La réponse donnée le il août par les autorités
fédérales ne s'écarte pas de leur position traditionnelle puisqu'elle
consiste à invoquer une nouvelle fois l'article 5 t§ 2 et 8, de l 'ac
cord de Londres du 27 février 1953 sur les dettes extérieures telle-
mandes pou• repousser l'examean des créances à l'encontre du
Reich issues de la seconde guerre mondiale jusqu 'au règlement défi-
nitif des problèmes de répartitions• en d'autres termes, jusqu'à
la signature d'un traité de paix . En dépit de cette réponse négative,
le Gouvernement français poursuivra ses efforts auprès des autorités
fédérales en vue d 'obtenir un règlement satisfaisant de ce problème.
En revanche, la question, soulevée par l ' honorable parlementaire
s d ' une éventuelle avance à litre d 'acompte à valoir sur les indem-
nités à venir s échappe à la compétence du ministère des affaires
étrangères . C ' est, entre autres instances, le secrétariat d'Etat aux
anciens combattants qu ' il conviendrait de saisir.

Sahara occidental et Mauritanie tpolitigne du Gouvernement,.

43167 . — 22 décembre 1977 . — M. Odru proteste auprès de M . le
ministre des affaires étrangères contre le bombardement et le
mitraillage par des «Jaguar» et des «Breguet Atlantique, d ' une
unité de libération sahraouie et de prisonniers mauritaniens, le
15 décembre dernier au Sahara occidental . Cette action intervenant
au lendemain de l'annonce de la libération de nos huit compatriotes
constitue une véritable provocation et fait franchir un pas de plus
à not re pays sur la voie de l ' engagement armé . Le communiqué
publié par le ministère de la défense et le quai d ' Orsay à ce sujet
ne peut satisfaire personne. Il ne constitue pas un démenti mais
une confirmation puisqu ' il laissa entendre que de telles opérations
peuvent se renouveler sous le prétexte de la protection de nos
compatriotes . Il lui demande, en conséquence : 1 " quand le Gou-
vernement va-t-il cesser ses opérations militaires et rappeler les
troupes françaises gh ' il a envoyées dans cette région ; 2" si le
Gouvernement est enfin décidé, ainsi que t ' ont proposé à maintes
reprises les cotnniunes, à rappeler les coopérants français qui se
trouvent dans les zones de combat ; ce qui apparait, à l ' évidence
comme la meilleure des protections pour nos compatriotes.

Réponse. — Le Gouvernement français peut fournir l 'appui d ' uni-
tés aériennes, en nombre limité, aux forces mauritaniennes, pour
assurer la protection de ses ressortissants, lorsque les autorités
mauritaniennes lui en font la demande . Ce faisant, il assume les
responsabilités qui incombent à tout Gouvernement pour 'la protec-
tion de ses ressortissants, dans le strict respect de la souveraineté
de l 'Etat de séjour. Il sera conduit à le faire aussi longtemps que nos
compatriotes continueront à ètre menacés et dans la mesure où les
autorités mauritaniennes requerront soi appui . Quant au retrait
des ressortissants français, il convient de noter que la plupart

d 'entre eux ne sont pas des coopérants, contrairement à ce qu'in-
dique l'honorable parlememaire, niais des techniciens civils, ayant
librement contracté avec des entreprises mauritaniennes . Le Gou-
sernemient est clone :ours pouvoir clirect sur eux . Ils sont sibres de
dénoncer leurs conlrais et de rentrer s 'ils le vealent . S'ils restent
en Mauritanie, c 'est qu'ils ont choisi de le taire. Le Gouverneinent
français ne peut qu'approuver cette libre décision, car ils participent
efficacement au développement de l'économie d ' un pays ami, parti-
caLérenrent démuni.

Sahara occidental ;position du Gonrerneurent frartc•ais

nu regard rie l'État algérien dans l 'affaire des otages du Polisario).

43312. -- 31 décembre 1977. — M . Bonhomme appelle l' attention
de M. le ministre ,s es affaltes étrangères sur l'indignation manifes-
tée par beaucoup de français à l ' égard de l' opération publicitaire
montée ces jours derniers autour de la libération des otages du
front Polisario. Qu ' un parti politique fr ançais se soit complaisam-
ment prêté à ce montage, sous prétexte qu ' il entretient des relations
priviliégiées avec un régime dit «socialiste» qui n ' est en fait qu ' un
régime militai-o-socialiste ,on sait ce que cela signifie, et de pure
fiction démocratique, cela ne concerne pas le Gouvernement français
et n'engage que la re,.ponsabilitè: de ce parti . Mais que ce méme
pays ait joué les bau ofiices auprès des ravisseu r s d'otages, après

leur a,oir d' ailleurs pr~té main forte, eu préférant négocier arec
un parti politique fi-au çai ; pultût qu ' avec les pouvoirs publics rég u•
librement constitués de notre pays, au mépris des usages diploma-
tiques qui sont de règle, il est évident qu'un tel comportenment
appelle des inesures de r' •torsion à l ' encontr e du pays qui enfreint
si gravement cette rès; e et auquel la France, faut-il le rappeler,
apporte une large osai-tance technique et un important concours
financier . Il lui demande si de telles mesures sont envisagées par
le Gouvernement.

Réponse . — La détention de ressortissants français par rie Poli-
sario, dont il a été confirmé, après leur libération, qu'elle est inter•
venue, au nioins une partie du temps, en territoire algérien, ne
pouvait que peser sur le développement normal des relations entre
la France et l'Algérie . Toutefois, la libération de nos compatriotes
ne résulte pas de négociations entre les autorités algériennes et
un parti politique français . S'il est exact que cette affaire a été
exploitée su• le plan politique par certains partis, en revanche, son
dénouement résulte d'une action du secrétaire général des Nations
Unies, elle-même rendue possible par les très nombreuses interven-
tions effectuées à la demande des autorités françaises, par des
gouvernement amis . Maintenant qu ' est levée l'hypothèque qui pesait

sur les relations entre la France et l 'Algérie du fait de la déten-
tion, par le Polisario, de ressortissants français, le Gouvernement
souhaite que s'r•tablissent entre les deux pays, compte tenu des liens
multiples et divers qui les unissent, notamment dans le domaine
économique, culturel, scientifique et technique, des rapports mar-
qués, comme le Président de la République l'a déclaré : s par le

bon usage des relations internationales ent re pays indépendants
qui se respectent » .

AGRICULTURE

Poche (indemnisation des pisciculteurs victimes de la sécheresse).

37503 . -- 27 avril 1977, -- M . d'Harcourt attire l 'attention de

M. le ministre de l'agriculture sur la situation des pisciculteurs,
tout particulièrement touchés par la sécheresse et pour lesquels,
en fin de compte, aucune indemnisation n 'a été accordée . Cette

carence à l' égard des producteurs ruraux et qui, dans le cas du
Calvados, ont été officiellement reconnus sinistrés par arrêté préfec-
toral en date du 6 août 1976• relève de la plus grande injustice.
En effet, ce n 'est pas un prêt spécial qui est de nature à compenser
la lourde perte de revenu qu' ils ont subie puisque, pour certains

d 'entre eux, c 'est l' élevage entier qui a été détruit . Si, quanti-
tativement, ces producteurs ne sont pas t r ès nombreux, une mesure
de justice devrait d ' autant plus facilement être prise . Dans ces
conditions, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
indemniser réellement les pisciculteurs.

Réponse . — Les modalités d'application du décret n " 76-1043 du
16 novembre 1976 ont permis aux préfets des départements sinis-
trés, assistés par une conmmission mixte tadniinistration-professions,
de répartir la somme allouée à chacun des départements, dans le
cadre imposé, mais selon des critères définis au plan local, et
permettant de prendre en compte les problèmes particuliers . Cette
mesure de décentrelisati n du pouvoir de décision au niveau dépar-
temental, conforme à ce que souhaitent l 'opinion publique, les usa-
gers, les élus et les fonctionnaires eux-mêmes, a permis, dans la
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majorité des cas, d 'ajuster avec une grande précision l ' aide allouée
au préjudice subi. Il convenait que le cas des pisciculteurs sinistrés
soit, dans le Calvados comme dans d ' autres départements, posé,
examiné, tranché au plan local le plus convenable à des décisions
de cette nature.

Agriculture (projets de décentralisation en province
de services relevant du ministère de l'agriculture).

40911 . — 1°r octobre 1977 . — M. Ducoloné attire l ' attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur le fait que les organisations syn .
dicales du CNASEA (centre national pour l 'aménagement des
structures des exploitations agricoles), 7, rue Ernest-Renan, a lssy-
les-Maulineaux, ont appris que de nombreux services centraux du
ministère de l 'agriculture ainsi que des établissements publics sous
tutelle doivent être décent ralisés en province. Compte tenu que la
direction générale déclare ignorer ce texte, qu 'un sentiment d 'in•
sécurité régne parmi le personnel, il lui demande de bien vouloir
apporter tous les éléments d'information sur ces projets.

Réponse . — Le ministre de l' agriculture ne croit pas devoir exposer
en détail les justifications nombreuses de la politique de décentralisa-
tion tertiaire, conduite par le Gouvernement à l 'initiative du ministre
chargé de l' aménagement du territoire . D ne peut néanmoins man•
quer de rappeler que la nécessité de créer des emplois de qualité
en province est proclamée de toutes paris, et notamment par les
organisations syndicales de salariés, et par les partis politiques sans
exception . Le ministère de l 'agriculture, comme les autres dépar-
tements ministériels, s'est engagé depuis plusieurs années dans la
politique de décentralisation administrative . Son programme de loca-
lisation, sur lequel les organisations représentatives des personnels
de la fonction publique se sont prononcées en comité technique
paritaire, a été approuvé . Certaines opérations sont en cours et se
déroulent de façon satisfaisante, notamment la décentralisation à
Toulouse d 'un ensemble de services informatiques employant 130
agents, dont soixante-cinq sont issus des services parisiens, quarante
sont recrutés sur place et vingt-cinq proviennent d ' autres régions.
Le ministre de l ' agriculture poursuivra cette politique en vaillant à
ce que les problèmes sociaux et humains posés par la décentra-
lisation administrative soient résolus dans un cadre de concertation
approfondie avec les personnels concernés . Il rappelle enfin à l 'hono-
rable parlementaire qu'à sa connaissance les agents des services
qui dans le passé ont fait l'objet de décentralisation se déclarent
dans l'ensemble satisfaits de leur nouvelle implantation ot des
conditions de vie qu 'ils y ont trouvées.

Elevage (mise au point d'un règlement européen

de la viande ovine).

42041 . — 8 novembre 1977 . — M . Brun rappelant à M . le ministre
de l'agriculture qu' il y a dans l ' Allier plus de 4000 éleveurs de
moutons, et que le cheptel ovin est passé dans ce département
de 120 000 brebis en 1946 à plus de 300 000 en 1977, appelle son
attention sur l'angoisse de plus en plus vive avec laquelle les
éleveurs voient arriver l'échéance du 31 décembre 1977 sans aucun
règlement européen de la viande ovine, ce qui laissera aux produc-
teurs de Nouvelle-Zélande, d'Australie, du Cap et d'Amérique du
Sud la libre disposition de notre marché intérieur . Il lui demande
quelles mesures il envisage pour qu' en toute éventualité les éleveurs
de moutons ne soient pas sacrifiés au seul profit des professionnels
de l'importation.

Réponse . — Le Gouvernement français est décidé à mcintenir
l'organisation nationale du marché du mouton jusqu 'à ce qu' un
règlement communautaire offrant des garanties équivalentes entre
en vigueur . La mise au point d 'un tel règlement prendra du temps:
en attendant notre organisation nationale sera maintenue . Pour faci-
liter un consensus communautaire autour de notre position, les
ministres français et irlandais de l 'agriculture ont conclu un ü gentle-
men ' s agreement », destiné à faciliter l 'accès de la viande ovine
irlandaise au marché français à partir du la i janvier 1978. En contre-
partie les Irlandais se sont engagés : à retirer leurs recours devant
la cours de justice de Luxembourg contre notre organisation natio-
nale de marché ; à prendre toute mesure destinée à éviter les
détournements de trafic de quelque origine qu ' ils proviennent en
direction de la France. Etant donné la faible importance des expor-
tations irlandaises (dont le montant a varié de 5000 tonnes en 1973
à 1 200 tonnes en 1976) par rapport au total des Importations fran-
çaises de viande ovine (plus de 50000 tonnes par an), la mesure
prise ne présente pas de risque pour l 'équilibre du marché français
du mouton, sur lequel les prix resteront supérieurs au prix de
seuil .
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Propriété (achats de terres culturales par ries étrangers .).

42768 . — 2 décembre 1977 . — M. Denvers demande à M. le ministre
de l'agricullre de lui faire connaitre le nombre d'hectares de terres
culturales achetés en France par des étrangers en les dénombrant
par nationalité.

Réponse. — Les renseignements statistiques demandés font l 'objet
d ' une étude dont les résu .tats sirent consignés dans le recensement
général de l'agriculture, dont la parution est prévue pour 1980.
Toutefois, les statistiques suivantes, établies sur une période de
dix années. de 1966 à 1975 inclus, sont de nature à fournir une
approche satisfaisante. Au cours de cette période, 7 177 étrangers
ont acquis 70 960 hectares de terres à usage agricole . Ces acquisi-
tions représentent 0,22 p . 100 environ de la surface agricole utile
du territoire national, évaluée à 32 millions d 'hectares . Le tableau
ci-dessous indique la répartition par nationalité :

SUPERFICIES
acquises

en hectares.

Pays de la CEE.

Belges	
Hollandais	
Italiens	
Al ' emands	
Britanniques	
Luxembourgeois	

Pays hors CEE.

Suisses	
Espagnols	
Etats-Unis	
Europe centrale	
Moyen-Orient	
Polonais	
URSS	
Pays nordiques	
Pays arabes d'Afrique	
Balkans	
Afrique noire	
Océanie	
Portugais	

Total	

CULTURE ET ENVIRONNEMENT

Pollution marine (naufrage du cargo yougoslave Cavtat

au large du cap de la côte d'Otrante dans les Pouilles).

35945 . — 26 février 1977 . — M . Borel rappelle à M . le ministre de
le culture et de l'environnement que depuis le 11 août 1974 le cargo
yougoslave Cavtat, qui transportait 910 fûts contenant 230 tonnes
de plomb tétraéthyle — une substance hautement toxique — a
sombré à la suite d' une collision au large de la côte du cap
d 'Otrante dans les Pouilles, que ces fûts gisent aujourd ' hui par
93 mètres de fond et que leur rupture, pouvant être provoquée par
la corrosion due au sel marin pourrait entraîner un désastre écolo-
gique sans précédent dans toute la .Méditerranée, d'autant que
l'empoisonnement de la flore et de la faune aurait également des
conséquences catastrophiques pour l'homme, dernier maillon de la
chaîne alimentaire. Il lui indique 'que selon le commandant Cousteau
cette épave constituerait une u mort dormante » et que l 'expert
désigné par le gouvernement italien pour remonter et examiner un
de ces barils a déclaré que celui-ci était dans un inquiétant état
de décomposition, bien qu ' il soit difficile de tirer des conclusions
générales d ' un tel examen, les autres barils pouvant être dans un
état différent . Compte tenu de ce risque important, il lui demande
si le Gouvernement français compte intervenir afin que l ' Italie pro-
cède le plus rapidement possible à la récupération et à la neutrali•
sation de ces fûts et si le Gouvernement compte participer au finan-
cement de cette opération, et il lui demande ce que le Gouverne.
ment compte faire en prévision d ' événements analogues à celui qui
s 'est produit récemment en gare de Saint-Roch, à Nice, avec la
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fuite de trois des dix bidons de 200 litres de produit détachant
toxique transportés dans un wagon ; liquide dont il est annoncé
qu ' une partie avait été dii tée et une autre partie éloignée de la
gare, mais sans indiquer si le liquide a été déversé et s ' il l ' a été
dans les égouts, c 'est .à•dire vers la mer dont la pollution est ainsi
aggravée.

Réponse . — Le naufrage du cargo yougoslave Califat ayant eu
lieu dans les eaux territoriales italiennes, au large d 'Otrante, il
appartenait en premier lieu aux autorités italiennes d 'intervenir
pour contenir les effets éventuels, susceptibles d 'être ressentis
du fait de la dispersion du plomb tétraéthyle contenu dans l ' épave.
Après la réalisation de plusieurs études sur le site ainsi que sur
les moyens techniques les plus appropriés, les autorités italiennes
ont décidé le remonter à la surface la cargaison du Cootat . Compte
tenu des difficultés techniques dues à la profondeur et de la disper-
sion, sur le fond, d'une partie importante des fûts contenant le
plomb tétraéthyle, ces opérations ont duré plusieurs semaines. Elles
ont pris fin dans des premiers jours de juillet 1977 et l 'ensemble
de la cargaison a été récupéré.

Urbanisme isnueegarde de la cité des .4rristes de Paris I14'I

menacée d' expropriation par la radiale Vercingétorix).

38929 . — 15 juin 1977 . — M. Dalbera attire l'attention de M . le
ministre de la culture et de l'environnement sur les expropriations
qui ont lieu dans la cite des Artistes, 50, rue Vercingétorix, à
Paris i td'i . Cette cité composée d ' ateliers et de petits jardins est
menacée par la radiale Vercingétorix, elle est soutenue par diverses
associations afin qu 'elle reste un lieu de calme, de repos, de verdure,
de travail pour les artistes . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de sauvegarder ce quartier.

Réponse. — Les projets affectant la rue Vercingétorix et Pensent .
ble du quartier ont fait l 'objet d ' un examen très attentif de la part
des services du ministère de la culture et de l'environnement.
Il serait en effet souhaitable que la cité des Artistes, en particulier,
conserve son caractère et demeure, après restauration éventuelle, tin
lieu de création artistique . Le ministère de la culture et de l ' envi-
ronnement attache la plus grande importance à ce que les artistes
continuent d 'exercer leur activité dans des conditions satisfaisantes
et qu ' ils demeurent présents dans le quartier du Montparnasse qu 'ils
contribuent à animer. C ' est pourquoi il a été demandé à la ville de
Paris que les projets tie l ' office public d ' H.L.M . de la ville de Paris,
qui doivent respecter les abords de l ' église Notre-Dante-du-Travail,
inscrite à l ' inventaire supplémentaire des monuments historiques le
15 juillet 1970, soient revisés de façon à conserver l 'actuelle cité
des Artistes en l'intégrant dans les constructions neuves qui seraient
édifiées dans le quartier. ' En tout cas, et du fait que la cité est
située dans le périmètre de visibilité de cette église, aucune
destruction ne peut y être opérée sans l ' avis conforme de l'archi.
tecte des bâtiments de France . Le ministre de la culture et de
l'environnement souhaite la réhabilitation de la cité comme celle
d 'un certain nombre de bàtiments de ce quartier dont la rénovation
complète, c'est-à-dire la destruction, actuellement envisagée, ne semble
pas opportune . Il est intervenu en ce sens auprès du maire de Paris,
responsable de cette opération.

Ordures nséeagères : interdiction de l 'exploitation
de la déchoros de Crétin-Le Ponteix (Haute-Vieuntei.

41516. — 19 octobre 1977 . — Mme Constans attire de nouveau
l'attention de M. le ministre de la culture et de l 'environnement
(cf . question écrite du 2 mars 197W sur le problème posé par l 'exis-
tence de la décharge contrôlée d'ordures ménagères, sise aux lieux-
dits Crétin-Le Ponteix, dans la commune de Feytiat Mante-Viennes.
Une décision du tribunal administratif de Limoges en date du 7 juin
1977 a annulé l ' arrêté du préfet ee la Haute-Vienne du 20 décem-
bre 1975 autorisant cette décharge au motif des nuisances provoquées
par celle-ci a l 'encontre des habitations immédiatement voisines . Or
l'exploitation de cette décharge se poursuit . Elle lui demande
quelles mesures il compte prendre pour rendre exécutoire la déci-
sion du tribunal administratif de Limoges.

Réponse . — L' autorisation délivrée à la Société versaillaise d 'exploi-
tation en vue d ' établir une décharge sur le territoire de la commune
de Feytiat a été annulée par le tribunal administratif de Limoges
aux motifs que les prescriptions imposées à l ' installation en vue de
la protection de l 'environnement a ne sauraient être considérées
comme des prescriptions suffisantes et efficaces n . L'exploitant a,
par suite, adressé, le 12 août 1977, une nouvelle demande d 'autori-
sation au préfet de la Haute-Vienne. Cette demande e r ait l'objet
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de l 'instruction réglementaire comportant l ' enquête publique ainsi
que la consultation des servie, technique, intéressés et du conseil
départemental d'hygiène . A l'issue de cette procédure, le préfet a,
par arrêté du 19 décembre 1977, délivré une nouvelle autorisation
potin l 'exploitation . Cet arrété t .pose des mesures plus rigoureuses
que celles énoncées dans l 'arrêté annulé, en vue de prévenir les
nuisances susceptibles d 'èlre engendrées par le fonctionnement vie
la décharge.

Monuments historiques ((restouration du chiite . de Riron
lDarrlogne l i.

42105 . — 10 novembre 1977 . — M . Schloesing signale a M. le
ministre de la culture et de l'environnement que, dans la liste des
principaux travaux entrepris en 1977 pour la sauvegarde et la conser-
vallon des monuments historiques communiquée aux rapporteurs
chargés d ' examiner son budget figure la restauration générale
du château de Biron . Il lui demande pourquoi une information
aussi inexacte est fournie aux parlementaires, alors que rien n'a
été fait pour sauver l 'un des plus beaux châteaux d'Aquitaine.

Réponse . — La restauration du château de Biron a effecti vement
été entreprise en 1976 et poursuivie en 1977 par le ministère de la
culture et de l 'environnement et la question posée mettant eu cause
les renseignements fournis aux parlementaires lors de la discussion
du budget appelle les précisions suivante. : un crédit exceptionnel
de 100000 francs a é té affecté aux travaux urgents de consolidation
et de réfection de .a couverture de la chapelle ; une première
tranche de 58649,56 francs a été engagée le 27 octobre 1976 et le
solde du crédit a été engagé le 7 mars 1977 . Les travaux ont été
terminés dans le courant du premier semestre de 1977 ; tin crédit
beaucoup plus important, d ' un montant de 600000 francs, a été
délégué au conservateur régional des bâtiments de France au mois
de novembre 1977 . Cette somme permettra la mise hors d 'eau provi-
soire des bâtiments des Etats et du pavillon Henri-IV . Les marchés
sont en cours d 'établissement et les travaux débuteront dans les
premiers mois de l'année 1978 . Le ministère de la culture et de
l 'environnement et le département de la Dordogne continueront
l ' ouvre entreprise polir la remise en état de ce remarquable
édifice.

DEFENSE

Armée (soutien logistique des chars de combat AMX 30i.

42001 . — 5 novembre 1977. — M. Masson demande à M . le
ministre de la défense s ' il n'estime pas : 1' que les AMX 30
de combat devraient être soutenus par des chars capables de les
ravitailler et leur apporter le soutien logistique, même en zone
nucléaire ; 2' que l 'évacuation et la remise en état des chars
gravement en'tommagés devraient être prévues à l 'échelon de la
brigade avec un grand nombre de remorqueurs transporteurs.

Réponse . — Le système de soutien logistique adapté aux unités
blindées qui sont dotées notamment de chars AMX 30 a été conçu
dans le souci de rendre l 'armée de terre plus mobile, plus souple
et plus manoeuvrière. Il donne satisfaction au commandement, en
particulier pour le ravitaillement et le dépannage.

EDUCATION

Enseignants (validation des services effectués

en qualité d'agent contractuel au ministère de l'éducation i.

38853. — 1•' juin 1977. — M . Messmer appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur le cas des fonctionnaires enseignants
qui, avant d 'être titularisés, ont exercé comme agent contractuel
chargé d ' enseignement au ministère de l 'éducation ou dans des aca-
démies . Les intéressés, en l 'absence de textes, ne peuvent obtenir
la validation des services effectués en cette qualité alors que le
temps passé comme maître d 'internat ou de surveillant d ' externat
peut être pris en compte. En conséquence, il lui demande les
mesures qu 'il envisage de prendre pour régulariser la situation
administrative de ces personnels.

Réponse . — L'honorable parlementaire ayant bien voulu préciser
le cas particulier à l' origine de sa question, la réponse lui sera
adressée personnellement .
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Ftablissements scolaires (attribution au département d'ltle-et-Vilaine
de 186 postes de titulaires).

39920. — 30 juillet 1977 . — M . Dupuy rappelle à M . le ministre
de l 'éducation la question écrite du 25 décembre 1976 (n" 34499)
par laquelle il lui taisait part de la situation dramatique de l' ensei-
gnement en Ille-et-Vilaine . Cette question a donné lieu à deux répon-
ses : la première parue au Journal officiel du 26 février 1977, la
seconde donnée par M . le secrétaire d' Etat à la jeunesse et aux
sports parue au Journal officiel du 21 avril 1977 . Ces deux réponses
n ' ont null ement donné satisfaction au syndicat national des insti .
tuteurs d ' llle-et-Vltaine (P . E. G. C.) . En effet la situation s 'est
aggravée et devient catastrophique dans ce département pour de
nombreux jeunes qui n 'ont pas de postes pour être titularisés
alors qu 'il en manque un nombre important à pourvoir pour assurer
le service d 'enseignement sur les seules bases définies par vos
services. Il existe actuellement au moins 38 écoles où la moyenne
par classe dépasse 40 élèves en préélémentaire et certaines attei-
gnant ou dépassant 50. Les commissions paritaires de ce dépar-
tement, devant ' a gravité de la situation, rappellent la liste des
besoins Indispensables au bon fonctionnement du service public
d'éducation : 77 postes en préélémentaire, 66 postes en élémentaire,
64 postes d'enseignement spécial et conseillers pédagogiques, alors
que la dotation de postes pour la rentrée 1977 est fixée à 8 postes
en préélémentaire, 15 postes en élémentaire, 5 postes en enseigne-
ment spécial et 2 conseillers pédagogiques. Ces dispositions auront
pour conséquences : l 'aggravation des conditions de travail pour
les élèves et les maîtres ; l'impossibilité d 'accueillir tes nouveaux
élèves en préélémentaire ; l'impossibilité de stagiariser tous les
normaliens sortants et les remplaçants réunissant les conditions
requises , l 'impossibilité de donner un poste correspondant à la
formation que viennent de recevoir plusieurs stagiaires psychologues
scolaires et reéducateurs ; l 'absence totale de secrétaires de commis-
sions de circonscription pour l'enfance inadaptée . Il lui demande donc
de reconnaitre la réalité de la situation scolaire d'Ille-et-Vilaine et
de prendre d ' urgence les mesures indispensables qui permettent de
faire face immédiatement aux besoins, c'est-à-dire l'attribution à
ce département d' un minimum de 186 postes de titulaires nécessaires
à la stagiarisation de tous les normaliens et remplaçants et au bon
fonctionnement du service public d 'éducation.

Etablissemcuts scolaires : conditions dans lesquelles s 'est effectuée

la rentrée scolaire dans les établissements d'enseignement du

1'degré du département d 'Ille-et-Vilaine.

43234. — 31 décembre 1977 . — M. Cressard demande à M. le
ministre de l ' éducation de lui préciser dans quelles conditions s 'est
déroulée la rentrée scolaire dans les établissements d'enseignement
du

	

degré du département d'Ille-et-Vilaine.

Réponse . — La situation scolaire dans le département d'Ille-et-
Vilaine retient toute l 'attention des services du ministère de l'édu-
cation. Les attributions de postes d ' instituteurs s ' effectuent en fonc-
tion de l ' évolution des effectifs constatés par l ' échelon statistique
rectoral, et dans les limites des moyens budgétaires mis à la dispo-
sition du ministère de l 'éducation par la loi de finances votée par
le Parlassent . Pour l ' année scolaire 1977-1978 il a été prévu une aug-
enentotion de 9ii élèves dans l'enseignement préélémentaire et de
439 dans l'enseignement élémentaire . Si la moyenne des effectifs
par classe est encore légèrement supérieure à la moyenne natio-
nale clans l ' enseignement élémentaire elle est par contre nettement
inférieure dans l'enseignement préélémentaire (33,7 contre 37,1).
C 'est en tenant compte de ces données qu ' à la dotation mentionnée
par l 'honorable parlementaire se sont ajoutées des autorisations
supplémentaires d' ouvertures de classes, l'une de 10 classes en date
du 23 juin 1977, l 'autre de 14 classes en date du 6 septembre 1977.
Par ailleurs, ont encore été attribués 21 postes budgétaires destinés
à la stagiarisation des normaliens sortants et 25 postes destinés à
la stagiarisation des instituteurs remplaçants . Enfin, la dotation
départementale comprend 2 postes destinés à assurer le secrétariat
des commissions d ' éducation spéciale. Ces mesures qui se situent à
la limite des disponibilités budgétaires doivent permettre d ' appor-
ter de nouvelles solutions aux difficultés signalées car l ' effort se
poursuivra en faveur de ce département.

Guadeloupe (difficultés de rentrée scolaire).

40934. — P" octobre 1977 . — M. Jalton signale à l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation qu ' après les récents événements
de la Soufrière qui ont bouleversé l' année scolaire 76 .77, cette nou-
velle année scolaire s'annonce fort difficile . En effet, l'arbitraire
des dernières décisions rectorales, le chômage de plus en plus

important pour les personnels auxiliaires (particulièrement des
enseignants) avec la mise en application de la dernière réforme,
l 'insuffisance des locaux scolaires qui aggrave la désorientation et
la déscolarisation des jeunes, ne peuvent que provoquer le mécon-
tenteraient des personnels de l 'éducation et des parents d ' élèves,
mécontentement qui se traduit des les premiers jours de la rentrée
par des mouvements de masse ,grèves, défilés . etc .) . Pace à cette
situation que l ' on retrouve chaque année et qui ne peut que
déboucher sur une crise grave, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour satisfaire les légitimes revendications des
personnels de l 'éducation, à savoir 1" le respect du droit syndical
et des acquis syndicaux )reprise des groupes de travail des M. A.
sur le plan départemental, ; 2" le réemploi de tous les auxiliaires
de l ' éducation ; 3" la scolarisation dans le second cycle de torts
les élèves régulièrement orientés ; 4" la création de poste, budgé-
taires en nombre suffisant ; 5" la construction de locaux scolaires,
en particulier dans le préscolaire et le secondaire,

Réponse . — La situation de l ' enseignement en Guadeloupe telle
que la décrit l ' honorable parlementaire et les demandes qu 'il for-
mule à cet égard appellent les observations suivantes . S 'agissant
des groupes de travail des maîtres auxiliaires qui avaient été consti-
tués sur le plan départemental antérieurement à la création du
rectorat de Antilles et de la Guyane, il convient d 'observer que le
voeu exprimé ne fait que traduire le regret d 'une situation dépas-
sée qui a perdu sa justification . Redonner vie à une telle procé-
dure, que l 'on ne saurait en aucun cas considérer comme un droit
acquis, aboutirait en effet à excepter du droit commun la jeune
académie des Antilles et de la Guyane alors que la politique de
départementalisation tend précisément à aligner les administra-
tions sur le modèle métropolitain . Il va de soi cependant que les
données géographiques particulières de l ' académie, notamment la
dispersion des départements, ne sont nullement pour autant mécon-
nues et qu 'il est tenu le plus grand compte, dans la limite de l ' in-
térêt du service, des vaux des maîtres auxiliaires qui désirent être
affectés dans leur département d 'origine . ll y a lieu d' observer par
ailleurs que tous les instituteurs remplaçants et suppléants éven-
tuels ont retrouvé un emploi dans les écoles et les collèges . La
question posée à cet égard par l'honorable parlementaire est donc
sans objet . Quant à la scolarisation des élèves clans le second cycle
à la Guadeloupe, les effectifs sont en augmentation de 25 p . 100
dans les lycées d 'enseignement professionnel et on ne peul affir-
mer que dei élèves aptes à suivre avec profit ces enseignements en
aient été écartés . En outre, un effort particulièrement sensible
depuis la création du rectorat a été accompli en (matière d 'attribu-
tions de postes budgétaires d ' enseignants . En ce qui concerne enfin
la construction des locaux scolaires, des subventions d ' Etat ont
été accordées aux communes, responsables du financement en
matière d 'enseignement préscolaire . C ' est ainsi que quatre écoles
maternelles ont été subventionnées entre le I" août et le 30 sep .
tembre 1977 dont une à Abymes-Raizct . Il n 'est par ailleurs pas
besoin de souligner l 'attention toute particulière que le ministère
de l ' éducation accorde au développement des constructions du second
degré dans les départements d'outre-mer. notamment à la Guade-
loupe .

Etablissernents secondaires
(situation des sous-directeurs de S . E . S. annexées à des C . E . S .).

41004 . — octobre, 1977. — M . Lebon appelle l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation faite aux sous-directeurs
de sections d 'éducation spécialisée annexées à des C. E . S. Le droit
a une concession de logement leur est refusé quand l 'établissement
compte moins de 800 points, ces fonctionnaires arrivant en 4' posi-
tion alors que seules trois concessions sont autorisées : il s 'ensuit
une rémunération globale inférieure à celle que perçoit leurs col-
lègues, sous-directeurs . Il lui demande s ' il entend réorganiser cette
situation.

Réponse . — En application de la réglementation en vigueur,
certains fonctionnaires doivent bénéficier d ' une concession de loge-
ment par nécessité absolue de service lorsque leur présence est
justifiée par l'intérêt du service. Cependant, le nombre de conces-
sions susceptibles d 'être accordées par nécessité absolue de service
varie dans chaque établissement en fonction de son impor tance. Il
ne peut excéder celui fixé par référence à l ' effectif pondéré . Ainsi,
l 'attribution des logements est-elle soumise à un ordre de priorité
établi dans l ' intérêt du service . Dans le cas où l ' effectif pondéré
est inférieur à 800, seuls le chef d'établissement, sou adjoint et le
chef des services économiques peuvent être logés . Il a été estimé,
en effet, que, compte tenu des responsabilités qu'ils assument
dans l 'accomplissement de leur fonction, ces fonctionnaires devaient
en priorité être logés dans les bâtiments où ils exercent leurs
fonctions. Le responsable de la SES exerçant des fonctions essentiel-
lement pédagogiques, il a été décidé de le placer en 4' rang dans
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l'ordre d 'attribution des logements, ce qui lui permet d' être logé
lorsque l ' Importance de l ' établissement le justifie (plus de 8110 points
pondérés) . Il ne saurait être envisagé de revenir sur ces disposi-
tions, conformes à l 'esprit du code du domaine de l ' Etat.

Edueution spécialisée (avenir de l'école de tuonitrure éducateurs

de Saint-itorne-de-Dolun Iledérei).

41138, — 5 octobre 1977. — M. Balmlgère attire l ' attention de
M. te ministre de l'éducation sur le nécessaire maintien en activité
de l 'école de moniteurs éducateurs de Saint-Reme-de-Dolan (Lozère),
celui de l 'emploi du personnel actuel et l'indispensable qualité de
l' enseignement dispensé . U lui rappelle que l' école était détentrice
d'un agrément définitif. Que loin d'avoir décidé de cessegses acti.
vités elle s 'était donné les moyens de continuer à fonctionner en
faisant valoir son agrément et en procédant à des modifications de
structures ainsi que l ' autorisait l ' arrêté du 7 février 1973, article 19.
Il lui signale que l 'agrément d ' un projet présenté par l ' U . N. A . P . H.
u été décidé de façon unilatérale et entache d 'irrégularités . Cette
décision ne garantit pas aux élèves engagés d' être conduits au
terme de leur formation et ne garantit pas leurs droits aux ensei-
gnants . C 'est la raison pour laquelle le conseil d' administration de
l' A . S. E. P. a dû prendre la décision de différer l ' ouverture de la
première année et de déposer un recours contentieux auprès du
tribunal administratif. Le collectif élèves-enseignants estime que
l' école a été menacée dans son fonctionnement et sa responsabilité
pédagogique des lors que s ' y est formée une section syndicale, ce
qui expliquerait l' autoritarisme ministériel . L 'affaire relèverait, s'il
en était ainsi, des « interdits professionnels o . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que l'école
des moniteurs de Saint-Rome-de-Dolan puisse accueillir les élèves
comme par lé passé et leur dispenser un enseignement de qualité
avec le personnel actuel.

Réponse . — L' association Pierre-Monestié a proposé de transférer
son agrément à une autre association. Ce problème a été évoqué
en commission interministérielle à l ' issue de laquelle il a été décidé
d 'agréer ce transfert de responsabilité de l 'ancienne association
à l 'Union nationale d ' associations pour handicapés. La nouvelle
association gestionnaire a pris l 'engagement, tout en déplaçant
l'école à Marvejols, d'assurer le maintien de l 'emploi des forma-
teurs et la continuité de la formation pour les élèves en cours de
scolarité .

Guadeloupe (mesures visant une amélioration

de la situation de l ' enseignement).

41354 . — 12 octobre 1977 . — M. Ibéné a l' honneur d'exposer à
M . I. ministre de l 'éducation que la rentrée scolaire s'est effectuée
cette année à la Guadeloupe dans des conditions déplorables ; que

- deux importants mouvements de grève du personnel enseignant
ont marqué cette rentrée . Le personnel enseignant n 'a pas apprécié
les décisions arbitraires prises par le recteur, sans consultation des
commissions compétentes, et concernant l 'affectation des maîtres
auxiliaires . Il en est résulté tie nombreuses anomalies. Un même
maître auxiliaire a eu trois affectations différentes. Plusieurs ont
eu la même affectation sans que compte .n ' ait été tenu de leu'
spécialisation . Par ailleurs, un é :lorme retard est à signaler dans
la satisfaction des besoins qui ne sont couverts qu 'à 20 p. 100 . 11
manque une centaine d 'écoles maternelles de quatre à cinq classes.
Au niveau du premier cycle, les locaux existants ne peuvent loger
que 2 000 élèves . Il existe 33 000 enfants à abriter a'-ors qu ' aucun
lycée n'est programmé. Que l 'académie des Antilles-Guyane est la
seule qui ne sont pas dotée d'un institut de préparation aux ensei-
gnements du second degré. Que le recteur se déclare opposé à la
création de cet institut au motif -que « les antillo-guyanais ne sont
pas aptes à étre de bons professeurs certifiés s . Que, concernant
l'enfance inadaptée : il n'existe à la Guadeloupe que trois groupes
d'aide psycho-pédagogique . Il en faut un pour 1000 élèves. Il en
manque donc soixante-sept. Qu 'il existe actuellement 236 suppléants
et 300 remplaçants dans l ' enseignement à la Guadeloupe . La plu-
part remplissent les conditions pour être stagiairisés . Ils ne le sont
pas faute de postes budgétaires . Le décret du 22 juin 1947 avait
créé dans chaque département d'outre-mer un vice-rectorat . Chaque
vice-recteur avait des pouvoirs délégués assez importants s 'étendant
aux problèmes scolaires de son département . Depuis les décrets
du 31 août 1973, du 24 mai 1974 et du 12 janvier 1976, les pouvoirs
délégué aux vice-recteurs sont supprimés, au profit du recteur qui
centralise tout à Fort-de-France, prend des décisions qui ne tiennent
aucun compte de la spécificité des départements, de leurs besoins
réels. C'est ainsi que sans consulter le vice-rècteur, sans consulter
la carte scolaire ni non plus le comité académique, le recteur a

Education spécialisée (entrave à l'exercice des libertés d 'opinion
par les formateurs et personnes en formation de l'école des
moniteurs éducateurs de Saint-Rome-de-Dolan (Gardll.

41445 . — 14 octobre 1977 . — M . Millet attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur la situation que ne manquerait pas
d' entraîner la liquidation de l'école des moniteurs éducateurs de
Saint-Rome-de-Dolan dans le Gard. En effet, sur un plan officiel,
il n'est rien reproché à l 'école de Saint-Rome-de-Dolan mais les
actions politiques et administratives en cours visent à empêcher
la continuité du fonctionnement pédagogique de l'école alors que
son agrément n 'est pas en cause. Il est fait au personnel de l ' école
un procès d' intention . Les directeurs et formateurs des centres
de formation d'éducateurs et de moniteurs éducateurs de la région,
réunis le 27 septembre dernier, considèrent qu 'il est absolument
normal que; dans une école de travailleurs sociaux, qui est un
lieu de travail, les salariés et les personnes en formation puissent
s 'organiser sur le plan syndical et .professer librement les opinions
de leur choix et exercer entre eux, en dehors des heures de travail,
leurs droits syndicaux, leurs droits d 'information et de réunion.
Les centres de formation sont d ' ailleurs très étonnés que soit mise
en cause implicitement la formation dispensée par l ' école Saint-
Rome-de-Dulan . Depuis longtemps, les centres de formation s 'infor-
ment mutuellement de leurs projets et pratiques pédagogiques et
ils considèrent que ceux de l 'école Saint-Rome-de-Dolan sont de
qualité et ne présentent aucune incompatibilité avec les conditions et
les contenus de la formation des moniteurs éducateurs tels qu'ils
sont prévus par les textes du 7 février 1973 . Il leur demande,
en conséquence, quelles mesures ils comptent prendre elle que
soit mis un terme à une procédure dangereuse qui constitue une
menace pour toutes les écoles ainsi que pour la liberté d ' opinion
des formateurs et des personnes en formation.

Deuxième réponse . — L'association Pierre-Monestié a proposé de
transférer son agrément à une autre association . Ce problème .r
été évoqué en commission interministérielle à l ' issue de laquelle
il a été décidé d'agréer ce transfert de responsabilité de l 'ancienne
association à l 'Union nationale d 'associations pour handicapés . La
nouvelle association gestionnaire a pris l'engagement, tout en dépla-
çant l 'école à Marvejols, d' assurer le maintien de l 'emploi des
formateurs et la continuité de la formation pour les élèves en
cours de scolarité.

Guadeloupe (adaptation de la carte scolaire
à la baisse des effectifs dans l ' enseignement primaire).

41530. — 19 octobre 1977 . — M. Jalton appelle l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la baisse régulière des effectifs au niveau
du primaire. Cette baisse, due pour l'essentiel à une politique de
dénatalité et d ' émigration organisée, atteint une telle ampleur dans
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décidé de la création de deux classes de seconde pour six élèves
dans file de Saint-Martin . Il lui demande, en conséquence, ainsi
informé, quelles décisions il entend prendre en vue d ' une prompte
amélioration de la situation de l ' enseignement à la Guadeloupe.
Notamment par le retour au décret de 1947 et à la limite par la
création d ' une académie de la Guadeloupe.

Réponse. — La situation décrite par l 'honorable parlementaire
en ce qui concerne la situation de l ' enseignement à la Guadeloupe
appelle les observations suivantes, S 'il existe un certain retard en
matière de constructions scolaires dans ce département par rapport
à la mélropule, il se situe au niveau de l 'enseignement préélémen-
taire dont la responsabilité du financement incombe aux collectivités
locales . Il convient de souligner que ces dernières n'a,ant pas dégagé
le montant de leur participation financière, d'importants crédits
destinés à subventionner les écoles maternelles durant la période
du IV . Plan sont restés de ce fait inutilisés. S 'agissant des collèges,
il est inexact d 'affirmer que les locaux existants ne peuvent recevoir
que 2 000 élèves, alors que 23 678 élèves ont été accueillis dans ces
établissements, dont près de la moitié dans des collèges d' Etat de
construction récente. Par ailleurs, il y a lieu d 'observer qu ' un effort
important a été accompli en matière de création de postes budgé-
taires d' enseignants et que tous les remplaçants et suppléants éven-
tuels ont retrouvé un emploi dans les écoles et les collèges pour
la présente année scolaire . Enfin, un retour à la réglementation qui
avait été prévue par le décret de 1947, selon le voeu exprimé, irait
à l' encontre de la politique de départementalisation qui tend à
aligner les administrations sur le modèle métropolitain tout en
tenant compte des données géographiques particulières de l 'acadé-
mie . C'est ainsi que sont prises en considération, dans la limite
de l ' intérêt du service, les voeux des maîtres auxiliaires qui désirent
être affectés dc :,s leur département d 'origine .
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la circonscription de Basse-Terre que l 'administration envisagerait
la fermeture de quarante-quatre classes à la prochaine rentrée.
Les mesures entraîneront la mise au chômage de nombreux jeunes
et aggraveront les difficultés de stagiarisation des remplaçants . En
outre, ces fermetures aboutissent à la suppression des décharges
de classe des directeurs d ' école, qui connaissent déjà des conditions
de travail difficiles . Il lui demande s 'il ne compte pas prendre les
mesures nécessaires pour faire face à une telle situation, à savoir:
1" la suppression de la grille Guichard relative aux normes d'ou-
verture et de fermeture de classes au niveau de l ' enseignement
élémentaire ; 2 " la non-fermeture de classes pour l ' année 1977-1978
dans toute école dont la moyenne par classe correspondant à vingt-
cinq élèves ; 3" le transfert dans les brefs délais des postes récu-
pérés dans les secteurs pré-élémentaires ; 4" la révision des permes
des décharges de classes des directeurs d 'école.

	

.

Réponse . — La situation scolaire dans la circonscription de
Basse-Terre-I retient toute l ' attention des services du ministère
de l 'éducation en raison des problèmes préoccupants qui se posent
dans la zone évacuée en Guadeloupe à la suite de la reprise de
l 'activité volcanique. C 'est ainsi que les implantations de classes
existant en 1975-1976 pour l 'enseignement du premier degré avaient
été maintenues pour la rentrée scolaire 1977 afin de favoriser
le retour de -la population clans les communes ayant fait l ' objet
d'une mesure provisoire d'évacuation . Mais lors de l'enquête sur
les effectifs scolaires au 20 septembre 1977, 11 s 'est avéré qu ' une
forte proportion d 'enfants ne fréquentaient plus les écoles existantes
notamment à Saint-Claude, Basse-Terre et Goubeyre, communes
géographiquement les plus proches du volcan de ta Soufrière, où
la diminution des effectifs s' échelonnait entre 17 et 34 p. 100.
Une stricte application du barème d 'effectifs réglementaires aurait
amené les autorités académiques à prononcer en conséquence la
fermeture de 44 classes . Il ne pouvait cependant être question en
période de rentrée de modifier ainsi totalement les structures péda-
gogiques de la circonscription, ni de procéder à un mouvement de
personnel de cette envergure . C'est pourquoi avec l'accord du
comité technique paritaire départemental réuni le 3 octobre 1977,
il a été décidé de limiter à 19 le nombre des fermetures de classes,
effectuées à titre provisoire, les personnels concernés ayant tous
accepté de rejoindre les postes qui leur étaient proposés pour
l'année scolaire 1977-1978 dans les autres communes du dépar-
tement . En contrepartie, ces mesures de fermetures ont été assorties
immédiatement de décisions d 'ouverture de nouvelles classes d ' ensei-
gnement préélémentaire et de déboublement de classes d 'enseigne-
ment élémentaire a effectifs chargés . Certes, la diminution des
effectifs a eu pour certains groupes scolaires sa répercussion sur
l ' attribution des décharges de service aux directeurs d'école, ces
décharges n ' étant pas accordées à titre personnel, mais selon les
normes réglementaires . Mais la conjoncture budgétaire actuelle ne
permet pas d'envisager en la matière de mesures plus libérales.
Cependant la régulgrisation de la situation dans la circonscription
de Basse-Terre-I, tant en ce qui concerne les structures pédago-
giques que le personnel enseignant fera l 'objet d'un examen attere
tif et bienveillant dans le cadre de la préparation de la rentrée
scolaire 1978.

Etablissements secondaires (insuffisance des crédits de fonction-

nement et des . effectifs de personnel au CES Lakanal de Vitry-

sur-Seine [Val-de-Marne]).

41690 . — 26 octobre 1977. — M . Gosnat expose à M . le ministre
da l ' éducation que la situation du CES Lakanal de Vitry-sur-Seine
(Val-de-Marne) ne cesse de se dégrader. En effet, le fonctionnement
de l'établissement et la sécurité ne peuvent être correctement assu-
rés, d 'une part, en raison de l 'insuffisance criante des subventions
accordées (le chauffage ne pourra être assuré jusqu'à la fin décem-
bre . la location des équipements sportifs municipaux est pratiquement
impossible.. .) et, d 'autre part, parce que certains postes ne sont
toujours pas pourvus depuis la rentrée scolaire (gardien . secrétaire
d ' administration, documentaliste, agents de service .. .) . Profondément
émus par cette situation qui met en cause les conditions d ' accueil
et la qualité de l 'enseignement dans cet établissement, les parents
d'élèves et les enseignants soutenus par les élus municipaux sont
déterminés à faire aboutir leurs justes revendications . En 'consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour :
1° allouer les crédits nécessaires au bon fonctionnement du CES
Lakanal ; 2" nommer les personnels qui font encore défaut.

Réponse . — Le collège Lakanal, à Vitry-sur-Seine a été nationalisé
par décret du 3 août 1976 avec effet du 1"' janvier 1976 . A cette
occasion, les services compétents du ministère de l 'éducation ont
knplanté dans l'établissement considéré quatre postes d'agent de
service et un poste d'ouvrier professionnel de 2• catégorie (Cui-
sinier qualifié) actuellement tous pourvus par des personnels titu-

laires. En outre un poste d' ouvrier professionnel de :1' catégorie
(Ouvrier (l ' entretien) récemment créé, a permis de pr .iceder à
l ' intégration dans les cadres du ministère de l'éducation d ' un
agent jusqu'alors resté à la charge de la municipalité . Il est
signalé que clans le cadre de la politique de déconcentration aslmi•
nistrati-ve en rigueur, le pouvoir de décision en ce qui concerne
l 'attribution des emplois de personnel non enseignant est délégué
aux recteurs qui répartissent en fonction des caractéristiques péda-
gogiques des établissements et des charges qui pèsent sur eux,
les emplois mis chaque année à leur disposition par l 'administra-
tien centrale pour faire face aux besoins nés des ouvertures 'et
de nationalisations des lycées et collèges. Ils peuvent être amenés
également à prendre des mesures de rééquilibrage afin d 'obtenir
une répartition plus juste des emplois entre les différents établis-
sements de leur ressort administ r atif. Les recteurs sont, par
ailleurs, invités à développer une organisation plus rationnelle
du service fondée sur des regroupements de gestion, la constitu-
tion de cantines communes, la mise en place d'équipes mobiles
d' ouvriers professionnels, l'assouplissement des obligations relatives
au gardiennage. Ces dispositions permettent une meilleure utilisa-
tion des emplois et des moyens en fonction des besoins réels des
établissements . En application de ces principes, la situation du col-
lège Lakanal de Vitrysur-Seine a fait l'objet de la part du recteur
de l 'académie de Créteil d ' un examen particulier qui l'a conduit à
doter cet établissement d 'un effectif de personnel non enseignant
nécessaire à son fonctionnement et qui ne pourra être accru au
cours de la présente année scolaire . Il n 'a pas été possible, jusqu 'à
présent, d 'implanter un emploi d'adjoint d 'enseignement docu-
mentaliste au collège Lakanal . La nuise en place d' un emploi
de cette catégorie dans tous les établissements de 1 ti' cycle demeure
l'un des objectifs du ministère : il sera progressivement atteint
grâce à un effort étalé sur plusieurs exercices budgétaires . Par
ailleurs, en application des mesures de déconcentration concernant
la tutelle financière des établissements, les subventions de fonc -
tionnement allouées aux établissements publics d 'enseignement du
second degré, sont arrêtées par le recteur, dans le cadre de la
dotation globale mise à sa disposition par l 'administration centrale.
De l'enquête effectuée auprès du rectorat de Créteil, il ressort
que le collège Lakanal de Vitry-sur-Seine a reçu de l' Etat en 1977
une subvention de fonctionnement de 101190,65 francs (budget primi-
tif et décisions modificatives du budget) à laquelle s 'est ajoutée la
participation de ta collectivité locale prévue par la convention de
nationalisation (40 p . 100 des dépenses de fonctionnement de
l 'externat) . Il convient d'observer que cette dotation est comparable
à celle attribuée aux autres établissements de même type, de
même structure situés dans l'académie et devant faire face aux
mêmes sujétions. S 'agissant des dépenses de location des équipe-
ments sportifs municipaux, il est signalé à l'honorable parlemen-
taire qu ' à la suite d ' un accord intervenu entre le ministère de
l'éducation et le secrétariat d 'Etat à la jeunesse et aux sports,
les dépenses de l ' espèce sont à la charge de ce département.

Etablisseiuents secondaires

(organisation matérielle des séances de travails pratiques).

41754 . — 27 octobre 1977. — M . Claude Weber, se référant aux
termes de la circulaire ministérielle du 5 janvier 1977, qui s ' expri-
maient ainsi : « Enfin, lorsque les équipements des salles spécia-
lisées ne permettront pas l'organisation des travaux pratiques par
classe entière, le chef d'établissement pourra demander l'attribu-
tion de moyens supplémentaires, même pour les classes ne dépassant
pas vingt-quatre élèves », ainsi qu 'à ceux de la circulaire du 24 juin
1977 : « Le contingent de base décrit dans la circulaire du
5 janvier pourra, dans bien des cas, être dépassé et des assou-
plissements peuvent être envisagés pour l 'année scolaire 1977-1978,
notamment pour constituer des groupes de travaux pratiques infé-
rieurs à vingt-quatre élèves en sciences expérimentales et E. M. T. »,
demande à M . le ministre de l'éducation quel recours ont les chefs
d 'établissement, le personnel enseignant, les représentants des parents
d 'élèves quand, au niveau rectoral, ces circulaires ne sont pas
appliquées.

Réponse . — Il est exact que des instructions ont été données aux
recteurs, tant dans la circulaire du 5 janvier 1977 que dans celle du
24 juin 1977, pour l' organisation des séances de travaux pratiques
en sixième, lorsque les équipements des salles spécialisées ne per-
mettent pas d 'accueillir des classes de vingt-quatre élèves au moins.
Ces instructions permettaient aux recteurs d'assouplir les dispositions
prévues pour les dédoublements mais elles ne fixaient pas de nou-
velles règles en la matière . Aussi bien était-il précisé (1 alinéa,
titre I" A III, circulaire du 5 janvier 1977) que « les dotations
horaires attribuées aux établissements scrant calculées dans la
limite des moyens autorisés au budget. .. » Les recteurs responsables
de l'organisation des services d'enseignement des établissements
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scolaires et de la mise en place de la réforme du système éducatif
répartissent les moyens mis à leur disposition en , fonction de
l' ensemble des priorités qui s' imposent dans leur académie. S 'ils
n 'ont pu, clans ces conditions, répondre favorablement aux demandes
des chefs d ' établissement, aucun recours n 'est recevable . Mais
d ' autres solutions peuvent être recherchées . Dans bien des cas, les
difficultés ont pu être résolues dans le cadre de la dotation des
établissements, par la constitution de groupes de dix-sept ou dix-
huit élèves formés à partir de la totalité des effectifs des classes
de sixième.

Etablissenents secondaires (extension du C. E. S. Marie-Curie,
de Bernay [Eure] ).

41765 . — 27 octobre 1977. — M . Claude Michel appelle l' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation au C . E . S . Marie-Curie,
à Bernay. Les parents s' inquiètent du manque de locaux . 440 élèves
pour un effectif prévu de 300 places, t,ui rejette les élèves dans les
préfabriqués. Les parents sont également étonnés du nombre trop
restreint de surveillants affectés au C. E . S ., créant ainsi des pro -
blèmes de discipline. Il lui demande en conséquence quelles solu -
tions il compte apporter pour assurer la sécurité des enfants,
améliorer les conditions de vie scolaire et quels moyens il envi-
sage île mettre en oeuvre afin de pourvoir à temps, à l ' extension
du C . E . S ., prévu pour accueillir 600 élèves.

Réponse . — Le secteur scolaire de Bernay (Eure) dispose avec le
collège Marie-Curie (400 places) et le collège Le Hameau (600 places,
avec S. E. S . 96) de 1 096 places valables pour un effectif actuellement
légèrement inférieur à 900 élèves . Dans ces conditions, le surcroît
d 'élèves qui affecte actuellement le bon fonctionnement du collège
Marie-Curie pourrait être facilement résorbé si une partie de cet
effectif était scolarisé dans le collège voisin Le Hameau présente-
ment sous-utilisé . Toutefois, si la croissance des effectifs au niveau
du secteur devait se poursuivre, la carte scolaire des collèges
a prévu l'extension de 400 à 600 places du collège Marie-Curie . En ce
qui ccncerne le problème de la surveillance, il ressort de l ' enquête
effectuée auprès des services rectoraux de l 'académie de Rouen,
qu'avec trois postes de cette catégorie pour un effectif de 771 élèves
dont 330 demi-pensionnaires, le collège Marie-Curie de Bernay dispose
d'un encadrement légèrement inférieur à celui qui résulterait de
l' application des normes en vigueur. Celte situation n'a pas échapé à
l' attention des services rectoraux concernés qui examineront la pos-
sibilité d' améliorer la dotation en personnel de surveillance dès que
les conditions le permettront.

Education spécialisée (indemnités de logement des instituteurs
des instituts médico-pédagogiques départementaux).

41817. — 28 octobre 1977. — M. Delehedde appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation des instituteurs ensei-
gnant dans les instituts médico-pédagogiques départementaux,
et lui demande si ses services se penchent sur le problème des
indemnités de logement, et quelle est sa position à ce propos.

Réponse . — La situation des instituteurs enseignant dans les
instituts médico-pédagogiques doit répondre aux dispositions de la
circulaire du 28 décembre 1960. Il est expressément prévu par ce
texte qu 'en ce qui concerne les établissements départementaux
et communaux dont la gestion ne serait pas confiée au directeur
de l 'école publique, l' ouverture de classes serait subordonnée à la
conclusion, entre l' organisme gestionnaire et les services du ministère
de l'éducation, d'un protocole précisant la place de l ' école, la
situation des maîtres et le rôle des représentants de l ' éducation
nationale. Il est également précisé dans ce texte que le protocole doit
rappeler que l' établissement « ... doit assurer au>: maîtres enseignants
ou éducateurs le logement en nature ou, à défaut, l ' indemnité
représentative de logement accordée aux maîtres des écoles publi-
ques'de la localité . .. »

Education spécialisée (indemnité pour sujétions spéciales du per-
sonnel d ' enseignement général, du second degrl exerçant dans
des classes destinées aux jeunes inadaptés).

41818. — 28 octobre 1977. — M. Delehedde appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le problème de l'indemnité forfai-
taire pour sujétions spéciales allouées aux personnels d'enseigne-
ment général du second degré exerçant dans des classes destinées
àux enfants et adolescents inadaptés, et lui demande quelle est la
position de son ministère à eu sujet.

Réponse . — Le décret n" 76-201 du 24 février 1978 a étendu aux
professeurs d'enseignement général du second degré, exerçant dans
les classes destinées aux enfants et adolescents déficients et

inadaptés, le bénéfice de l'indemnité forfaitaire pour sujétions spé-
ciales. Cette indemnité avait été instituée par le décret n" 68-601 du
5 juillet 1968 en faveur des professeurs de collège d'enseignement
technique qui dispensent dans de telles classes un enseignement
technique théorique ou un enseignement professionnel ; son montant
vient d ' être porté par arrêté du 29 septembre 1977 à 1500 francs
par an avec effet du 1' rjanvier 1977.

Etablissements secondaires
(classes surchargées au lycée Henri-IV de Bergerac [Dordognel).

41855. — 29 octobre 1977. — M . Jarry expose à M., le ministre
de l 'éducation les réclamations dont il est saisi par la se,aion
du SNES du lycée Henri-IV de Bergerac . Dans cet établisse-
ment, en effet, certaines classes de troisième et de quatrième
comptent trente-quatre et trente-cinq élèves . Il serait particulière-
ment désireux de connaître les mesures qui seront prises pour
ramener les effectifs de ces classes à un nombre normal.

Réponse . — De l 'enquête effectuée auprès des services du rec -
torat de'Bordeaux, il ressort que les effectifs des classes concernées
sont les suivants : 1 " au niveau de la troisième : quatre classes,
dont trois classes d ' un effectif inférieur à 24 élèves et une classe
d ' un effectif de 35 élèves ; 2" au niveau de la quatrième : trois
classes, dont une classe de 30 élèves, une classe de 22 élèves et
une classe de 35 élèves . En ce qui concerne la réduction des
effectifs, un effort considérable est envisagé. Il s 'est exercé prin-
cipalement cette année au niveau de la sixième dont les classes
ont été constituées sur la base d' un effectif de 24 élèves par
division . Cet effort sera poursuivi en cinquième, à la rentrée
scolaire de 1978.

Parents d' élèves (inégalités commises à la rentrée dans la distribution
deys documents d 'adhésion des fédérations de parents d'élèves).

418')9 . 3 novembre 1977 . — M. Ferretti attire l 'attention de
M. i .' ministre de l 'éducation sur le fait qu 'au cours de la rentrée
de nombreuses irrégularités ont été commises dans la distribution
de documents d' adhésion des fédérations de parents d'élèves. B
lui demande de bien vouloir veiller dorénavant à ce que de telles
situations ne se reproduisent pas.

Réponse. — Succédant aux circulaires n" 72-287 du 27 juillet 1972
et n " 75-254 du 24 juillet 1975, la circulaire n" 77-244 du 13 juillet 1977
rappelle, comme les précédentes, que toutes les associations doivent
être traitées sur un plan de stricte égalité et prévoit, à cet effet,
une distribution simultanée de la documentation remise par les
diverses associations de parents. L' attention de l'honorable parle-
mentaire est, en outre, appelée sur certaines dispositions de la
circulaire du 13 juillet 1977 qui témoignent du désir d ' aboutir à
une information aussi complète que possible des parents, ainsi qu 'à
l ' égalité de traitement entre les associations en présence . D ' une
part, en effet, la distribution simultanée des documents de toutes
les associations locales de parents d 'élèves le jour de la rentrée
n ' a pas d 'autre objet que de mobiliser davantage l 'attention des
intéressés ; de les rendre plus conscients de la pluralité des propo-
sitions qui leur sont faites et de les sensibiliser aux différences
susceptibles de fonder leur choix. D 'autre part, la suggestion faite
aux chefs d'établissement et aux directeurs d 'école de procéder
à la mise sous enveloppe unique de documents des diverses asso-
ciations avec le concours de représentants de chacune de celles-ci
procède de la volonté évidente que les opérations se déroulent
dans la plus parfaite régularité et dans le respect des conditions
d 'égalité Imposées par la circulaire du 13 juillet 1977 . Les fédéra-
tions de parents d 'élèves elles-mêmes souhaitent d 'ailleurs vivement
le mode de distribution adopté, qui renforce les rapports de coopé-
ration existant entre l'école et les associations, considérées comme
participant à la vie du service public de l ' éducation. Comme le
précisait la circulaire n" 72-287 du 27 juillet 1972, les directeurs
d 'école et les chefs d'établissement doivent veiller au bon dérou-
lement de ces opérations et engagent leur responsabilité profes-
sionnelle à cette occasion . Il est possible que des difficultés aient
été rencontrées dans l ' application de ces dispositions . Les rapports
peu nombreux reçus des autorités de tutelle, appelées à veiller
avec une attention particulière au respect de ces instructions,
témoignent cependant de leur caractère exceptionnel.

Etablissements secondaires (pourvoi de postes vacants d 'enseignant
au lycée d' enseignement professionnel de Maubeuge [Nordl ).

41985. — 5 novembre 1977 . — M. Jason attire l'attention de M. 1
ministre de l 'éducation sur la situation du L. E . P. (lycée d'enseigne-
ment professionnel) de Maubeuge (Nord) . Les difficultés de l'one-
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tionnement de l'établissement ont éte révélées dès le 10 décembre
1976 par le conseil d ' administration . La rentrée scolaire a confirmé
ces difficultés puisque, à la date du 13 octobre 1977, 147 heures
restent disponibles : 58 heures en commerce, 25 heures en lettres-
anglais ; 37 heures en enseignement familial et social ; 27 heures en
employé technique de collectivité, sans compter un demi-poste en
métaux en feuille, des heures en gymnastique et en secrétariat, ce
qui porte à 8 le nombre de postes manquants. De ces heures
d'enseignement non assurées, il résulte des dédoublements légaux
non réalisés, un regroupement de divisions de niveaux différents
(2' et 3' années de CAP), une aggravation des conditions de tra-
vail (pour les élèves et les enseignants), une baisse de la qualité
du service public. C ' est pourquoi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour répondre aux voeux des enseignants, des
parents d 'élèves et de l'intersyndicale de la cité scolaire de Mau-
beuge afin que soient attribués rapidement les postes manquants ;
quelles dispositions il compte adopter pour que cette situation de
pénurie ne se prolonge et ne se renouvelle à l ' avenir pour que
l'enseignement professionnel soit en mesure de répondre aux exi-
gences d' un véritable service public.

Réponse . — Le Parlement, à l'occasion du vote de la loi de
finances, fixe de façon limitative le nombre total des emplois
d 'enseignants destinés aux lycées. Dans le cadre de la déconcen-
tration, ces emplois sont ensuite attribués aux académies en fonc-
tion de divers critères (évolution générale des effectifs dans la
circonscription, taux constaté d'éncadrement, ouvertures de nou-
veaux lycées ou de nouvelles formations . . .), et c'est aux recteurs
qu'il appartient de les rétablir de la façon la plus équitable entre
les établissements, après avoir examiné la situation de chacun
d'eux ; il peut être nécessaire, à cette occasion, de fixer des ordres
de priorité et d ' aménager certains enseignements de façon à res-
pecter les contingents budgétaires. Tel a été le cas au lycée d' en -
seignement professionnel de Maubeuge, où, compte tenu des moyens
affectés, quelques heures de cours restent à assurer et certains
dédoublements ne peuvent pas être effectués ; des dispositions ont
toutefois été prises par le rectorat pour que la scolarité des élèves
en soit le moins possible affectée, et notamment pour que les
enseignements soient normalement assurés dans les classes d ' examen.
Pour la présente année scolaire, tous les emplois disponibles étant
répartis, aucune attribution nouvelle ne peut être envisagée en
faveur de l' établissement ; sa situation sera réexaminée dans le
cadre de la préparation de la rentrée 1978.

Handicapés (difficultés financières et menace de licenciement

de personnel dans des établissements pour jeunes handicapés .)

42054. — 9 novembre 1977 . — M. Claude Weber attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur le fait que la loi d'orientation
dite en faveur des personnes handicapées et la loi sur les insti-
tutions sociales et médico-sociales votée en juin 1975 loin de régler
les problèmes qui se posent dans les établissements de ce secteur
aux handicapés et à leur famille, aux personnels, n'ont fait qu'aggra-
ver leur situation . En effet, depuis le vote de la loi, plus de
soixante é ablissements ont déjà fermé leur porte alors que les
besoins sot t loin d'être couverts : c'est le cas dans les Pyrénées-
Atlantiques, en Indre-et-Loire, dans l ' Ardèche, dans la région
Rhône-Alpes et dans la Drôme. Par ailleurs de nombreux autres
menacent de fermer. Plusieurs centaines de licenciements ont déjà
été prononcés. Par ailleurs, les caisses régionales, en application
des articles 5 et 7 de la loi d'orientation, n'ont reconduit les
conventions que jusqu 'au 31 décembre 1977 . Les grandes associations
concernées avaient évalué les besoins à 6 000 postes : le ministère
de l'éducation les avait évalués à 4000 postes. Or au budget 1971'
n 'apparaissent des crédits que pour 2800 postes environ. Aussi, uni:
grande inquiétude s'empare des personnels et des parents des éta-
blissements concernés d'autant plus important que ces personnels
n 'ont pas de garanties suffisantes d ' emploi et qu'il n 'y a pas eu
de reclassement prévus pont les personnels déjà licenciés. Enfin
de nombreux établissements sont sollicités par les parents, les
collectivité locales pour qu'ils prennent en charge les transports
des mineurs handicapés en application de l'article 8 dès le 1°' octo.
bre 1976 : or les crédits n'ont pas été prévus au budget 1977
des établissements et pour l'instant les frais de transport restent
à la charge des parents ou des collectivités locales qui ont bien
voulu prendre leur relais. Face à cette situation qui s'aggrave avec
l'approche de la date du 31 décembre 1977, il lui demande en
conséquence si l'objectif de la loi en question était d'aboutir
à des fermetures d'établissements et dans ce cas de combien . Et
par ailleurs quelles mesures le Gouvernement entend-il prendre
pour : que des emplois nouveaux ou un reclassement soient offerts
au 'personnel déjà licencié ; que les établissements ne soient pas
perturbés par l'application de l'article 5 et que les personnels
intégrés conservent tous leurs avantages acquis ; que l 'ensemble

des personnels concernés par l 'application de l 'article 5 conservent
leur situation et notamment ceux qui ne seraient pas pris en
charge par le ministère de l 'éducation ; que les frais de transport
soient effectivement pris en charge sur les budgets 1977 et 1978.

Réponse . — Les deux départements de la santé et de la sécurité
sociale, d'une part, et de l'éducation, d'autre part, sont conjoin-
tement concernés par certaines des questions posées par l ' honorable
parlementaire . Deux d'entre elles relèvent plus particulièrement
du ministère de la santé et de la sécurité sociale qui pourrait
leur donner une réponse plus précise . La première concerne cor•
taines fermetures d'établissements intervenues depuis la promul-
gation de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 . Chacune de ces
fermetures était entraînée par des causes qui lui étaient parti-
culières et qui, le plus souvent, étaient liées à des problèmes de
gestion, d ' implantation ou d ' organisation de l'établissement auxquels
la loi d'orientation n'avait pas pour vocation d 'aporter une solution.
Dans les cas relativement rares où on peut formuler l ' hypothèse
que la loi d 'orientation a précipité cette issue, les dispositions qui
y ont contribué sont celles de l'article 6, qui soumettent les prises
en charge à la reconnaissance par les commissions départementales
de l ' éducation spéciale de la nécessité d 'un placement du jeune
handicapé et qui affirment le droit des familles au libre choix
de l 'établissement dans lequel il sera placé. Elles procédaient
de la volonté clairement affirmée par le législateur d'assurer une
meilleure utilisation des fonds publics ou parapublics et une meil-
leure information des parents sur les choix qu 'ils pouvaient faire,
de donner une priorité au maintien des handicapés e dans un cadre
ordinaire de travail et de vie» tout en donnant une réalité à
la liberté de choix qui est affirmée . La seconde de ces questions
porte sur les inconvénients éventuels des procédures qui seront
nuises en oeuvre pour le transfert au ministère de l'éducation, en
application de l'article 5 de la loi, de charges d'enseignement pré•
cédemment supportées par les budgets de sécurité sociale ou d'aide
sociale . Il appartient naturellement au ministère de la santé et
de la sécurité sociale, qui est à la fois tuteur des établissements
concernés et des organismes bénéficiaires de ces allégements de
charges, de veiller au bon déroulement de ces procédures. II n'a
pas manqué de s' en préoccuper en temps utile . Les autres questions
relèvent plus nettement du ministère de l'éducation. L'une porte
sur le nombre des rémunérations qui seront prises en charge par
ce département en supplément de celles qu'il prend déjà en charge
dans le secteur ,.édico-éducatif, soit sous forme de mises à dispo.
sition de personnel enseignant, soit sous forme de contrats passés
en application de la loi du 31 décembre 1959 . Comme le précise
l'honorable parlementaire, ces prises en charge supplémentaires
figurent au projet de budget pour 1978 pour un montant de 175 mil•
lions de francs, k-eprésentant 2800 rémunérations d'enseignants.
Cela signifie que le transfert prévu sera progressif et . que les budgets
ultérieurs compléteront en tant que de besoin cette tranche de
l' opération . Une autre question porte sur le statut du personnel
concerné par l'article 5. 11 s'agit du personnel enseignant, c 'est
à-dire de maîtres de l'enseignement privé exerçant dans ce secteur,
souvent dénommé e éducateurs scolaires, . Bien que les dispositions
définitives ne soient pas encore arrêtées, on peut d ' ores et déjà
considérer comme probable que tous ceux qui remplissaient les
conditions légales exigées pour enseigner et qui enseigneront à la
date de publication des textes seront maintenus en fonctions et
que le statut dont ils bénéficieront tiendra le plus grand compte
possible de leur situation actuelle. Une dernière question porte sur
la prise en charge des frais de transport prévue par l'article 8
de la loi d'orientation . En ce qui concerne le ministère de l'éduca-
tion, les crédits nécessaires ont été demandés au chapitre 43-35,
article 01, du projet de budget pour 1978. La mise en oeuvre de
cette mesure, qui a commencé à la rentrée de 1976 n 'ayant posé
aucun problème particulièrement grave, il paraît raisonnable d'espé•
rer que les années à venir soulèveront peu de difficultés nouvelles
en la matière. Pour l'ensemble de ces raisons, il semble que les
inquiétudes des personnels, et surtout celle des parents dont l'hono-
rable parlementaire fait état, ne soient pas justifiées. Il va de soi
qui, fidèle à l 'esprit et à la lettre de la loi d'orientation, le Gouver-
nement, en mettant en oeuvre ses dispositions, s'attachera à amé.
liorer les garanties accordées aux personnels qui assurent l 'éducation -
spéciale et aux jeunes handicapés qui en bénéficient.

Constructions scolaires (réalisation d'un CES

à Fleury-Mérogis [Essonnel).

42062 . — 9 novembre 1977. — M . Juquin appelle l'attention de
M. I. ministre de l'éducation sur la gravité de la situation sco-
laire dans le second degré à Fleury-Mérogis (Essonne) . 229 enfants
de Fleury-Mérogis, scolarisés en premier cycle sont contraints de
se répartir dans plusieurs C . E. S . voisins : 122 au C . E. S . Charles-
Péguy à Bondoufle, 95 à Courcouronnes, 12 au C . E . S. Paul-Mitard
de Sainte-Geneviève-des-Bois. Si ces effectifs apparaissent modestes,
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transport dans des conditions insatisfaisantes constituent un handicap
pour leurs études . Le besoin d 'un C . E. S. dans cette ville doit s ' appré.
cier également eu tenant compte des perspectives d ' agrandissement
de la ville. Les effectifs actuels en fin de premier degré permettent
d'évaluer un accroissement de 23 p . 100 des entrées en secondaire
en 1978 . On dénombre en effet 105 élèves en C . M . 2. Cc sont près
de 280 élèves de Fleury-Merogis qui devront être accueillis en
C . E. S . l 'an prochain . 11 est déjà certain que les collèges de Bor
doufle et de Courceuronnes ne pourront les accueillir car ces éta-
blissements sont soit déjà complets, soit surchargés : 612 élèves
à Bondoufle pour 540 places et 535 élèves au C . E . S . de Ctourcou-
ronnes pour 540 places également . Le C. E. S . de Courcnuronnes
devra accueillir à la prochaine rent r ée les élèves de Lisses où 1 000 loge.
monts sont en cours d ' achèvement, auxquels s 'ajoutent d ' ores et déjà
pour la rentrée de 1978, 100 élèves prévus de Bondoufle . Il lui
demande en conséquence s ' il compte agir pour la construction d ' un
C . E. S . à Fleury-Mérogis ainsi que le demandent à juste titre les
élus locaux, tee parents d ' élèves et les enseignants.

Réponse . — La construction d'un C .E.S . 600 à Fleury-Méro.
gis (91) est inscrite à la carte scolaire de l'académie de Versailles,
mais la date de réalisation de cet établissement ne peut pas encor e
être précisée . Le financement des constructions scolaires du second
degré étant déconcentré et confié aux préfets de région qui arrêtent
les programmes annuels, après avis des instances régionales, il
revient à l'honorable parlementaire de saisir le préfet de la région

' Be-de-France de l 'intérêt qu 'il porte à la réalisation de cet
établissement afin que soit étudiée la possibilité de son finance
ment au cours d ' un prochain exercice.

Enseignants (création de postes au C. E . S.
de Suint-Symphorien-d 'O :on [Rhône]).

42140. — 15 novembre 1977. — M. Houël attire l' attention de M . le
ministre de l 'éducation sur les légitimes revendications des pet .,on-
nets d 'enseignement, d 'éducation, de surveillance et d 'orientation du
C . E. S. de Saint-Symphorien-d'Ozon (Rhône) . Ces personnels, qui
exigent avec les enseignants du second degré un budget 1978 en
rapport avec la réalité des besoins, réaffirment avec force l 'exigence
des demandes suivantes : un poste d' éducation physique ; un contin-
gent d ' heures destiné au «soutien « et au dédoublement en classe
de sixième . Ces enseignants, conscients de la nécessité absolue d ' une
scolarisation de qualité pour les jeunes, de la nécessité de la reva-
lorisation de leur métier, demandent entre autres, sur un plan plus
général : la création massive de postes, l ' amélioration des conditions
de travail, la construction des locaux indispensables à un bon fone'
tionnement des enseignements dispensés . Il lui demande donc:
quelles dispositions immédiates il entend prendre pour donner
satisfaction aux revendications spécifiques des enseignants et per-
sonnels du C. E . S. de Saint-Symphorien-d ' Ozon ; dans le cadre de
l'ensemble de l 'enseignement du second degré, ce qu 'il entend
mettre en oeuvre pour l ' amélioration sensible de la situation, qui
ne cesse de se détériorer de manière inquiétante.

Réponse . — Le soutien est intégré dans les horaires des classes
de sixième et inclus dans le service normal des professeurs de
chaque classe . En effet il a paru opportun d 'alléger dans la mesure
du possible les horaires globalement plus lourds en France que dans
la plu p art des pays étrangers ; d'autre part, de ne pas accroître
exagérément l ' horaire hebdomadaaire des élèves en difficulté,
horaire qui sans cette réduction aurait approché les trente heures
auxquelles s' ajouteraient encore les heures consacrées au travail
personnel. En ce qui concerne les dédoublements, les renseigne-
ments transmis par les services rectoraux de Lyon font apparaître
que les effectifs des classes de sixième du collège de Saint-Sympho-
rien-d ' Ozon se répariissent dans dix classes de vingt-quatre élèves
et dans trois classes de dix-neuf à vingt-trois élèves . Il convient
d 'observer que le potentiel d 'heures d'enseignement existant dans
cet étahiissement a permis au principal du collège de dédoubler
l 'enseignement de l 'allemand . S' agissant de la construction des
locaux demandée par l'honorable parlementaire, elle relève d 'une
décision de programmation prise au niveau régional et le finan-
cement de ces projets doit se faire sur l 'enveloppe globale mise
à la disposition du préfet de la région Rhône- Alpes, après avis des
instances régionales.

Constructions scolaires (demande d'implantation
d' un collège à Sains-en-Gohelle [Pas-de-Calais/).

42145. — 15 novembre 1977. — M. Maurice Andrieux attirel'attention de M. le ministre de l 'éducation sur la situation parti-
culièrement inquiétante que connaissent les élèves de Sains-en-

G . de cette ville et les enseignants
qui accueille 331 élèves comprend

différents endroits de la ville : six
classes sont installées dans des baraquements provisoires, deux classes
à l ' école des filles du centre, une classe à l'école des garçons
et sept autres classes dans une cité minière distante de plus d ' un
kilomètre . Ce que l'on pourrait appeler « le chef-lieu du C. E . G . n
se situe dans un terrain non clôturé . II n 'existe ni préau, ni instal-
lation sanitaire. Cette description démontre suffisamment dans
quelles conditions est dispensé l 'enseignement du premier cycle
du second degré à Sains-en-Gohelle . Ces difficultés seront aggra.
vées à la rentrée de 1978 du fait de l 'augmentation probable des
effectifs et de la nécessité d 'implantation d 'ateliers. Il lui demande
de bien vouloir examiner cette situation particulière et de consi-
dérer comme une priorité absolue la construction d ' un établisse-
ment neuf, la commune de Sains-en-Gohelle étant favorable à l 'acqui-
sition immédiate d 'un terrain qu ' elle a réservé à cet effet, en lui
précisant que la demande d 'implantation d'un collège a été formulée
depuis h'

	

urs années par cette commune.

Réponse . — La construction d ' un C .E.S . à Sains-en-Gonelle a été
prévue à la carte scolaire de l ' académie de Lille et ce projet ligure
parmi les opérations prioritaires du département du Pas-de-Calais
mais la date de la réalisation de cet établissement ne peut pas
encore être précisée . Il revient à l 'honorable parlementaire de
saisir le préfet de la région Nord-Pas-de-Calais, chargé, après avis
des instances régionales, de la programmation des constructions
scolaires du seeend degré en application d'es mesures de déconcen-
tration administrative, de l ' intérêt qu ' il perte à la réalisation de
l ' opération.

Etablissements secondaires (déficit de personnel ou C . E. S.
Romain-Rolland de Tremblay-lès-Gonesse (Seine-Saint-Denisl).

42485 . — 25 novembre 1977. — M. Nilès attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur la grave situation du C . E . S . Romain-
Rolland à Tremblay-lès-Gonesse . Pour satisfaire les seules normes
ministérielles, il manque actuellement dans ce C. E . S . : quatre pos-
tes d'agent Ise service ; un poste de gardien portier ; un poste de
documentaliste ; un poste de secrétaire sténodactylo ; un poste de
secouriste lingère ; un poste de professeur de travaux manuels.
D 'autre part, le remplacement d ' un professeur de travaux manuels
absent pour congé de maternité n ' est pas assuré . Ce sont au total
quinze classes sur vingt-cinq qui sont privées de travaux manuels.
Aussi il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre un terme à cette situation et appliquer au minimum ses
propres règles.

Réponse . — Il n'a pas été possible jusqu 'à présent à M . le recteur
de l'académie de Créteil d ' implanter un poste d'adjoint. d 'enseigne-
ment documentaliste au collège Romain-Rolland de Tremblay-lès-
Gonesse . Toutefois, la circulaire n" 77-312 du 6 septembre 1977
relative au réemploi des maîtres auxiliaires a permis d 'affecter
une personne de cette catégorie dans cet établissement pour y
assurer les fonctions de documentaliste . Cette personne effectue
actuellement une suppléance, mais reprendra ses fonctions de
documentation dès que celle-ci sera achevée . Par ailleurs, le pro-
blème du remplacement des professeurs absents n 'a pas échappé
à l ' attention du ministre de l ' éducation et des autorités académiques,
qui s'attachent dans tous les cas à trouver les solutions les plus
conformes à l ' intérêt des élèves et la continuité du service public
d'éducation. A la date où l'honorable parlementaire a posé sa ques-
tion, la titulaire du poste de TME avait repris ses fonctions depuis
onze jours et l'enseignement est donc normalement assuré . Enfin
les créations d 'emplois de personnel non enseignant autorisées,
chaque année, par la lai de finances ne concernent que les ouver-
tures et les nationalisations des lycées et collèges. Dans le cadre
de la politique de déconcentration administrati ve en vigueur, les
recteurs les répartissent en tenant cornette des caractéristiques
pédagogiques des établissements concernés ainsi que des charges
qui leur sont spécifiques. 11 leur revient également de redistribuer,
le cas échéant, les emplois provenant d 'établissements dont les
charges ont décru. Les recteurs sont invités, par ailleurs, à pro-
mouvoir une organisation plus rationnelle du travail dans les éta-
blissements . Ainsi se développent les regroupements de gestions,
Ies cantines communes, les équipes mobiles d 'ouvriers profession-
nels . Une telle organisation permet une meilleure utilisation des
emplois et des moyens disponibles en fonction des besoins réels
des établissements . Lap plicaCon de ces principes a conduit le
recteur de l'académie de Créteil à attribuer au collège Romain-
Rolland, à Tremblay-lès-Gonesse, un nombre de personnels admi-
nistratifs et de service nécessaire à son fonctionnement et qui ne
pourra être accru au cours de 'la présente année scolaire.
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Instituteurs et institutrices (réemploi des institutrices titulaires
ranstaniennes dures les stcpptéances éventuelles de leur départe-
ment d 'accueil).

42500 . -- 2,i novembre 1977 . — M . Millet expose à M . le ministre de
l' éducation la situation difficile de certaines institutrices titulaires
appelées à suivre leur mari au titre de la loi Roustan . En effet, non
seulement cette loi qui devrait permettre leur intégration dans le
département d' accueil n 'est appliquée qu'avec des retards considéra•
bics — parfois six ans et plus — privant ainsi l'administration
d 'enseignantes titulaires et qualifiées, mois, depuis la rentrée de
septembre 1977, suite à la circulaire du 27 juillet 1976, toute sup•
pleinnce leur est refusée . Dans ces conditions, les institutrices
a rc'ustaniennes n se retrouvent sans travail et n 'ont pas la possibilité
de se faire inscrive au chômage ; elles perdent ainsi tout droit à la
fonction d 'enseignants . De plus, à partir du 15 octobre elles
ont perdu leurs droits à la mutuelle générale de l'édrimtion natta
nale. Elles sont profondément lésées, à la fois fi .,enciérement et
moralement . C 'est pourquoi il lui demande : 1" de bien vouloir
intervenir afin de prévoir des réemplois d 'institutrices roustaniennes
dans les suppléances éventuelles de leur département d'accueil;
2" de créer les conditions pour que la loi Roustan soit effectivement
appliquée dans des conditions convenables et des délais corrects.

Réponse . — Selon la loi du 30 décembre 1921 dite loi Roustan,
25 p. 100 des postes vacants annuellement dans chaque dépatr-
teme:tt doivent être réservés aux fonctionnaires désireux de se
rapprocher de leur conjoint qui s 'y trouve fixé professionnellement.
Ce contingent était fixé uniformément pour l'ensemble du terri-
toire, les retards observés pour l'intégration, dans les départements
méridionaux notamment, des institutrices titulaires relevant des
dispositions de la loi, résultent de la dispro portion entre les très
nombreuses candidatures et le petit nombre de poste .: vacants.
Afin de dépasser les effets de la loi, lei ministre de l'éducation a
pu prendre, dans la limite de ses attribution propres, certaines
mesures pour faciliter l 'intégration, dans les départements sollicités,
des institutrices et instituteurs a roustaniens a. C ' es' ainsi que d' une
part, une priorité de mutation a été [accordée aux intéressés dans
l'examen des demandes de permutation traitées à l'échelon natio-
nal. D 'autre part, dans un souci de bienveillance, afin de permettre
aux candidats roustaniens de trouver plus facilement un emploi
dans l'attente de leur intégration, priorité leur a été accordée pour
des suppléances éventuelles par circulaires n" 75-1 .i du 11 mars
1975, priorité confirmée par la circulaire n" 76-2 .10 du 27 juil-
let 1976 publiée au bulletin officiel n " 31 du 2 septembre 1976. Mais
bien évidemment, ces dispositions ne peuvent avoir effet que dans
la mesure des besoins en personnel du département sollicité et
corniste tenu des possibilités budgétaires En tout état de cause, les
règles fixées par la loi Roustan et celles p rises pour son appli-
cation par le décret du 25 novembre 1923 ayant été déterminées
pater l 'ensemble de la fonction publique, d ' éventuels aménagements
ne relèveraient pas de la seul compétence du ministre de l'éducation.

Parents d'élèves (suppression de l ' inéligibilité des personnes de
nationalité étrangère au bureau des associations de parents
d ' élèves).

42527. — 26 novembre 1977 . — M . Combrisson attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur l' impossibilité d 'élire des personnes
de nationalité étrangère au bureau des associations de parent.
d' élèves. Les dispositions du titre IV et plus particulièrement l ' arti-
cle 26 de la loi du l m juillet 1901, qui régissent te fonctionnement
des associations, précisent que les membres de nationalité étran-
gère ne peuvent participer à leur gestion à moins de se soumettre
aux dispositions du décret du 1•' juin 1939 sur les associations étran•
gères, ce qui demeure impossible concernant les associations de
parents d'élèves . Ces dispositions deviennent contradictoires avec
la mise en place des conseils de parents, où le critère de nationalité
n 'intervient à aucun moment dans les clauses d ' éligibilité . De ce fait,
les parents intéressés peuvent participer au fonctionnement des éta-
blissements scolaires, mais se voient interdire l 'accès à des respon-
sabilités dans les associations concernées . Il lui demande en censé.
quence, quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation.

Réponse . Les parents de nationalité étrangère peuvent être
élus au comité des parents (art . 4 et 5 du décret n " 1302 du
28 décembre 1978), faire partie du conseil d'école (art . 17 du décret
n° 1301 du 28 décembre 1976) alors qu 'ils sont inéligibles, en appli-
cation de l'article 26 de la loi du l'- juillet 1901 au bureau d'une
association de parents d'élèves régie par ladite loi . Il n'y aurait
contradiction entre ces textes que s'il était exigé d'un candidat
au comité des parents qu'il fût membre du bureau d'une asso-

station déclarée conformément à la loi de 1901 . Tel n ' est pas le cas
puisqu ' il n 'est même pas 'imites d ' être membre d 'une association
de parents d ' élèves . La dissimilitude des fonctions comparées
explique la tdvergence constatée par l ' honorable parlementaire.
Il n'appareit donc pas utile d 'apporter à la loi de 1001 une e ndi-
fication qui, d ' cilleurs, ne serait pas de la compétence du ministre
de l 'éducation.

Constructions scolaires (réalisation de lycées et CES
dans la ville nouvelle de Saint-Quentin-eu-Yvelines (Yvelines).

42560 . -- 26 novembre 1977. — M. Dupuy attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les besoins urgents de la ville
nouvelle

	

de

	

Saint-Quentin-en-Yvelines,

	

en

	

CES

	

et

	

lycées.
Dans le secteur Coigniéres-Maurepas-Elancourt, 3 498 entants peur
3000 places : le financement du CES 600 est donc indispensable
en 1978. Sur ce mémo secteur, il manque une ceutaiae de places
au lycées des Sept-Mares. Dans le secteur de Trappes la construction
d' un lycée en dur doit être mise en oeuvre immédiatement, 550 élèves
de lycée risquent d 'être en surnonibre dans le secteur Ouest en 1978.
Dans le secteur Est, le plus défavorisé des onze communes en ce qui
concerne les lycées, les élèves sont actuellement affectés au lycée
de Suint-Cyr, ce qui les oblige à de longs trajets (douze heures hors
du domicile pour les enfants de la ZAC de Magny-les-Hameaux).
'ussi, devant. la gravite de cette situation, il lui demande de prendre
tes mesures nécessaires à la mise en chantier immédiate des nou-
veaux bâtiments scolaires dont l'ensemble de ce secteur a un besoin
urgent.

Réponse . — La nécessité d ' équiper rapidement les villes nou-
velles de la région d'lle-de-France en établissements 'scolaires est
reconnue des autorités gouvernementales puisqu 'une dotation spé -
ciale est attribuée chaque année . La ville nouvelle de Saint-Quentin-
en-Yvelines figure à chaque programmation pour l'un de ses secteurs,
ainsi en 1976 et 1177 ont été financés les CFS 900 de Trappes, plaine
de Neauphle et d 'Elancout•tMaurepas et en 1977-1978 figurent à
la programmation le lycée hôtelier de Saint-Quentin-en-Yvelines,
le lycée polyvalent de Trappes, plaine de Neauphle et les CES de
Magny-les-Hameaux et de Montigny.

Etabtissentents secondaires

(sécurité des élèves du CES Blaise-Pascal, à Plaisir [Yvelines)).

42571 . — 26 novembre 1977 . — Mme Thome-Patenôtre attire
l' attention de M. le ministre de l 'éducation sur l 'inquiétude
légitime des parents d ' élèves du CES Blaise-Pascal, à Plaisir,
à la suite d' une nouvelle a affaire s d'incendie d ' un CES à
La Celle-Saint-Cloud qui, heureusement, n 'a pas fait de victimes.
Cette inquiétude s ' exprime avec d ' autant plus de gravité que les
normes de construction du CES Blaise-Pascal, à Plaisir, sont
pratiquement identiques à celles des établissements incriminés . Il
est évident notamment que tourtes les nouvelles normes prévues
depuis l'incendie du CES Pailleron n 'ont pas été respectées et
que cet établissement actuellement en service ne présente pas,
aujourd'hui, toutes les conditions de sécurité que les associations
de parents d'élèves, les enseignants et la municipalité sont en droit
d ' exiger. En conséquence, elle lui demande de bien vouloir, dans
les plus brefs délais, pour mettre un terme à cette menace per-
manente, donner des instructions pour que soient effectués au CES
Blaise-Pascai tous les contrôles et surtout réaliser tous les travaux
demandés et obligatoires.

Réponse . — Le CES Blaise-Pascal de Plaisir a été réalisé en 1972
à partir du procédée Constructions nodulaires e . Cet établissement
a été visité à plusieurs reprises par des commissions de sécurité,
notamment : le 14 février 1973 par la conrmissien communale de
sécurité : les travaux qu 'elle avait p'escrits ont été financés et
réalisés en 1974 pour un montant de 219 900 F ; les 10 novembre 1976
et 22 juin 1977 par la commission communale de sécurité pour tenir
compte des modifications intervenues dans la réglementation appli-
cable aux établissements recevant du public ; le 27 octobre 1977
par la sous-commission départementale de la protection civile qui,
après examen d 'un rapport présenté par le bureau de prévention
s COGES » a arrêté un programme de travaux d'un montant de
1 313 964 francs. Une subdélégation de 1 200 000 francs représentant
la part de l'Etat au financement da ce programme sera notifiée
très prochainement au préfet des Yvelines par le pl Met de la
région Ile-de-France, pour lui permettre de réaliser les travaux
nécessaires . Le complément est à la charge de la commune pro-
priétaire de l'établissement.



228

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

21 Janvier 1978

ment, leur recrutement et leur carrière étaient jusqu ' à présent
strictement parallèles à ceux des directeurs de CES . Il lui demande
en conséquence s'il ne lui parait pas nécessaire et justifié d 'étendre
le bénéfice de ces mesures aux sous-directeurs de CES qui font
assurément partie de l 'équipe de direction des collèges.

Réponse . — Les censeurs et les sous-directeurs de collèges
— comme les autres personnels de direction — pour ront être appelés
à bénéficier, à compter du 1" janvier prochain, de l ' indemnité
nouvelle, dite de responsabilité de direction, instituée en faveur de
ces personnels et au titre de laquelle une mesure nouvelle d ' un
montant global de 24,5 millions de francs est inscrite au budget de
1978. Toutefois, le ministre de l'éducation a souligné la considération
particulière qui duit être portée à la fonction de chef d ' établisse-
ment. Ainsi, tout en appréciant le rôle que jouent les sous-directeurs
et les censeurs dans l' équipe de direction, il convient de rappeler
que le chef d 'établissement assume !a tâche la plus lourde et la plus
difficile. C'est donc lui que devra bénéficier à titre principal des
mesures de revalorisation envisagées.

Constructions scolaires (construction nécessaire d'un troisième lycée
à Pau [Pyrénées-Orientales) ).

42938 . — 13 décembre 1977. — M. Labarrère attire l ' attention
de M. k ministre de l ' éducation sur les graves problèmes de scola-
risation qui se posent à Pau au niveau du second cycle du second
degré . Dans cette agglomération d'environ 130 000 habitants, sans
compter les autres communes du district, il n'existe que deux
lycées de second cycle au lieu de trois qui fonctionnaient avant
que ne fût imposée par l 'administration la séparation des cycles
en 1971-!972. Depuis cette date les deux lycées restants sont sur-
chargés, les moyennes d'effectifs des classes sont très élevées, des
élèves normalement admis en seconde et provenant de CES du
district sont refusés dans les sections qui devraient les accueillir,
et ce faute de place. Une « annexe » faite en préfabriqué fonctionne
dans des conditions matérielles et de sécurité déplorables au lieudit
Barincou ; pour suppléer aux carences unanimement reconnues à
cette « zone » scolaire, une annexe de l 'annexe devait ouvrir à la
rentrée de 1977 dans les locaux désaffectés de l ' ancienne école
normale départementale de garçons, à Lescar . Cette ouverture a
été reportée à janvier 1978. Elle le sera sans doute encore. Le
CESM de Navarre, contraint depuis six ans de prêter des salles
spécialisées à l 'un des lycées, ne peut fonctionner avec tous les
moyens dent il pourrait bénéficier et, si la situation se prolonge
encore un an, ne pourra pas assurer normale . _nt certains des
enseignements réglementaires . Gr, depuis le 2a janvier 1972, la
construction d'un troisième lycée est reconnue officiellement urgente.
Elle est inscrite d' abord sur la liste supplémentaire du VI' Plan
puis au programme triennal 1974. 1976 avec le numéro 21 pour la
première tranche, le numéro 27 pour la deuxième et le numéro 21
pour la troisième. Le syndicat intercommunal achète le terrain
en 1973 . Le préfet de région annonce le démarrage de l 'opération
en 1975-1976 . Il lui demande les raisons pour lesquelles la construc-
tion du troisième lycée n ' est toujours pas entreprise et quelles
mesures il entend prendre pour que les crédits nécessaires soient
attribués sans délai pour une opération dont nul, à aucun niveau,
dans aucun milieu, ne conteste la nécessité, et qui devrait être
commencée dès la prochaine année civile pour répondre aux espoirs
trop longtemps déçus dos plus larges couches de la population de
l 'agglomération paloise.

Réponse. — La construction d'un troisième lycée à Pau figure
parmi les opérations prioritaires de l 'académie de Bordeaux, mais
la date de réalisation de cet établissement ne peut pas encore être
précisée . Le financement des constructions scolaires du second degré
étant déconcentré et confié aux préfets de région qui arrêtent les
programmes annuels après avis des instances régionales il revient
à l' honorable parlementaire de saisir le préfet de la région Aqui-
taine de l 'intérêt qu 'il porte à la réalisation de cet établissement.

Guadeloupe (ouverture de classes primaires
à la rentrée 1978 dans la région de Basse-Terre).

42940. — 13 décembre 1977 . — A la suite de l ' évacuation de la
Basse-Terre lors des menaces d ' éruption du volcan de la Soufrière,
certaines communes, et notamment Saint-Claude, n 'ont pas retrouvé
la totalité des élèves qui fréquentaient les écoles primaires . Aussi
le rectorat a fermé un nombre important de classes (44 à Saint-
Claude) faute d ' effectifs . La situation 's 'améliorant au fil des mois
compte tenu du calme actuel du volcan, beaucoup de familles rega-
gnent leur domicile et il est à penser qu 'à la prochaine rentrée
scolaire on retrouvera à peu près les effectifs de juin 1976 . Aussi
M . Guilliod demande à M. le ministre de l 'éducation s 'il ne serait
pas opportun de rassurer les parents par une déclaration des auto-

Concours (maîtres auxiliaires faisant fonction de conseillers d'édu-
cation : nombre de postes offerts ou concours par rapport aux
postes à pourvoir).

42636 . — 30 novembre 1577. — M . Mexandeau attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur le frit que le décret interminis-
tériel n" 77-95 du 28 janvier 1977 a été promulgué pour permettre
la titularisation des maitres auxiliaires exerçant dans les fonctions
d'éducation (l ' auxiliariat atteint 35 p . 100 dans ce secteur). Dans ce
décret, il est prévu que « le nombre de places offert chaque année
à ce concours est fixé par le ministre de l ' éducation dans la limite
de 50 p. 100 du nombre de postes (le conseillers d'éducation non
pourvus par des conseillers d'éducation au 31 décembre de l ' année
précédente » . Or par arrêté du 5 octobre 1977 (Journal officiel n " 156
du 9 octobre 1977, p. 65131 le nombre de places offertes au concours
spécial a été fixé à 360, ce qui pourrait laisser croire qu 'il y avait
725 postes non pourvus en 1976. Il lui demande de bien vouloir
préciser les raisons pour lesquelles ce nombre n'a pas été de 448, ce
qui correspondrait à 50 p . 100 des 896 postes budgétaires vacants
(ces 89G postes étant d 'ailleurs tous pourvus par des maîtres auxi-
liaires) décomptés par les commissions paritaires à l 'aide des docu-
ments préparatoires fournis par les services du ministère aux repré-
sentants de ces personnels . Un rectificatif à l ' arrêté du 5 octo-
bre 1977 serait tout à fait conforme à l ' esprit dans lequel le décret
précité a été rédigé.

Réponse . — Le nombre de postes offerts au premier concours
spécial de recrutement de conseillers d 'éducation a été fixé confor-
mément aux dispositions réglementaire définies par le décret
interministériel n" 77-95 du 26 janvier 1977 . Au 31 décembre 1976
la situation était la suivante : effectif budgétaire : 2 74-1 : effectif
réel de conseillers d ' éducation affectés sur les emplois correspon-
dants : 2 025 ; postes vacants : 719. Le nombre de places offert à
la première session du concours spécial a donc été fixé à 360.

Etablissements secondaires (menace de suppression de sections
d 'enseignement long industriel au lycée mixte d ' Etat Joliot-Curie
de Nanterre [Harts-de-SeineO.

42746 . — 2 décembre 1977. -- M . Barbet rappelle à M . le ministre
de l 'éducation qu ' il a été créé, dès après la Libération, un collège
d 'enseignement industriel à Nanterre, comprenant plusieurs sec-
tions d 'enseignement long. Créés seulement dans la région pari-
sienne, les CEI ont tous été incorporés dans de nouvelles struc-
tu res à la suite des diverses réformes de l ' enseignement. Celui
de Nanterre a subsisté car c 'est le seul établissement d 'enseigne .
ment technique long industriel qui existe pour une ville de 100000
habitants, alors que la plupart des communes importantes du
département des Hauts-de-Seine disposent d'un lycée technique.
Au mois de mai 1977, le ministère de l ' éducation a donné son accord
pour le transfert des sections (classe de 2' T 1, classe de 1' F, classe
de terminale F 2) du CET du boulevard du Midi au lycée d ' Etat
mixte Joliot-Curie à Nanterre. Or, certaines craintes apparaissent
quant à la suppression éventuelle de cet enseignement qui, je le
rappelle, est le seul existant à Nanterre, faute de lycée technique
dont la réalisation, prévue depuis des années, est toujours en
attente faute de financement, alors que la commune s 'est rendue
acquéreur des terrains nécessaires . Il lui demande qu 'il soit sursis
à toute décision de suppression des classes d'enseignement tech-
nique long industriel existant au lycée mixte d 'Etat Joliot-Curie de
Nanterre, mais que soit, au contraire, envisagé leur maintien jusqu ' à
l'extension de ce type d'enseignement à Nanterre, soit par la trans-
formation du lycée Joliot-Curie en lycée polyvalent, soit par la
création rapide d 'un lycée technique autonome.

Réponse. — Il n' est pas envisagé de supprimer l 'enseignement
industriel long assuré actuellement par le lycée polyvalent Joliot-
Curie, à Nanterre. La section préparant au BTn Electronique,
notamment, est inscrite à la carte scolaire de la spécialité.

Etablissements secondaires
(sous-directeurs de CES : amélioration de leur situation statutaire).

4286'. — 8 décembre 1977. — M . Mayoud attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des sousdhecteurs
de CES, qui à la suite des dispositions qui ont été adoptées dans
le cadre de la loi de finances pour 1978 en faveur des personnels
de direction, mesures destinées à revaloriser leur situation, et
notamment de compenser l'imposition fiscale qui leur est faite
s' agissant de leur logement de fonction ; ces personnels ne pourront
pas, en effet, bénéficier de ces dispositions alors que leur traite-
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cités académiques annonçant l 'ouverture des classes à la rentrée

	

d'autre part des emplois provenant, le cas échéant, des établisse'
1978 en foucticn des effectifs. Cela encouragerait les familles à

	

menas dont les charges ont décru . Le nombre et la nature des
regagner leur damieile tout en facilitant une réanimation de Vécu-

	

emplois attribués à chaque établissement varient en fonction de
Basse-Terre . ses caractéristiques pédagogiques et des charges qui pèsent sur lui.

Les recteurs sont, par ailleurs, invités à introduire dans les êta•
blissements des méthodes plus rationnelles de travail . Ainsi se déve-
loppent des regroupement ; de gestions, des cantines communes, des
équipes mobiles d ' ouvriers professionnels . Ces dispositions permet.
tent une répartition équitable dcs emplois et leur meilleure utilisa-
tion puisqu'elle tient compte des besoins réels des établissements.
L'application de ces principes a conduit le recteur de l'académie de
Versailles à doter le lycée Talma de Brunoy d 'un nombre de per-
sonnel administratif, de service et de laboratoire de nature à en
assurer le bon fonctionnement et qui ne Pourra être accru au
cours de la présente année scolaire . Enfin il convient de rappeler
à l'honorable parlementaire que cet établissement dispose d 'un
emploi de secrétaire d ' intendance universitaire, de trois postes de
personnel de laboratoire et de dix-neuf agents de service dont un
pourrait sans doute consacrer une partie de son temps à la reprogra-
phie de documents.

notule de la

Réponse . — La situation scolaire dans la circonscription de Basse-
Terre 1 retient toute l ' attention des services du ministère de l'édu-
cation en raison des problèmes préoccupants qui se posent dans la
zone évacuée en Guadeloupe à la suite de la reprise de l 'activité
volcanique . Lors de l ' enquête sur les effectifs scolaires au 20 sep-
tembre 1977, il s 'est avéré qu 'une forte proportion d 'enfants ne
fréquentaient plus les écoles existantes, notamment à Saint-Claude,
Basse-Terre et Goubeyre, communes géographiquement les plus
proches du volcan de la Soufrière . lJne stricte application du barème
d 'effectifs réglementaires attrait amené las autorités académiques à
prononcer en conséquence la fermeture de 44 classes, Mais avec
l'accord du comité technique paritaire départemental réuni le
3 octobre 1977, il a été décidé de limiter à 19 le nombre de fer-
metures de classes effectuées à titre provisoire . Dans le cadre
de la préparation de la rentrée scolaire 1978, la situation dans
la circonscription de Basse-Terre I fera l ' objet d ' un examen attentif
et bienveillant, toutes dispositions devant être prises pour per-
mettre d'accueillir clans des conditions satisfaisantes tous les élèves
des familles qui regagneront leur domicile . Iesperteurs départementaux de l 'éducation 'al sj. ioii en égniratence

pour lem' recrutement dur certificat d 'nptittrdc eux fonctions de
conseiller d'orientation).

Constructions scolaires

(rénovation du CET Gabriel-Péri à Le Courneuve (Seine-Saint-Denislt.

42982. — 15 décembre 1977 . — M . Ralite attire vivement l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation du CET Gabriel .
Péri, rue Gabriel-Péri à La Courneuve . Ce C1'T qui accueille
actuellement 510 jeunes est installée depuis plus de quinze ans dans
l'ancienne usine L' Oréal . Depuis cette installation, la ville de La
Courneuve, les professeurs, les directeurs qui se sont succédé.
ont multiplié les interventions pour que l 'étahlt:sentent soit rénové.
Malheureusement, jusqu 'à ce jour, le ministère n ' a tenu compte
d ' aucun des rapports qui lui ont été fournis et qui pourtant tous
concluent à la nécessité d 'une rénovation . Ce qui devait arriver s'est
produit ces jouis derniers : le chauffage ne permet pas de dépas,er
la température de 8 ", il pleut dans les ateliers, la sécurité n'est
pas assurée, le matériel est pour une part vétuste et en nombre
insuffisant . Bref l 'établissement ne répond en suture manière
aux conditions même minimum d ' un collège d'enseignement tech-
nique digne de ce nom. Dans ces conditions los élèves se sont mis
en grève et multiplient les interventions auprès du rectorat, de
l'académie, tirer le soutien actif de la municipalité de La Cour neuve
et du député qui a rencontré l 'inspecteur d ' académie à ce sujet.
Après ce constat, après ces démarches . une chose est évidente : il
faut que le ministère de l ' éducation débloque d ' urgence les crédits
nécessaires à la rénovation de cet établissement . M . Rallie demande
à M. le ministre quelles mesures- il compte prendre pour que ce
financement de la rénovation du CET Gabriel-Péri intervienne dans
les meilleurs délais.

Réponse . — Les difficultés signalées au CEr Gabriel-Péri à
9312(1 La Courneuve sont bien connues des autorités académiques qui
préparent différentes études techniques nécessaires à l ' élaboration
du dossier préalable à ;a rénovation . En attendant, des crédits
seront prévus en 1978 pour subventionner des travaux qui per-
mettrcnt d' améliorer la salubrité et l 'isolation thermique de l' éta-
blissement. Il est rappelé que c' est le préfet de région qui est
responsable, après avis des instances régionales, de la programma-
tion des constructions scalaires du second degré . 11 appartient donc
à l ' honorable parlementaire d 'appeler l 'attention du préfet de la
région IIe-de-France sur l 'état du CE 'l' Gabriel-Péri, à La Courneuve,
afin qu'il inscrive sa rénovation sur la prochaine liste prioritaire
régionale:

Etablissentetts secondaires (déficit de personnel administratif

et de service au lycée Talma de Brunoy IEssoenell.

42983 . — 15 décembre 1977. — M . Combrisson attire l'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la nécessité de créer très rapi-
dement trois postes au lycée Talma à Brunoy, à savoir : un poste de
garçon de laboratoire en sciences physiques ; un poste de secrétaire
d' intendance ; un poste d ' agent pour la reprographie . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour satisfaire
cette demande.

Réponse . — La répartition des emplois de personnel non ensei-
gnant relève, dans le cadre de la politique administrative en vigueur,
de la compétence des recteurs qui disposent d'une part des emplois
mis à leur disposition chaque année pat' l ' administration centrale
au titre des ouvertures et des nationalisations des lycées et collèges,

42987, — 15 décembre 1977 . — M . Garcin demande à M . le ministre
de l ' éducation si le certificat d 'aptitude aux fonctions de conseiller
d' orientation passé après l 'acquisition du diplôme d ' Etat de conseiller
d'orientation, obtenu après deux ans-de préparation dans un institut
spécialisé . et de formation pédagogique et psychopédagogique, peut
être admis en équivalence des titres énumérés à l ' article 5 de
l ' arrêté au ROEN, n" 29, du 20 juillet 1972 concernant le recrute-
ment des inspecteurs départementaux de l 'éducation nationale.

Réponse . — Un arrélé du 3 septembre 1973, modifié par arrêté
du :1 décembre 1974, a fixé en son article premier la liste dcs titres
ou diplômes jugés équivalents aux titres énumérés à l ' article 5-1 "
du décret n" 72-587 du 4 juillet 1972 relatif au statut particulier
des inspecteurs départemeul tus de l 'éducation nationale. Le certi-
ficat d' aptitude aux fonctions de couse iller d ' orientation ne figure
pas parmi ces titres ou diplômes.

Etnblissemests secondaires .iusulfisuuce des effectifs de persotutel

)ton enseignent au lycée tic .tlnntir ;fliers ISei)te :Nurit % utell.

43219 . — al décembre 1977. — M. Rejaud appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur 1a réduction du personnel non
enseignant au lycée de Mcntivillict'a et les conséquences qui ne
manquent pars d'en résulter . La clé-isicn prise par le recteur
d ' académie conduit à une aggravation des conditions de travail
des éiires et des enseignant, et à une dégradation de l'état des
bâtiments . C 'est pourquoi, soucieux de voir les éludes se cléroter
dans de meilleures conditions, il demande à M . le ministre quelles
mesures il envisage de prendre pour que la situation au lycée
de Montivilliers redevienne normale.

Réponse . -- Dans le cadre de la déconcentration administrative,
toute latitude est laissée aux recteurs pour répartir en fonction
de la dimension des établissements scolaires concernés, de leurs
caractéristiques pédagogiques et de l ' importance des locaux, les
emplois qui leur sont attribués chaque année par l 'administration
centrale pour les ouvertures, les nationalisations d ' établissements.
Cette compétence s ' étend à la redistribution des emplois qui peuvent
provenir d'établissements où l ' évolution des effectifs justifie une
réduction du nombre dcs personnels administratif, ouvrier et de
service . La création de postes budgétaires n 'étant pas à elle seule
nécessairement suffisante, les recteurs ont été invités à promouvoir
une organisation du service plus rationnelle et plus efficace. Ainsi,
dans le courant de l ' année 1976, une circulaire a encouragé le
recours à des regroupements de gestion, la constitution de cantines
communes et la mise en place d' équipes mobiles d 'ouvriers pro•
fessiomels ; de même ont été assouplies les obligations tenant au
gardiennage. Ces dispositions doivent permettre une meilleure uti-
lisation des emplois disponibles, non plus selon des normes indica-
tives de répartition des emplois de personnel non enseignant, mals
en fonction des besoins réels des établissements . En application
de ces principes, le recteur de l'académie de Rouen a doté le lycée
de Montivilliers d' un nombre de personnel ouvrier et de service
qui doit en permettre le bon fonctionnement et qui ne pourra être
accru au cours de la présente année scolaire . Trente-quatre emplois
existent au lycée de Montivilliers alors que des établissements
similaires n'en disposent que de vingt-huit .



230

	

ASSEMIILEE NATIONALE

	

21 Janvier 1978

1

EQUIPEMENT ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

HLM Isilualion de trésorerie des offices d'HLM I,

33566 . — 25 novembre 197(3. — M . Cousté demande à M . le ministre
de l ' équipement et de l' aménagement du territoire de bien vouloir
préciser par un tableau comparatif la situation de trésorerie dans
les différentes régions des offices d 'HLM au cours de ces dernières
année, y compris pour 1976 il la date la plus récente possible.
Est-il exact que la situation de trésorerie de nombreux organismes
d ' HLM est telle que ces derniers sont dans l ' impossibilité de pro-
céder aux travails d ' entretien des immeubles dont ils ont la gestion.

Réponse . -- La situation de trésarerie des of'f'ices d'HLM ne peut
actuellement être appréhendée de manière exhaustive qu 'au
31 décembre 1975 . En effet, les comptes financiers de ces orga-
nismes, qui doivent être transmis aux autorités de tutelle avant le

niai qui suit la clôture des comptes, ne parviennent pas toujours
dans les délais à la direction rte la construction chargée de leur
analyse . notamment ne ce qui concerne les organismes situés en
région parisienne . Le tableau ci-dessous reprend 292 offices d'HLM
répartis en vingt-deux régions pour trois exercices consécutifs de
1973 it 1975 . La situation de trésorerie est traduite sur le tableau,
d ' une part par le fonds de roulement financier net et d'autre part
par les liquidités des offices d 'HLM . Le fonds (le roulement finan-

Gier net est can :,tilul' par le total clos m'émusra à court ternie auquel
s 'ajoutent les liquidilds et duquel sont déduites les dettes a court
terme eslgibles . Ce fonds de roulement permet il l 'organ isme d ' assu-
rer la régularité de ses règlements . 1,es liquidités ou disponibilités
sont constituées par les fonds en instance d'emploi déposés au
Trésor, il un compte de chèques postaux ou à la caisse d'épargne.
L' étude du tableau permet de constater que tant au niveau du
fonds de roulement financier net qu ' au niveau des liquidités. la
trésorerie de l 'ensemble des offices d ' HLM a subi une chute rela-
tivement importante en 1974 peur s 'améliore en 1975 sans toute-
fois revenir à son niveau de 1973 . Onze régions, sit( 50 p . 100,
représentant les cieux tiers des offices, reflètent la tendance géné-
rale . Quatre régions ont vu leur situation de trésorerie s 'amenuiser
d ' un exer cice à l 'autre . Les offices d'HLM dont la situation de Iré-
snrerie s'est dégridre se répartissent dans les départements et
dans les régions sans qu 'il suit possible de tirer des conclusi- ns
d'ordre gécgrepltique tant les résultats individuels sont diversifiés.
L 'attention est appelée : a) sur le fait que l 'évolution de la situa-
tion de tréso rerie n 'a pas tle relation directe avec la capacité des
offices à assurer un entretien régulier des immeubles, Cette capa-
cité est en effet fonction de l ' aisance d 'exploitation et non de
l 'aisance de trésore rie ; bI sur le fait que, en application des règles
de la comptabilité publique, les dépenses échues mais non mandatées
à la fin de l'exe r cice ne figurent pas au passif' du bilan et que,
dans ces conditions les situations tue trésorer ie décrites au tableau
sont plus favorables que les situations réelles.

Trésorerie des offices r1'H1 .M.

FONDS

	

DE

	

ROULEMENT

	

FINANCIER LIQUIDITÉS
RÉGIONS

NOMBRE
-

NET
_

d 'of fisc,- 1973 1974 1975 1973 1974 1975

Alsace	 10 48 647 47 442 42 177 61 387 57 861 55 669
Aquitaine	 i l 31 348 27 233 29 834 35 119 29 123 32 670
Auvergne	 10 44 706 41 250 39 919 41 694 39 049 35 472
Bourgogne	 7 59 290 39 502 53 936 65 839 51 832 68 284
Bretagne	 21 85 444 73 552 73 413 90 258 69 463 74 535
Centre	 13 120 242 121 076 89 224 110 014 114 1(12 84 368
Champagne	 9 41 496 35 473 38 836 44 312 44 024 48 712
Corse	 3 6 676 3 526 6 382 6 075 3 910 5 502
Franche-Comté	 11 27 086 31 124 44 714 26 384 34 715 44 038
Languedoc-ltous .silon	 11 72 :385 69 581 67 553 82 559 74 03(1 81 657
Limousin	 10 34 871 27 543 31 700 36 553 30 129 34 174
Lorraine	 12 57 581 45 267 55 779 62 970 63 203 78 848
Midi-Pyrénées	 13 81 750 69 391 83 837 76 831 74 469 82 186
Basse-Normandie	 5 48 316 50 628 55 664 50 143 59 28 :1 49 998
Haute-Normandie	 4 70 727 53 529 52 309 68 048 82 523 59 607
Nord	 10 131 984 92 856 95 839 161 858 134 193 145 969
Pays de la Loire	 12 100 641 106 218 101 510 81 177 124 747 105 950
Picardie	 9 99 820 84 513 165 711 90 317 90 189 127 025
Poitou-Charentes	 11 64 795 59 997 63 676 58 189 56 334 60 863
Provence-Côte d'azur	 12 166 085 100 832 113 706 155 682 88 018 102 164
Rhône-Alpes	 30 211 937 198 857 271 888 199 (311 169 111 235 679
Paris	 2 22 942 3 339 — 43 380 123 568 87 041 49 243
Bassin

	

parisien	 62 236 845 218 415 293 874 325 360 291 307 294 695

Total	 292 1 885 615 1 601 146 1 828 181 2 054 548 1 868 659 1 958 308

Construction (clauses de contrats de vente de locaux d 'habitation
obligeant l 'acquéreur à confie, l 'entretien de ses appareils de
chauffage à une société choisie par le promoteur).

40013 . — 30 juillet 1977. — M . Raymond attire l ' attention de M . le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire sur le
caractère abusif, dans des contrats de vente de locaux d ' habitation, 1

de clauses permettant d 'engager les futurs usagers à respecter des
marchés passés au préalable entre le promoteur et un exploitant de
chauffage ou un distributeur de produits pétroliers, sans que l'acqué-
reur bénéficie d'une information suffisante sur les engagements
qu 'il contracte . Cette pratique est utilisée couramment par certains
promoteurs de maisons individuelles à caractère prétendu social, et
conduit en général à des charges extrêmement lourdes pour les
acquéreurs . il lui demande s'il ne lui parait pas urgent d'améliorer

la protection des consommateurs dans ce domaine, et ce indépen-
damment des réformes apportées par le récent texte de loi relatif
aux économies d ' énergie . De manière plus précise, il lui demande s ' il
n'y a pas lieu d' interdire à certains promoteurs de maisons indivi-
duelles de prévoir en annexe au contrat de vente une obligation
pour l ' acquéreur de confier l 'entretien des appareils de production
de chaleur à une société d 'exploitant choisie par le promoteur,
pratique qui permet au promoteur d ' obtenir de cette même société des
conditions d'investissement avantageuses au niveau des dépenses
d 'installations, en contrepartie d'une augmentation des charges
d'exploitation supportées par les futurs usagers.

Réponse . — Les pratiques signalées par l 'honorable parlemen .
taire se rencontrent en effet dans de nombreux cas . Deux situations
sont à considérer : 1" En matière de chauffage collectif, le promoteur
peut avoir à passer un contrat avec un exploitant pour assurer te
chauffage des locaux au cours de la période correspondant à la
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gents supplémentaires de logements qui ont permis d 'apporter une
aide pour soutenir l ' activité du bâtiment . C ' est ainsi que fin novent .
bre 1977 le département des Côtes-du-Nord a reçu, en sus de la
dotation régionale de 2 401 logements, 1 006 logements soit unu
majoration globale de 42 p . 100 . Il convient de noter que les cumin•
gents supplémentaires ont été donnés principalement dans les calé•
Bories de logements où la demande était la plus tarte. La majoration
est en effet de 47 p . 100 pour les li .L. M . accession et de 59 p . IOII
pour les primes avec prit spécial immédiat

	

accession s.

institut tléogruphique national Oii'ruisoe pur lu France aux Etats
étrangers ancieuucnient ou récemment indépendan t s des négatifs
origiiln)ls de photographies aé riennesn.

42538. — 20 novembre 1977 . — M . Debré demande à M. le ministre
de l'équipement et de l 'aménagement du territoire s 'il est exact
qu'il a été décidé de donner aux Etats étrangers, anciennement
ou récemment indépendants, les négatifs originaux des photographies
aériennes prises par les services officiels de la République. 1l lui
serait obligé de toute explication à ce sujet, compte tenu du fait
que la livraison de toutes copies nécessaires éviterait à la France
de se dessaisir de collections irremplaçables.

Réponse . — Le transfert à l'étranger des archives photographiques
des Etats africains de l'ex-communauté française ne résulte pas
d ' une décision récente qui aurait été prise par l' institut géogra•
phique national, encore dépositaire de collections de négatifs ori
ginaux relatives aux pays africains devenus indépendants . En effet,
aux ternes des accords d ' indépendance passés avec n e gouvernement
de la République Française, ces documents d'archives font désormais
partie du patrimoine national d ' Etats devenus souve rains . Si l'ins-
titut géographique national demeure . sur le plan jur idique . l'auteur
de ces documents, il n 'en est pas moins vrai que les Etats intéresses
en sont maintenant les seuls propriétaires . L'institut a donc l'obli-
gation de procéder aux transferts de documents qui lui sont
demandés par ces Etats . Du point de rue du droit international,
celte interprétation de la situation a été confirmée tant par le
ministère des affaires étrangères que par celui de la coopération.
Par suite, l ' exécution de contretypes, à partir des négatifs originaux
qui sont devenus la propriété des Etats concernés, ne pourrait être
envisagée qu'avec le consentement formel de ces Etats.

Habitations à louer modéré (conditions de représentation
des habitants au conseil d 'admiuistrotion des HLM i.

42619. — 30 novembre 1977 . — M . Montdargent signale à M. le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire que
l'office public intercommunal d ' HLM d'Argenteuil-Bezons a procédé
le 15 octobre dernier à l 'élection des conseils d ' habitants, selon le
processus préconisé par l ' union nationale des fédérations d 'orga-
nismes d'HLM. Les conseils d'habitants ont élu ensuite leurs deux
représentants au conseil d'administration . Une importante partici-
pation a été constatée à ces élections, puisque près de 53 p . 100
des électeurs ont voté . Le processus adopté semble avoir motivé
les électeurs et favorisé leur participation . En conséquence, ii
demande quelles dispositions le Gouvernement compte prendre
pour que le décret qui doit être pris en Conseil d'État pour fixer
les conditions d'application de l ' article 191 bis du code de l ' urba -
nisme, tienne compte de cette expérience et des vœux exprimés par
l ' union nationale des fédérations d ' organismes d 'HLM et par la
confédération nationale du logement, organisation la plus repré-
sentative des locataires.

Réponse . — La mise en place d'une participation des locataires
à la gestion des immeubles qu 'ils occupent répond bien à la
volonté des pouvoirs publics de développer la concertation dans
les rapports entre propriétaires, gestionnaires et usagers . A la
suite des travaux de la commission permanente que préside
M . Dolmen, deux accords ont été signés, dont l ' un, adopté par
l 'ensemble des organisations de propriétaires et gestionnaires du
parc social, en particulier l ' union nationale des fédérations d ' orga-
nismes d 'HLM, reconnaît officiellement les associations de locataires
comme des interlocuteurs des propriétaires et gestionnaires et
recommande la mise en place de comités de gestion au niveau
des ensembles d' habitation . Le dialogue entre offices et associa-
tions de locataires s 'est d'ailleurs d 'ores et déjà spontanément
instauré en divers endroits . II est rappelé que le préfet a toujours
conservé la possibilité de désigner pour siéger au sein des conseils
d'administration des offices, un locataire choisi en qualité de per-
sonne qualifiée ayant intérêt à la bonne gestion dudit office . En
ce qui concerne la réinsertion des locataires, en tant que tels,
dans les conseils d'administration des offices, une première étape
avait été franchie avec la publication du décret n" 73 .986 du
22 octobre 1973 relatif aux OPAC, qui prévoit en son article 6-1, 6 0 .

vente des appartements, soit, par exemeple, un an . Ii s'agit là d'une
pratique normale qui trouve sa justification dans l 'intérêt même
des acquéreurs. II arrive cependant que le promoteur passe avec
l 'exploitant un contrat de longue durée que le futur propriétaire
se trouve amené à reprendre à son compte, en même temps qu ' il
achète l'appartement . Cette pratique, bien qu 'anormale et excédant
singulièrement le rôle du promoteur, n 'est interdite par aucune loi ;
2" en matière de chauffage individuel, il ne serait pas normal
qu ' un promoteur impose à l'acheteur un contrat d'exploitation ou
de distribution d 'énergie, n fortiori si ce contrat est conclu pour
plusieurs années . Il importe donc qu' une bonne information per -

mette à l'usager de prendre ses décisions en toute connaissance
de cause . L'Agence nationale pour l'information sur le logenert
(A . N. I. L.), créée en 1975 à l ' instigation du ministère de l 'équi-
pement, a précisément pour objet de définir et mettre en œuvre
les moyens .et méthodes nécessaires pour éclairer le public, notam-
ment en matière de contrats de vente . Depuis 1976, plusieurs
centres locaux d ' information sur l ' habitat ont été ouverts en pro-
vince sous l 'égide de l'A . N . I . L . ou le seront prochainement. Ces
centres, associations régies par la loi de 1901, regroupent les pro-
fessionnels du bâtiment, les usagers et les pouvoirs publics . Les
conseils qu ' ils sont en mesure de donner aux candidats acquéreurs
devraient effectivement permettre à un nombre toujou rs plus
important de ceux-ci d 'être mieux armés lors de la signature des
contrats qui leur sont proposés.

H. L. M . (nonnes Programme social (le relogement : malfaçons).

40221 . — 13 août 1977 . — M. Rieubon expose à M. le ministre de
l ' équipement et de l'aménagement du territoire qu'une action menée
par les locataires de l ' immeuble Le Calendal, Z . U. P., 13100 Aix-en-
Provence, a fait ressortir les mauvaises conditions d'habitat des
locataires du P . R . L. ; il apparaît que les logements du Calendal
ont été construits avec de nombreuses malfaçons et dans un mauvais
environnement (bruit de l 'autoroute passant à dix mètres de certaines
cages de ces immeubles) ; en réponse aux réclamations des locataires,
la direction de l 'office public d 'H. L . M . leur a répondu : « ce groupe
d 'immeubles a été construit suivant les normes P . S. R., c 'est-à-dire
programme social de relogement . Il est certain dans ces conditions
que l 'on ne peut pas avoir des habitations a 'excellente qualité eu
égard à leur prix de revient et au montant des loyers s . il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour en finir avec ce
programme dit social de relogement qui aboutit à la construction
de taudis neufs pour les familles les plus pauvres.

Réponse . — Le groupe Le Calendal, construit par l 'office public
d ' H . L. M. d'Aix-en-Provence se compose de 120 logements P . S. R.
mis en service en 1971 et occupés, dans une forte proportion, par
des travailleurs immigrés . Les occupants de ce groupe se plai-
gnent effectivement du bruit causé par le passage de l'autoroute
près des immeubles et de malfaçons portant essentiellement sur le
second oeuvre, et notamment sur le mauvais accrochage des appareils
sanitaires sur les cloisons . L 'office d 'H . L . M. s 'est efforcé de renié.
dier à ces nuisances . D 'une part, il a fait procéder à la pose de
volets pour diminuer le bruit ; il a engagé, d' autre part, une action
contre l 'entreprise responsable des malfaçons afin d ' en obtenir répa-
ration . Il convient de noter que la construction de logements répon-
dant aux normes de qualité P. S. R. (programme social de reloge-
ment} a été pratiquement abandonnée au cours de ces dernières
années et n 'est plus prévue par la loi du 3 janvier 1977 portant
réforme de l ' aide au logement.

Construction (dotation supplémentaire
sur le fonds d 'action conjoncturel au profit des Côtes-du-Nord).

42335. — 18 novembre 1977. — M. Le Fo11 s' indigne auprès de
M. le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire
du sort réservé au département des Coites-du-Nord lors de la
répartition du fonds d 'action conjoncturel réalisée en juillet der-
nier. Seul parmi les départements bretons, les Côtes-du-Nord n'ont
bénéficié d 'aucun crédit supplémentaire, tandis que l ' Ille-et-Vilaine
recevait une dotation de 300 logements et le Finistère et le Mor-
bihan respectivement 250. Cette situation totalement injustifiée est
d ' autant plus regrettable cote la demande en logement demeure
importante . La disposition de crédits supplémentaires aurait permis
d ' en poursuivre la satisfaction et aussi de soutenir l'activité du
bâtiment, secteur clé de son département puisqu ' il emploie un
salarié sur cinq . Il lui demande s ' il est possible d 'accor der à son
département une dotation compensatoire hors contingent.

Réponse . — S' il est exact que le département des Côtes-du-Nord
n'a pas bénéficié d ' une attribution de logement au litre du fonds
d'action conjoncturel mis en place le 30 juin 1977, il est fait
observer que ce département a reçu, à d 'autres titres, des contin-
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l ' élection de deux représentants des locataires au sein du conseil
d ' administration de ces nouveaux organismes . La lui n" 769285
du 31 d cembre 1976 portant réforme de l ' urbanisme, en insérant
dans le colle de l'urbanisme et de l ' habitation un article 191 bis
nouveau qui stipule que les co :sens d'administration des offices
comportent des représentants de leurs locataires, a généralisé cette
mesure . Le projet de décret fixant les conditions d 'application
de celte disposition a été soumis au contreseing des ministres
intéressés et sera publié dans tes jours prochains.

TRANSPOR' T'S

Transports lita itjutes
(vuyaees gratuits pour de jeunes musiciens).

40703. — 17 septembre 1977 --- M. Pierre Bas exno,e à M. le

ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Trans .
ports) que tous les moyens peuvent être employés pour diffuser dans
un peuple, qui en fut longtemps en partie sevré, la cultu r e . Il lui
signale a cet égard l ' intéressante e:.perience de la Canard Li : :c,
qui offre chaque année à des jeunes artistes, violonistes notamment,
des voyages aller-retour gratuits entre l ' Amérique et l'Europe . Ces
jeunes, logés de façon très conforti.ble, généralement en cabine
de classe, n'ont d ' autre obligation que de donner deux, trois ou
quatre concerts pendant la traversée . Il lui demande si une telle
expérience ne pourrait pas être étendue aux lignes de navi-
gation françaises dans les diverses directions où elle existe encore.

Réponse . — L' intéressante suggestion de l'honorable parlementaire
a été portée à la connaissant , des compagnies de navigation fran-
çaises possédant des navire ; a passagers et de ce fait éventuelle-
ment en mesure de donner satisfaction aux jeunes musiciens . Or,
la brièveté du trajet. pour ce que concerne les liaisons tran .,maeehe
ou contrent Corse, qui s ' echelonne t :ce deux il six heures su'vant
le cas. surtout pendant la nuit, limite la portée et l 'étendue de
l ' initiative proposée. De plus, les navires en cause, comme ceux
qui assurent les relations entre ta France et l 'Afrique du Nord,
disposent des aces restreints qui ne pourraient recevoir qu'un faible
nombre de passagers auditeurs de commets . P.n' contre, il conv'en-
drait que les musiciens intéressés s'adressent à la Compagnie dei
Croisières Paquet, 5, boulevard Malesherbes, Paris (8'), qui est
actuellement la seule société française organisant (les croisicres au
long cours et qui a été informée de l'intéressante suggestion
formulée par l'honorable parlementaire.

Pêche maritime (aide de l ' Etat aux marins pêcheurs
des Pyrénées-Orientales en difficulté).

41656. — 26 octobre 1977. — M. Alduy attire une fois de plus
l' attention de M. te ministre de l 'équi ;ement et de l ' aménagement
du territoire (Transports) sur la situation dramatique des marins
pêcheurs du département des Pyrénées-Orientales. Depuis 1970, les
campagnes de pèche désastreuses se sont succédé. Le chiffre de
rentabilité n 'a jamais été atteint et les charges sont de plus en
plus lourdes au regard des revenus . Le salaire des marins pécheurs
est inférieur à 800 francs par mois . L 'accumulation des dettes
fiscales atteint à l ' heure actuelle un seuil insupportable . Pour
remédier à cette situation et pour donner aux marins pécheurs la
possibilité de poursuivre leur activité les mesures suivantes doivent
être prises immédiatement : 1" exonération partielle ou totale des
dettes fiscales ou possibilité de bénéficier de prêts consentis par
le F. I . O . M . à des taux peu élevés ; 2" assimilation de la pêche
à l'agriculture en ce qui concerne le régime des calamités dues
aux intempéries ; 3 " attribution d ' une indemnité de départ aux
pêcheurs qui désirent se retirer, ce qui permettra de supprimer des
unités de pêche et évitera la saturation du marché au moment des
gros apports ; 4" organisation rationnelle de la pêche et commer-
cialisation du poisson par un regroupement au sein d ' une coopérative
financée avec l 'aide du F . I. O. M . ; 5" établissement de prix justes
garantis et suffisamment rémunérateurs à la production ; 6" régle-
mentation identique de la pêche sur tout le littoral médite r ranéen ;
7 " protection de la production contre les importations ana rchiques
qui désorganisent le marché . Il lui demande quelles dispositions il
envisage de prendre pour aider ces travailleurs de la mer à sortir
de la crise.

Réponse . — 1" La première mesure suggérée par l 'honorable
parlementaire en vue de donner aux marins-pécheurs des Pyrénées-
Orientales la possibilité de poursuivre leur activité suggère l'exo-
nération partielle ou totale des dettes fiscales ou la possibilité
de bénéficier de prêts consentis par le FIOM à des taux peu
élevés . Il est rappelé qu ' un ensemble de mesures ont été prises
par le Gouvernement, mesures permettant l 'examen et le traitement
des cas particuliers lo rsqu 'ils révèlent une situation effectivement
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difficile . Une instruction du ministre chargé des pêches maritimes
du 4 juillet 1977 a précisé les conditions dans lesquelles a été
instituée une allocation d 'aide sociale temporaire en faveur de
certains navires de pêche artisanale : lorsqu 'il appareil qu ' au
cours d 'une période de référence déterminée la moyenne des
gains effectivement perçus par l ' équipage d ' un navire de pêche
a été inférieure aux salaires forfaitaires servant d ' assiette pour
les m,tisations cie l' .NI11, chaque pêcheur perçoit une allocation
d'aide sociale dont le montant est fixé, chaque année, par la sec-
tion sociale (hr FIOM . Dans le cas oies marins-pècheurs du dépar-
tement des Pyrénées-Orientales, il convient par conséquent que
ces demandes d ' aide saciale soient déposées auprès du quartier
des affaires maritimes de Porl-Vendres par les armateurs concer-
nés . 2" La secundo mesure proposée par l'honorable parlementaire
concerne l 'assimilation de la pêche à l'agriculture en ce qui concerne
le régime des calamités dues aux intempéries. Il est rappelé que
quatre caisses locales de garantie contre les intempéries fonte
Bonnement actuellement à Fécamp, Boulogne, Marseille et Dieppe.
Ces caisses ont été créées p.ir décisions des 28 février 1975, 19 avril
1975, 9 avril 1976 et t'' février 1977 des comités locaux des périme
maritimes avec l'aide financière du FIOM. Chaque marin affilié
cotise pour un montant de 1 franc à 2 francs par jour d' inscrip-
lion au rôle d ' équipage. La contribution de la section spéciale
a Intempéries t du FI011 représente, en 1977, 50 p . 100 des coti-
sations ; en outre, certaines coll ectivités locales participent au
financement de ces caisses . Les marins affiliés perçoivent ainsi
une moyenne de 35 fr ancs par jour d ' immobilisation due aux
intempéries . Il conviens donc que les comités locaux ou prud'homies
du département des Pyrénées-Orientales se renseignent auprès du
FIOM sur les statuts et modalités de fonctionnement cte ces caisses
afin d 'en ensivager la création pour les ports dont les pécheur
sont fréquemment frappés par les intempéries . 3" La troisième
mesure suggérée par la question écrite concerne l 'attribution
d ' une indemnité de départ aux pécheurs qui décident de se retirer,
ce qui permettrait de supprimer des unités de pêche et éviterait
la saturation du marché au moment des gros apports. Dans le
cadre de l'élaboration d ' une politique commune de la pêche, le
conseil des Communautés européenunes étudie actuellement une
série de mesures d ' aide financière parmi lesquelles figure la
proposition suivante : une prime forfaitaire d'immobilisat i on se rait
attribuée aux armements qui accepteront l 'arrêt temporaire d 'un
ou plusieurs navires . clans l'attente de la reconstitution des stocks.
Quant aux navires qui se révéleront en surnombre par rapport
aux ressources disponibles, ou techniquement inadaptés aux nou-
velles conditions de pèche, ils bénéficieraient d ' une « prime d 'arrêt
définitif s à la suite de leur démolition, de leur vente à un pays
tiers ou de leur affectation à une fin autre que la pèche. Lorsque
ces dispositions auront été adoptées, leur application au cas parti-
culier soulevé par l'honorable parlementaire sera naturellement
examinée. 4" Sa quatrième proposition porte sur l 'organisation
rationnelle de la pêche et la commercialisation des apports par
une coopérative financée avec l'aide du FIOM. L'exercice rationnel
de la pêche constitue le premier objectif assigné aux organisa-
tions de produeteurs par la réglementation communautaire euro-
péenne portant organisation des marchés dans le secteur des
produits de la pèche, te second étant l' amélioration des conditions
de vente des quantités débarquées. Il appartient donc à l ' orga-
nisation de producteurs Proquaport, qui regroupe désormais la
quasi-totalité des pècheurs de poissons bleus du quartier de Port-
Vendres, d 'une part• de mettre en place rte véritables plans de
pèche en vue d 'améliorer la régularité des apports, d 'autre part,
de prendre les initiatives voulues pour faciliter leur écoulement.
La création d ' une coopérative de commercialisation constitue l ' une
des initiatives envisageables en ce domaine et plusieurs précédents
montrent que ses chances de succès supposent une très forte
cohésion des producteurs ainsi qu'une approche commer ciale et
réaliste du marché . En tout état de cause, le FIOM. qui intervient
pour soutenir certaines initiatives prises par les organisations
de producteurs pour améliorer l 'écoulement de leurs produits,
ne saurait être ni le promoteur ni l ' organisme de financement
d ' une telle coopérative . 5" La cinquième proposition de l'honorable
par lementaire vise l 'établissement de prix justes, garantis et suffi-
samment rémunérateurs à la production. La sardine et l'anchois,
dont la capture constitue l ' essentiel du revenu des pécheurs
concernés, sort des espèces qui bénéficient au titre de l ' organi-
sation commune des marchés d'une régime de prix d 'orientation
et de retrait . Les com p ensations financières versées par le FEOGA
au titre des produits retirés du marché permettent d'atténuer
les effets, au niveau du revenu des pêcheurs, dei. chutes conjonc-
turelles des cours . Les niveaux des prix communautaires des

produits de la pêche ainsi que des compensations financières
sont fixés chaque année par les règlements de la CEE et il n'est
pas possible aux Etats membres de prendre des dispositions parti-
culières dans ce dotnaine . Toutefois, le FIOM est intervenu à plu-

sieurs reprises depuis sa création pour relancer le marché de
certaines espèces, sardine et anchois de Méditerranée notamment,
et soutenir ainsi le revenu des producteurs. 6" La sixième pro-
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position concerne l 'instauration d ' une réglementation identique de
la pêche sur tout le littoral méditerranéen . Pour ce qui est du
littoral français, la reglementation des pêches est fixée par le
décret du 19 novembre 1859, par les arrêtés du 2 juin 1964 sur
les arts trainants, du 27 janvier 1971 sur la pêche des lamparos
et du 25 novembre 1975 sur le chalutage . Ces textes établissent
une réglementation identique pour l'ensemble des ports de ta
Méditerranée. Les arrêtés ont été pris après consultation des
professionnels et de l ' ISTPM : les textes particuliers à un sec-
teur ont précisément pour objet de régler un problème sectoriel
ou ponctuel pour lequel il n ' y a pas lieu de prendre un texte
de portée générale, de plus ces dispositions spéciales font l 'objet
d'une très large consultation des professionnels et sont même
souvent prises sur leur demande . Il n 'est évidemment pas exclu
que la réglementation en vigueur soit revue dans l'avenir, pour
tenir compte en particulier des nécessités de protection de la
ressource, de l'amélioration des connaissances scientifiques dans
ce domaine et des progrès de l'harmonisation au sein de la Commu-
nauté économique européenne . Mais il sera toujours nécessaire de
tenir compte des situations particulières . 7 " La dernière propo-
sition porte sur la protection de la production contre les impor-
tations . A ce propos, il convient de remarquer que : d'une part,
les effets perturbateurs des importations, qui sont souvent qualifiées
d 'anarchiques, n' ont que très rarement pu être mis en évidence
de façon indiscutable ; d ' autre part, pour de très nombreuses
espèces les besoins du marché national, notamment pour l'appro-
visionnement des conserveries de sardines et d 'anchois, ne sont
pas entièrement couverts par la production nationale . Enfin les
règlements du Marché commun interdisent, sauf décision du conseil
des ministres de la Communauté, la perception de toute taxe
d' effet équivalent â un droit de douane ou l 'application de toute
restriction quantitative dans les échanges avec les pays tiers.
Avec nos partenaires communautaires, la règle appliquée est celle
du libre échange et la mise en oeuvre de toute mesure de pro-
tection est interdite de plein droit . Il n ' est donc pas possible à
la France de prendre unilatéralement des mesures de protection
contre les importations de produits de la mer. Toutefois, le Gou-
vernement français a engagé depuis plusieurs années une action
énergique auprès des instances communautaires, qui a déjà abouti
à certaines modifications de la réglementation, en vue d'ameliorer
l'efficacité de la protection de la production communautai-e face
aux importations en provenance des pays tiers et d 'atténue r sensi-
blement les perturbations qui se manifestent dans les échanges
intérieurs à la Communauté du fait de l ' exigence de zones où
les producteurs n ' appliquent pas les prix de retrait communau-
taires .

Aérod ro mes (répartition hebdomadaire et journalière
des mouvements d'avions d Chavenay IYvelincsJ).

42030. — 8 novembre 1977 . — M . Laurlel expose à M. le ministre
de l 'équipement et de ( 'aménagement du territoire (Transports) que
selon la documentation du secrétariat d' Etat aux transports et
d'Aéroport de Paris le nombre annuel des mouvements d ' avions sur

l 'aérodrome de Chavenay (Yvelines) a évolué comme suit : 1975:
126100 ; 1976 : 140 100 . Il lui demande comment se répartissent ces
nombres entre les mouvements enregistrés les samedis et dimanches,
d'une part, les autres' jours de la semaine, d ' auge part.

Réponse. — Ainsi que l' indiquent les statistiques du secrétariat
d 'Etat auprès du ministre de l 'équipement et de i'anrénaeement du
territoire (Transports) et d'Aéroport de Paris, le nombre annuel
de mouvements d 'avions sur l ' aérodrome de Chavenay-Villepreux
est bien passé de 126 100 en 1975 à 140 100 en 1976 . Le trafic des
samedis et dimanches a représenté 48 p . 100 en 1975, 47 p . 100 en
1976 du nombre total des mouvements enregistrés sur l' aérodrome.
Une estimation calculée sur les dix premiers mois de 1977 et
pouvant être considérée comme significative montre que ce trafic
ne représente plus que 45 p. 100 du trafic total . On note donc une
décroissance légère mais progressive du nombre des mouvements
en fin de semaine, qui se traduit par le report d'une partie du
trafic pendant les autres .fours de la semaine . Cette diminution du
trafic de fin de semaine est le résultat des actions menées par
l ' administration et Aéroport de Paris en vue de diminuer les
nuisances subies par les riverains de l'aérodrome de Chavenay, et
devrait s 'accentuer dans les années à venir.

Retraites complémentaires (motifs s 'opposant à l'attribution au
personnel navigant de l 'aéronautique civile d 'une bonification pour
enfants).

42317. — 18 novembre 1977. — M. Alain Vivien appelle l 'attention
de M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) sur l'absence de bonification pour enfants au profit

des bénéficiaires du régime complémentaire du personnel navigant
de l ' aéronautique civile, alors que les ressortissants des autres
régimes complémentaires bénéficient d ' un tel avantage. Il lui
demande de lui faire connaitre quels motifs s 'opposent à l ' attri-
bution de cette bonification et quelles mesures il envisage de
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Le régime de retraite du personnel navigant profes-
sionnel de l ' aéronautique civile a été créé par l 'article ,l de la loi
n " 51 . 482 du 27 avril 1951 dont les dispositions ont été codifiées
à l 'article L. 426 . 1 du code de l ' aviation civile . Le règlement d ' admi-
nistration publique fixant les modalités de fonctionnement du
régime a fait l 'objet du décret n" 63-8 du 5 janvier 1963 dont les
dispositions ont été codifiées aux articles R. 426-1 à 426-31 du même
code. Depuis lors, deux modifications ont été réalisées : le décret
n " 65410 du 15 février 1965 a modifié les textes faisant maintenant
l 'objet des articles R . 426 . 10 et R. 426-27, le décrut n" 76 .538 du
16 juin 1976 ayant complété l 'article R . 426-16. Ce régime diffère
donc des régimes de retraite complémentaire visés par l' honorable
parlementaire qui ont été créés et sont modifiés par la voie
conventionnelle. Par ailleurs, alors que tous ces régimes complé-
mentaires prévoient le versement à soixante-cinq ans de la retraite,
le régime de la caisse de retraite du personnel navigant profession-
nel de l 'aviation civile ouvre ces droits dès l 'âge de cinquante
ans . Ces particularités, ainsi que le versement immédiat de la
pension de réversion aux veuves, alors que ce versement est différé
à l'âge normal de la retraite dans les autres régimes, n'ont pas
permis que soit retenue la proposition tendant à accorder une majo-
ration de pension aux navigants retraités ayant élevé au moins trois
enfants.

SNCF (inconvénients résultant de la réduction
de La desserte ferroviaire d 'Essonnes-Robinson).

42524. — 26 novembre 1977. — M . Combrisson attire l 'attention de
M . le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) sur la réduction de la desserte ferroviaire entre Corbeil-
Essonnes et Melun . La station d ' Essonnes-Robinson était desservie
tous les quarts d ' heure jusqu 'à une date récente. Mais la SNCF
a réduit le trafic à un ou deux trains par heure . Cette décision
Drive les habitants du centre d ' Essonnes et du quartier de Mont-
conseil d'une commodité importante. De nombreux usagers
détournent ainsi du chemin de fer pour utiliser leur véhicule per-
sonnel, accentuant les difficultés de circulation routière aux heures
de pointe. Cette situation est d ' autant plus aberrante que la
nouvelle ligne passant par Evry offre une plus grande facilité d 'écou-
lement du trafic entre Corbeil-Essonnes et Paris. Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour que la
desserte ferroviaire d'Essonnes-Robinson puisse à nouveau répondre
aux besoins de la population.

Réponse. — Les habitants des quartiers Sud de Corbeil-Essonnes
sont desservis par la gare d ' Essonnes-Robinson, située sur la ligne
de Corbeil à Melun. Cette gare, dont le trafic n'est pas dense, est
située dans la troisième zone de la banlieue à l ' intérieur de laquelle
les dessertes sont assurées par deux trains en période de pointe
et un seul train en dehors de cette période . En outre, le service
urbain d 'autobus de Corbeil permet aux habitants de ce secteur
de rejoindre la gare de Corbeil-Essonnes, terminus des trains
de la deuxième zone de banlieue et, de ce fait, desservie par
huit trains à l ' heure en période de pointe et par quatre trains
en de:ors de cette période. I1 convient de noter que la desserte de
ces deux gares n 'a fait l'objet d 'aucune modification récente, et
notamment que la fréquence des trains est identique à ce qu 'elle
était avant l'ouverture de la ligne nouvelle d 'Evry. Toutefois,
des mesures temporaires ont dù être prises depuis le 14 novembre
dernier en raison de travaux de voie importants effectués entre
Melun et Corbeil. De ce fait, la circulation des trains s ' est trouvée
reportée sur une seule voie et certains trains aux heures les moins
chargées ont été remplacés par des autocars . Ces mesures ont,
bien entendu, fait l'objet d 'une large information tant par affiche
que pat• voie de presse . La desserte de la banlieue Melun—Corbeil
devrait être normale dès le début de l ' année 1978.

Régie autonome des transports parisiens
(atteintes à la liberté d'expression des travailleurs .)

42678. — 1 a- décembre 1977 . — M. Villa attire l ' attention de
M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) sur les graves atteintes portées à la liberté d 'expression
à la Régie autonome des transports parisiens . Les 29 et 30 sep•
tembre. un agent de la RATP, M. R... L. . ., ouvrier aux ateliers de
Fontenay-sous-Bois, a été traduit devant le conseil de discipline de
cette entreprise et s 'est vu sanctionné de quinze jours de mise à
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pied, placé en position hors statut d'office dans un autre service,
éloigné de son lieu de domicile . Les motifs invoqués à l'encontre
de ce travailleur, estimé de tous ses camarades de travail, en raison
de son activité publique et syndicale, sont non seulement contes-
tables, mais mettent en cause le droit de chaque citoyen d 'avoir
et d 'exprimer une opinion politique ou syndicale qui ne plairait
pas à la direction de l 'entreprise . Par contre, celle-ci qui, par
ses journaux adressés à tous les employés et retraités, ne se prive
pas de faire elle-même de la politique, et en l ' occurrence celle du
pouvoir . Or, il apparaît que M. R .. . L .. . n ' a pas outrepassé les droits
que, d'autre part, lui reconnaît la Constitution de notre pays,
contenus dans le statut du personnel . C' est donc délibérément,
et en utilisant des arguments fallacieux, que la direction de la
RATP s'est attaquée, en la personne de M . R . . . L . .., aux droits de
libertés que les - travailleurs ont acquis par leur lutte . Il lui demande
de bien vouloir intervenir auprès de la direction de cette entre-
prlae pour qu 'elle mette fin à ces pratiques qui tendent à se
développer et d ' annuler la sanction qui frappe injustement M . R . .. L . ..

Réponse . — L 'agent de la RATP visé dans la question de l ' hono-
rable parlementaire a été déféré devant le conseil de discipline
de cette entreprise pour des faits constituant un manquement grave
à la discipline professionnelle . Au cours de la séance du conseil de
discipline, organisme paritaire composé de représentants du perron.
nel et de la direction, les témoins, l 'intéressé et son assistant ont eu
la possibilité de s' exprimer sans la moindre contrainte. En consé-
quence, les membres du conseil, parfaitement informés de toutes les
données de cette affaire ont pu porter une appréciation sur le
comportement de l 'intéressé et ont émis, en toute indépendance,
un avis unanime sur la sanction disciplinaire à appliquer, qui a
comporté le déplacement dans un autre établissement. Ainsi, toutes
les garanties d 'un examen objectif de cette affaire ont été réunies
et la seule commise par l' agent aussi bien que les mesures prises
à son encontre se situent sur un plan strictement professionnel.
Il ne s' agit donc en aucune façon d ' une atteinte aux libertés indi-
viduelles.

SNCF (menace de suspension de trafic sur les lignes
La Tour—Graissessac et Bédarieux—Saint-Pons).

42976. — 15 décembre 1977. — M. Balmigère attire l'attention de
M. le ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire
(Transports) sur la situation des lignes de chemin de fer La Tour—
Graissessac et Bedarieux—Saint-Pons, sur lesquelles pèse une menace
de suspension de trafic . Toute suspension de trafic entraînerait un
processus de dégradation irrémédiable de l ' infrastructure de ces
lignes . e .s particulier en ce qui concerne les tunnels . L 'arrêt du
trafic SNCF sur ces lignes serait contraire à l'intérêt de la région,
le transfert du trafic à un service routier apparaissant également
contraire à l ' effort général actuellement mené pour diminuer les
consommations d 'énergie. Ces lignes pouvant, par ailleurs, jouer un
rôle touristique réel en fonction de quelques aménagements . 11 lui
demande : 1" de publier le compte d 'exploitation de ces lignes ;
2° quelles études ont été manées à bien par la SNCF avant de
prendre toute décision irrévocable ; 3" d ' organiser une consultation
des élus et t;e la population avant de prendre toute décision irré-
vocable.

Réponse. — La section de ligne ferroviaire allant de Bédarieux à
Saint-Pons dans l'Hérault est exploitée uniquement pour le service
des marchandises . Le trafic n ' a cessé d 'y décroitre depuis 1975,
notamment depuis la fermeture des Etablissements Grenier à
Herpian, qui en représentaient 50 5. . Aussi, malgré des remontées
momentanées de l 'activité de transport de marchandises, le bilan
de 1976 a-t-il fait ressortir des charges d'exploitations deux fois
plus élevées que les recettes correspondantes . En dépit de cette
situation la SNCF a renoncé à mettre à exécution le projet de
suppression du service de marchandises entre Bédarieux et Saint-
Pons et son remplacement par un service routier. Par ailleurs, il
ne semble pas qu' une proposition de fermeture de la section de
ligne ferroviaire de La Tour à Grussessac ait été formulée . Il n ' est
donc pas à craindre que des a décisions irrévocables » viennent
supprimée le trafic de marchandises sur les lignes concernées.

Société nationale des chemins de fer français (menace de fermeture
au trafic de marchandises de la gare de Rambucourt I Mense]).

43133. — 19 décembre 1977 . — M. Bernard demande à M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) s'il est exact que la SNCF procède à une étude qui aboutira
à la fermeture de la gare de Rambucourt (Meuse) au trafic des
marchandises . L'application de cette mesure obligerait les agri-
culteurs, exploitants forestiers, fournisseurs de matériels agricoles
et d'engrais à recourir pour leurs activités à des gares éloignées :
Thiaucourt, Lérouville . et Commercy . Il irait de plus à l'encontre

des déclarations gouvernementales visant, dans le cadre de l 'ansé .
nagement du territoire, au maintien des services en zone rurale.
II lui demande s' il petit lui apporter l 'assurance que ce service
public ne sera pas remis en cause.

Réponse . — Le trafic des marchandises de la gare de Rambucourt
n ' a cessé de décroitre depuis quelques années . En 1976, il ne
représentait que 1 325 tonnes et la faiblesse de cette activité a
incité les services de la direction régionale de la SNCF de Nancy
à examiner un projet de transformation du régime de cette gare.
Cependant, il ne s' agit poour le moment que d ' une étude à l 'échelon
local, aucune procédure n 'ayant été lancée au niveau national.
Si le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire
était saisi d 'une proposition de la SNCF il serait tenu le plus grand

, compte des arguments développés par l ' honorable parlementaire.

INDUSTRIE, COMMERCE ET ARTISANAT

Charbonnages de France
(augmentation de l 'embauche aux Houillères du bassin de Lorraine).

40829. — 24 septembre 1977 . — M . Henri Ferrettl demande à
M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat s ' il
est exact que l'embauche pour l'année actuelle soit limitée, aux
Houillères du «Bassin de Lorraine, à 783 personnes . Il lui demande
s 'il ne lui apparaît pas opportun de relever ce chiffre compte tenu
de la situation générale de l ' emploi, notamment en Moselle.

Réponse . — Les Houillères de Lorraine procèdent aux embau-
chages qui sont nécessaires à la mise en oeuvre du nouveau
plan à moyen terme approuvé par le Gouvernement en décem-
bre 1975. Le chiffre de 783 qui figure dans le plan de production
de 1977 établi par les houillères pour 1977 ne concerne que les
seuls recrutements d'ouvriers autochtones pour le fond. A ce chiffre,
il convient d'ajouter les embauchages pour les ateliers et services
du jour et pour les centrales et cokeries. Au 30 septembre 1977,
plus de 1000 agents avaient été embauchés par les houillères pour
l ' ensemble de leurs activités, compte tenu des ouvriers marocains
recrutés sur contrat . Le rythme d 'embauchage répond ainsi aux
besoins de l'exploitation et est conforme aux perspectives retenues
par les houillères dans leurs études économiques prévisionnelles.
Pour les raisons exposées plus haut, cette situation évoluera encore
dans un sens défavorable aux départements de montagne. D 'autre
part, les importants transits d 'énergie électrique évoqués plus haut
entre lieux de production et centres de consommation nécessitent
des lignes électriques . Celles-ci ne concernent pas seulement des
zones de montagne et recouvrent nécessairement l 'ensemble du
territoire . En ce qui concerne les tarifs de l' électricité offerts aux
industriels, si les tarifs « moyenne tension sont en voie d 'unification
progressive depuis 1971, le tarif a haute tension v prévoit des
différenciations par zones. Celles-ci, établies à une époque où le
rôle de la production hydraulique était important, vont dans le sens
souhaité par l 'honorable parlementaire ; elles sont toutefois assez
limitées puisque les écarts par rapport au niveau moyen national
sont, pour les raisons exposées ci-dessus, de quelques pour cent,
exceptionnellement de 5 à 6 p. 100. En revanche, le prix des four-
nitures en basse tension est unifié à travers tout le territoire
national ; compte tenu de la prépondérance dans ce prix des coûts
des réseaux basse tension et moyenne tensioq, cette péréquation est
très favorable aux zones de montagne, où les conditions de desserte
sont très difficiles.

Energie (tarif des carburants et de l' électricité).

41012. — octobre 1977 . — M. Besson appelle l' attention de
M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur la
réponse qu ' il lui a faite le 8 juin 1977 à la q uestion écrite n" 36886
du 31 mars 1977 demandant l 'harmonisation des tarifs des carbu-
rants sur l'ensemble du territoire national. Cette réponse fait
apparaître qu 'il ne serait pas possible de revenir dans ce domaine
sur le régime des prix différenciés et, de ce fait, les départements
éloignés des raffineries se trouvent pénalisés, ce qui est notamment
le cas des vallées de montagne . Compte tenu de cet état de choses,
ii lui demande si mutatis mutandis ce régime de prix différenciés
ne pourrait pas être également appliqué à la distribution de l 'élec-
tricité produite par ces vallées de montagne et transportée dans
les autres départements. Il semble, en effet, si l'on considère les
dégradations de l 'environnement occasionnées par les installations
de transport de l 'électricité qu'ont à supporter les départements
producteurs (pylônes, lignes, etc.) et les préjudices qu ' ils subissent,
qu ' il serait logique que ces départements puissent bénéficier d ' un
tarif préférentiel.

Réponse . — La localisation géographique de la production d ' énergie
électrique en France a beaucoup évolué au fil des années. Pendant
toutes les périodes où l' énergie hydraulique a connu un fort déve-
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loppement, les réglons de montagne ont effectivement été expor-
tatrices de courant à destination des centres urbains et des zones
plus peuplées. L'épuisement progressif des sites e entraîné un recours
plus important aux centrales thermiques d'abord classiques puis
nucléaires : ces installations, pour des raisons de refroidissement
ou de transport de combustibles, se trouvent souvent dans les
vallées importantes . Les transits de courant entre régions ont clone
été profondément modifiés . Les valeurs indiquées ci-dessous illus-
trent ce fait en montrant qu 'en 1975, par exemple, plusieurs dépar-
tements de montagne ont juste équilibré leurs échanges ou ont
même été importateurs,

("'I Millions de kWh.

Assurance maladie (exonération totale de cotisation
pour les commerçants et artisans retraités).

41531 . — 20 octobre 1977. — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat que d'après
les promesses qui avaient été faites en 1976 par le Gouvernement,
les commerçants et artisans retraités devaient tous être exonérés
de la cotisation d'assurance maladie . Dans la situation actuelle, du
fait du platond fixé pour te bénéfice de t'exonération à 22000 francs
pour un ménage, le retraité ayant une retraite supérieure à ce
plafond se voit astreint à payer une cotisation d 'assurance maladie
de 11,65 p . 100 de telle sorte qu 'il se trouve avoir des ressources
inférieures au retraité ayant une retraite inférieure à 22 000 francs
qui, lui, se trouve exonéré des cotisations de l ' assurance maladie.
Il lui demande quand compte-il remédier à cette situation et tenir
les promesses d'après lesquelles l' exonération des commerçants et
artisans retraités serait totale en matière d'assurance maladie.

Réponse . — En même temps que se poursuivait au cours des
dernières années l 'action menée par le Gouvernement pour obte-
nir un relèvement notable des retraites des commerçants et arti-
sans, les plafonds de ressources permettant l' exonération de la coti-
sation d 'assurance maladie pour les retraités les moins favorisés
ont été relevés périodiquement . Ces plafonds sont actuellement
fixés à 22 000 francs pour un ménage et 19 000 francs pour une
personne seule et permettent à 40 p. 100 des retraités d 'obtenir l'exo-
nération . Toutefois, il est exact que les retraités dont les ressources
dépassent de peu le plafond d 'exonération (22000 francs pour un
ménage, 19 000 francs pour une personne seule) se trouvent péna-
lisés par ce que l ' on appelle a l 'effet de seuil», qui aboutit à créer
une inégalité de situation entre les personnes dont les ressources
sont proches des plafonds et celles qui les dépassnt de peu . Des
études sont menées actuellement au ministère de la santé et de
la sécurité sociale sur ce problème en vue d'aboutir à des solutions
équitables et il est permis de penser qu' un nouveau système plus
satisfaisant sera tris en place prochainement. Dans l 'attente de ces
mesures nouvelles, des instructions ont été données aux caisses
mutuelles régionales d ' assurance maladie afin qu 'elles étudient les
demandes présentées par les retraités dont les ressources dépassent

- de peu le plafond d'exonération en vue d'obtenir la p rise en charge
de leur cotisation par le fonds d'action sanitaire et sociale de la
caisse .

INTERIEUR

Communes (collation de L'honorariat aux agents municipaux).

39366. — 29 juin 1977. — M . Buron expose à M . le ministre de
l'intérieur que les décrets n" 65695 du 18 août 1965 fixent les condi-
tions de collation de l'honorariat de leur grade aux fonctionnaires
admis à la retraite et la pratique s'est instituée depuis 1974 de ne
plus accorder cet avantage aux fonctionnaires dont la nomination

est prononcée par décret (ii . M . Intérieur, Journal officiel, D. P.,
A . N., du 20 mars 1977) . Il demande la raison pour laquelle les agents
municipaux, dont il a toujours été dit que leur statut était aligné
sur celui des fonctionnaires de l ' Etat, ne peuvent bénéficier de cette
distinction dans les mêmes conditions que leurs homologues de
l'Etat.

Réponse . — Après examen de la question avec le secrétariat d'Etat
auprès du Premier ministre (Fonction publique), il est indiqué que
l'honorariat est pour un agent publie., qu ' il soit au service de l 'Etat
ou d ' une collectivité locale, une distinction à caractère statutaire
dans la mesure où elle permet à cet agent de conserver au-delà
de la période d 'activité la qualité dont la définition est donnée
par le statut. L 'agent perd la qualité qu'il tenait de son statut dès
qu 'il cesse d'y être soumis ; il ne peut donc la conserver que si
un texte le prévoit expressément . Le statut du personnel commu-
nal ne contenant aucune disposition à ce sujet, l'honorariat ne peut
être accordé aux agents communaux.

Travailleurs immigrés
(renforcement des services délivrant les cartes rte séjour),

41771 . — 27 octobre 1977 . — La presse a relaté ces jours derniers
les difficultés que rencontraient de nombreux travailleurs étrangers
qui doivent attendre de longues heures et parfois quelques jours
avant de se voir délivrer des cartes de séjour ou des permis de
travail. M . Lucien Pignion demande à M. le ministre de l' intérieur
s 'il ne lui semble pas indispensable de renforcer certains services
délivrant des cartes de . séjour , afin de donner aux étrangers dési-
rant résider dans notre pays une image plus aimable et conforme
à ses traditions.

Réponse . — La création il y a quelques années du guichet unique
pour la délivrance des cartes de séjour et de travail a eu pour
effet de diminuer sensiblement les démarches administratives aux-
quelles les étrangers étaient astreints. Les préfectures s'efforcent
de pallier tee difficultés signalées en renforçant dans toute la
mesure du possible, en période de pointe, les services qui délivrent
ces caries . Mais il est inévitable que certaines vérifications et consul-
tations entrainent un retard dans la délivrance des cartes sollicitées
en obligeant les étrangers concernés à revenir auprès des mêmes
services pour être mis en possession des documents qu 'ils ont
demandés.

Ordre public (jeune lycéen tué par balles porte de Pantin,
à Paris, par des membres d ' un service d 'ordre privé).

41930. — 4 novembre 1977 . — M. Canaeos attire l 'attention de
M. le ministre de l 'intérieur sur les faits suivants : dimanche soir,
un jeune lycéen de dix-sept ans a été abattu par balles à l 'entrée
du concert de pop ' music, porte de Pantin, à Paris. De très nom-
breux témoignages accusent le service d'ordre privé d'être à
l'origine de l ' agression ; le frère de la victime a tenté en vain de
trouver du secours auprès des forces publiques de l 'ordre . A ce
jour, il semble d'ailleurs que la police temporise dans la recherche
des responsabilités. En tout état de cause nous constatons que ce
n' est pas la première fois que ce genre de a service d 'ordre privé r
est mis en cause à propos de brutalités commises à l'encontre
d 'adolescents . Ces « videurs e, comme on les appelle, sont souvent
armés et utilisent des chiens ; ils ressemblent donc plus à des
membres de police parallèle qu ' à de véritables services d 'ordre.
II lui demande, en conséquence, s'il compte donner des instructions
pour que rapidement toute la lumière soit faite sur cette affaire,
s ' il compte interdire ce genre de police parallèle, s 'il compte éga-
lement prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité
des participants à de telles manifestations,

Réponse . — Les cas d ' autorisations de port d 'arme sur la voie
publique sont strictement limités et énumérés par la loi : il s' agit,
d 'une part, des personnels civ ils et militaires dont la liste est éta-
blie par l ' article 17 du décret du 12 mars 1973 complétant le décret-
loi du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes
et munitions et, d 'autre part, en application de l 'article 18 de ce
même texte, de certains employés d ' entreprises spécialisées dans
les transports de fonds. Les infractions à ces dispositions tombent
sous le coup de l 'article 32 du décret-loi précité qui prévoit des
peines d 'emprisonnement et d ' amende à l 'encontre de tout individu
porteur, sans motif légitime, d'une arme soumise à autorisation.
De plus, les personnes ou les groupements qui s 'organiseraient out
s'armeraient en vue d'assurer des missions de police se trouveraient
en infraction avec la loi pénale et' des poursuites judiciaires seraient
engagées à leur encontre du chef de délit d'usurpations de fonctions,
prévu et réprimé par l 'article 258 du code pénal . En dehors des
hypothèses énumérées ci-dessus, aucune personne ne peut donc être
autorisée à porter une arme sur la voie publique ni, à fortiori, à

DÉPARTEMENTS

Hautes-Pyrénées	

Pyrénées-Orientales	

Jura	
Isère	

Haute-Savoie	
Puy-de-Dôme	
Dordogne	

CONSOMMATION
(GWh').

2 168
457

1 553

6 142
1 700
1 556

694

PRODUCTION
(GWh).

2 435
219
777

5 122
1 350

197
284
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exercer des missions de maintien de l ' ordre public dévolues aux
seules forces de police . Il se peut que des, organisateur; de spec-
tacles'ou de manifestations publiques de loisirs ou arli . .tiques aient
parfois emmure à des personnes ch . réées de renforcer 1 contrôle
des entrées et d' empêcher que des pertui batelles ne viennent trou-
bler le tjéi'oulement normal des sp:ctacles . Le ride de ces personnes
est essentiellement préventif et dissuasif à l 'égard des éventuels
fauteurs de troubles, mais il est évident qu 'elles ne sauraient se
substituer à l 'action des services de police, seuls gitaliliés pou r assu-
rer le maintien (hl bon or dre et de l't tran-tuillitt publique . Leur
seule attitude. en cas de difficultés, doit donc se limiter à éviter
qu'elles ne dégénèrent dans l ' entente de l'arrivée des forces de
l 'ordre prévenues par les or ganisateurs . Si ces personnes se ren-
daient coupables, à l 'égard de quiconque, d'actes tombant ente ; le
coup de dispositions pénales, elles feraient naturellement l 'objet de
poursuites judiciaires . En conséquence, les individus désignés sous
le vocable de «service d 'ordre privés ne bénéficient, au regard de
la loi, d ' aucune prérogative exorbitante du droit cemmun . Dans
la malheureuse affaire rappelée par l ' honorable parlementaire, les
services de police ont immédiatement ouvert une enquéte qui a
permis d 'identifier clans les plus brefs délais l ' auteur de cet homi-
cide . Il a été arrêté et mis à la disposition du parquet pour homi-
cide volontaire, infraction à la législation sur les armes, coups et
blessures volontaires et vol.

Marchés administratifs (e.rleusiue aux cemnunnrs
des dispositions relatives aux intérêts moratoires).

42460. — 24 novembre 1977 . -- M. Denvers demande à M. le
ministre de l ' intérieur s' il envisage de prendre un texte réglemen-
taire faisant bénéficier les créanciers des communes, en vertu de
marchés conclus avec ces dernières, des dispositions analogues à
celles du décret n" 77 .981 du 29 aoftt 1977 (Journal oifieiel du
31 août 1977, p . 4393 ; relatives a l'engagement et au mandatement
des sommes dues en exécution des marchés passés avec l ' Etat,
au titre des intéréts moratoires pote' retard apporté dans le règle-
ment de leurs créanciers . Les mérnes motifs qui ont entrainé une
promulgation du décret du 29 août 1977 justifieraient son extension
aux communes et permettraient aux créanciers, dans cette pu-iode
difficile où l 'encadrement du crédit rest r eint leurs possib ilités de
financement, d ' obtenir plus rapidement le règlement des sommes
qui leur sont dues.

Réponse . — Le décret n'. 77 . 931 du 29 auitt 1977 relatif (t l' enga-
gement et au mandatement des sommes dues en exécution de
marchés par l ' Etat ou l'un de ses établissements publics à caractère
administratif au titre des int'réts moratoires pour retard appo rté
dans le règlement de leurs crianciers constitue un des éléments
d ' une réforme beaucoup pius large qui a entrainé également la
modification du cotte des marchés publics et, notamment, celle du
mode de calcul et de paiement (tes intérêts moratoires ainsi que
l 'extension, par la loi u" 78-13 du 4 janvier 1978, des attributions
de la caisse des marchés de l 'Etat en ce qui concerne l ' octroi
d 'avances aux créanciers de l ' Etat avec possibilité éventuelle de
subrogation de cet organisme clans les droits des c :éanciers . Lors
de la mise au point de cet ensemble de mesures à la fois complexes
et rigoureuses, il a été jugé préférable de prévoir qu'elles ne s ' appli-
queraient qu'à l ' Etat et à ses établissements publics à caractère
administratif. Toutefois, à l 'occasion de l 'examen par le Parlement
du projet de loi susvisé, le ministre délégué à l ' économie et aux
finances a indiqué qu ' il avait confié au groupe de travail, chargé
de suivre la mise en oeuvre de la réforme, l'étude des problèmes
spécifiques posés par l ' extension de ces différents textes aux mar-
chés des collectivités locales et (le leurs établissements publics
locaux . Le Parlement a, dans ces conditions, rejeté l 'amendement
prévoyant que le projet de loi qui lui était soumis serait applicable
à ces marchés.

Pitances locales !versement représentatif de la taxe sur les salaires:
majoration uniforme du l'k'l' . ',retend av .r communes de ln région
d'l ie-cte-Franc e l .

42984. — 15 décembre 1977. — M. Kalinsky prend acte que M . le
ministre de l'intérieur. en réponse à sa question écrite n" 1 ::5tili,
précise que le conseil régional de l ' lle-de-l''" '' ^ "eut, lors du vote
de son budget• modifier les abattements ide 30 ou .' d p . 10(11 sup•
portés per certaines communes sur le fonds qu 'elles pe"çoivent au
titre du VR1.S. Pour certaines de cr., communes, en effet, t a réduc-
tion du montant du VRTS est supérieure à l 'abattement eu ;,^apon•
dont dont bénéficient leurs assujetti :; pour la luxe régionale . Il
attire toutefois sen attention sur l ' article tif) du projet de loi de
finances pour 1978, actuellement débattu au Parlement, qui prévoit
une augmentation uniforme du VRTS clans les communes de Ille-de-
France . Pour mettre fin à l ' injustice dont sont victimes, depuis
plusieurs années, les communes précitées, il importe que cette
majoration uniforme s'applique art montant du VRTS sans déduction
(le l' abattement antérieurement pratiqué . Il lui demande s' il peut lui
confirmer d ' urgence cette interprétation du projet de loi de finances
pour 1978 afin de permettre au conseil régional de l 'lle-de-France
de délibérer en toute connaissance de cause et d 'améliorer dès 1978
la situation des communes actuellement pénalisées.

Réponse . — L ' article 65 de la loi de finances pour 1978, qui
reconduit pour cette même année le système transitoire de réparti-
tion du versement représentatif de la taxe sur les salaires appliqué
en 1977 et l'étend à la définition des droits réels des collectivités
locales de la région d 'Ile-de-France précise, s 'agissant de cette calé.
gorie de bénéficiaires, que les attributions qui leur seront allouées
en vertu de l'article 33 de la loi du 10 jpillet 1964 croissent, par
rapport à l'année précédente, selon un taux uniforme, égal à celui
observé peur le montant global du versement représentatif de la taxe
sur les salaires . Il résulte de cette disposition que les droits réels
des communes et établissements publies de la région d 'Ile-de•France,
au titre du versement représentatif de la taxe sur les salaires
pour 1978 seront définis en appliquant le taux de progression du
montant global de ce versement, aux droits réels pour 1977 tels
qu'ils ont été calculés compte tenu de la situation des différents
bénéficiaires vis-à-vis de la taxe spéciale d 'équipement propre à
cette région, et des abattements qui peuvent en résulter. Toute autre
interprétation serait contraire aux termes de la loi.

_et

Contmnaues tétai de ta réglementation relative à la prolongation
dit bénéfice du travail à roi-temps des agents communaux).

43079. — 17 décembre 1977 . -- M. Fouqueteau expose à M. le
ministre de l'intérieur le cas d ' une personne, employée de mairie
depuis 1932 . qui, étant mère de deux enfants nés, respectivement,
les 30 août t965 et 9 août 1955, a obtenu d'exercer ses fonctions
à mi-temps depuis le 1 avril 1973, eut ap p lication des dispositions
du décret a" 73-300 du 13 mars 1973 relatif à l ' exercice des fonctions
à mi-temps par les agents des communes. Il lui demande si cette
personne devra reprendre son travail à temps complet, en août 1978,
lorsque son plus jeune enfant atteindra l 'àge de douze ans, ou si
des dispositions nouvelles sont intervenues depuis la publication du
décret du 13 mars 1973 susvisé, qui lui permettraient de continuer
à exercer ses fonctions à mi-temps.

Réponse . — L 'arrêté ministériel du 13 mars 1973 prévoit notant.
ment que les agents communaux peuvent être autorisés à exercer
des fonctions à mi-temps pour élever un ou plusieurs enfants à
charge de moins de douze ans. Il est certain qu ' au regard de ces
dispositions qui n 'ont pas été amendées sur ce point par l 'arrêté
modificatif du 26 avril 1976, l 'intéressée devra reprendre son travail
à temps complet en 1978.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES d OUTRE-MER

Ea•pulsiens (modalités d ' e .rpulsior du peintre Antonio Saura).

42875. — 8 décembre 1977. -- M . Chambaz fait part 4 M . le ministre
de l'intérieur de son indignation devant l 'expulsion du peintre
Antonio Saura mise à exécution samedi 3 décembre 1977 sans que
l'intéressé ait eu la possibilité de prévenir ses proches de faire
appel à un avocat . Il s'agit d ' une nouvelle et grave atteinte aux
libertés. Il lui demande 1" de faire rapporter l 'arrêté d'expulsion ;
2° quelles mesures il compte prendre pour que de tels actes d 'arbi-
traire indignes de notre pays ne se reproduisent pas à l'avenir.

Réponse. — Il est précisé que la mesure d'expulsion prise contre
ce ressortissant espagnol a été rapportée.

Guadeloupe (coût de l 'opération d 'évacuation de la Soufrière).

34926. — 15 janvier 1977 . — M. Henri Michel demande à M . le
ministre de l ' Intérieur (Départements et territoires d 'outre-mer)
s 'il peut lui indiquer le plus précisément possible combien a coûté
à l'Etat français, directement ou indirectement, l' ensemble de l'opé-
ration d'évacuation de la «Soufrière» en Guadeloupe.

Deuxième réponse. — Le ministère de l 'intérieur (secrétariat
d'Etat aux départements d 'outre-nier et territoires d 'outre-mer)
vient d 'achever, en liaison avec le préfet de la Guadeloupe et
toutes les administrations et organismes concernés, l'étude
exhaustive de ce qu'a coûté à l'Etat, directement ou indirectement,
l'ensemble des opérations d ' évacuation en 1976 des populaticns
menacées par les manifestations éruptives du volcan de la Soufrière.
Le coût de cette opération s' élève approximativement à
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me_

:lh istère de la défense.

	

Francs.

Frais de matériel, de transport et de fonctionnement,
notamment au titre des renfo rts nationaux	 8 241 3711

Secrétariat d'Etat aux postes et télécommunications.
Matériel divers	 1 (100 000

Ministère de la santé.
Envoi de produits pharmaceutiques 	 500 000

Centre national de la rechere,ce scientifique.
Institut national d 'astronomie et de géophysique et

institut de physique du globe de Paris 	 1 750 000

Commissariat à l ' énergie atomique.
Missions et équipement

	

821 000

H . — Structures d ' accae:1 mises en place
pour les évacués.

Ministère de l ' éducation.
Acquisition, transport et installation de classes démon-

tables légères (y compris les frais d'aménagement:
chemins d ' accès, clôtures, eau et assainissement ; . .

	

23 193 180

Ministère de l ' équipement.
Construction de logements simplifiés 	 20 000 000
Programme de 500 logements à loyer réduit (PLRi :

subventions et bonifications d ' intérêts allouées par
l' Etat à l 'office d 'HLM de la Guadeloupe	 35 000 000

Ministère du travail.
Ouverture de chantiers de chômage dans les communes

d 'accueil	 2 000 000
NOTA . — Dépenses non encore affectées : paiement

de factures des entreprises ayant effectuées des
travaux (terrassement, installation électrique) lors
rie l 'installation des tentes prêtées par l ' armée
pour l ' accueil des enfants du 1" degré (négo-
ciations en cours pour leur affectation budgé-
taires)	 t)72 557

III. — Secours, indemnités et aides Peauciers aux
évacués et sinistrés - fouctionnentent des centres
de secours .

Ministère de l 'intérieur.
Fonctionnement et entretien des centres de secours,

frais de transport	 16 900 000

Comité de secours aux sinistrés.
Aide correspondant à 10 p . 100 du total des pertes

de ressources des salariés agricoles, dee pécheurs,
et des salariés du commerce et de l ' artisanat et
des services (à l'exception des pertes de loyers et
du manque à gagner de l 'hôtellerie)	 5 883 980

Aide financière aux agriculteurs, correspondant à
25 p. 100 des pertes subies par les agriculteurs
évacués ou sinistrés	 450 000

IV . — Autres dépenses.

Indemnité forfaitaire de sujétion exceptionnelle versée
aux fonctionnaires de l'Etat déplacés 0 214 béné -
ficiaires) en application du décret du 29 octobre
1970	 2 619 400

Campagne de relance de l ' activité touris-
tique :

A la charge de l' Etat : au titre du
FIDOM (sections centrale)	 720 000

Pour des actions de relance en
métropole (350 000 FI et sur les marchés
canadiens et 13 . S.

	

par le secrétaireet.
d' Etat au tourisme (370000 F).

Participation d 'Air France à cette cam-
pagne	 250 000

Total pour l ' Etat	 970 000

. V. — Pertes de recettes fiscales.

Résultant des mesures de remise gracieuse et de
reports de délais (déjà intervenues ou en cours) en
faveur de contribuables touchés par l 'évacuation
(prévision maxima, à titre indicatif) 	

	

1 000 000

Total	 135 014 308

135014308 francs, réparti suivant le tableau ci-joint, sous réserve
des précisions complémentaires ci-après : 1" les dépenses excep-
tionnelles engagées en l'occurrence par tes collectivités locales ne
figurent pas dans ce tableau, qu' il s 'agisse des frais de transports,
d 'entretien de locaux, de l' octroi aux fonctionnaires et agents
locaux évacués de l'indemnité de sujétions exceptionnelles allouée
au personnel de l' Etat . Ces frais ne pourraient d ' ailleurs être
supportés en fin de compte, et dans une certaine mesure, par
l'Etat que dans l 'hypothèse où par leur importance ils auraient
entrainé un déséquilibre de leur budget de nature à justifier une
demande de subvention exceptionnelle de l'Etat, après production
de leur compte administratif de l 'exercice en cause, qui n 'inter-
viendra que courant 1978 ; 2" de même, ne figurent pas dans ce
tableau ; a) le montant des avances de trésorerie tau total
4271500 francs) consenties pour cinq ans, sans intérêts, à l'hôpital
du Camp-Jacob et à celui de Saint-Hyacinthe, évacués de la zone
menacée, pour apurer leur déficit d'exploitation consécutif à cette
évacuation ; b) l'indemnisation des perles subies par les exploitants
bananiers de la région de Basse-Terre, par un prélèvement de
7 millions de francs sur les bonis réalisés pal' le groupement
d ' intérêt économique bananier (GIEB) lors de la commercialisation
des bananes en provenance (les pays tiers ; 3" les dépenses engagées
par le conseil régional pour la relance de l'activité économique du
département ne relèvent pas non plus directement de cette étude ;
4" les programmes d ' équipements collectifs (logements, locaux
scolaires. . .) lancés par l'Etat à la suite de ces mesures d'évacuation
(cf . rubrique II du tableau : structure d 'accueil) ont eu évidemment
pour effet une augmentation de ces équipements sociaux du dépar-
tement, d 'ailleurs dans l'intérêt de l 'ensemble de la population
guadeloupéenne, et plus particulièrement des habitants de la région
de Pointe-à-Pitre, qui est en situation de surdensité depuis ces
événements, et qui dispose de ces logements et de ces écoles depuis
le retour des évacués dans leur foyer ; 5" les investissements
réalisés en matière d 'infrastructure routière pour désenclaver la
zéro montagneuse située à proximité du volcan, et pour faciliter
le repli éventuel des populations, constituent un facteur non négli-
geable de développement du potentiel économique de l 'ensemble du
département, en particulier dans les relations entre les villes de
Basse-Terre et Pointe-à-Pitre . D 'ailleurs il est bon d'indiquer, à
titre d'information complémentaire, que d'autres infrastructures
(y compris routières) sont prévues dans ta zone du volcan dans
le cadre d ' un important programme d'in%estissements scientifiques
et techniques préparé par l 'institut na .ional d ' astronomie et de
géophysique (INAG), au titre du CNR! . Ces investissements ont
pour objet de parfaire le dispositif de surveillance permanent de
l 'activité sismo-volcanique du massif de ça Soufrière, en particulier
par la construction d ' un nouvel observatoire plus moderne sur
un meilleur emplacement, et en confirmité des recommandations
formulées par le comité scientifique in ernational sur la Soufrière
réuni au lendemain de la crise de 1976. Cet important programme
devrait étre lancé en 1978, lo rsque les modalités de son finance-
ment auront été définitivement mises au point par le secrétariat
d ' Etat à la recherche (au titre de la délégation générale à la
recherche scientifique et technique), en accord avec les différentes
administrai ions et les organismes scientifiques concernés.

COUT POUR L'ETAT (APPROXIMATIF) RÉSULTANT DE L 'ENSEMBLE
DES OPF.RITIONS D 'ÉVACUATION DE LA ZONE DU VOLCAN DE LA

SOUFRIÈRE EN 1976

1. — Mise en oeuvre du plan Orsec-Eruption et renforcement
simultané du dispositif de prévention et de secours.

Ministère de l ' intérieur .
Francs.

Sécurité civile. — Participation à la mise en place du
plan Orsec, à l'envoi de renforts nationaux, et frais
divers	 5 930 000

Transmission (matériel)	 4.28 000

Secrétariat d' Etat aux DOM-TOM
Frais de mission de scientifiques et d 'experts, et de

transport de matériel (ponts Halley)	
Participation renforcée du FIDOM (section centrale)

à l'équipement des stations de surveillance du volcan
(200 000 francs en 1970 et 200 000 francs en 1977) .

Ministère de l'équipement.
Livraison de matériel (ponts Ballet') 	
Travaux routiers (réfection des routes et ouvrages

utilisés pour l' évacuation ; construction d'une route
de dégagement de Basse-Terre sur la commune de
Vieux-Fort	 3 613 000

Secrétariat d'Etat aux transports
(Marine marchande).

Réquisition de navires 	 700 000

2135 815

400 000

1 770 000
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permet d' établir que 4,1 p . 100 des conducteurs ont un taux d 'alcool
dans le sang supérieur à 0,80 gramme au litre . Compte tenu du
nombre de véhicules en circulation en France (près de 19 millions),
il y a donc un chiffre élevé de conducteurs qui constituent un
danger potentiel pour la circulation routière . La seconde étude,
effectuée à la demande du comité interministériel de la sécurité
routière par M. le professeur Claude Got, chef du service d ' ana-
tomie pathologique à l 'hôpital de Garches, a porté sur l 'influence
de l 'alcoolisme dans les accidents mortels de ta circulation. Tous
ces accidents constatés par la gendarmerie au cours du premier
semestre de 1977 ont été étudiés, notamment en ce qui concerne
les résultats des analyses de sang pratiquées . Cette étude permet
d ' établir qu 'au moins 41 p . 100 de responsables de ces accidents
mortels avaient un taux d' alcool dans le sang supérieur au seuil
légal . Tels sont les renseignements les plus récents dont dispose
actuellement la chancellerie.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Chèques postaux (relèvement sensible dn plafond du montant
des retraits à vue sur les comptes chèques postaux).

42298 . — 18 novembre 1977 . — M . Gissinger appelle l' attention de
M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur le
montant des retraits à vue sur les comptes chèques postaux. B serait
souhaitable que soit envisagé un relèvement important du plafond
de ces retraits qui est fixé à l' heure actuelle et depuis 1970 à
1500 francs. Il semble que des études ont déjà été entreprises à ce
sujet. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les conclu.
sions de ces études et tes décisions susceptibles d 'être prises en ce

' domaine.

Réponse . — A la suite des études qui ont, en effet, été effectuées
sur la question évoquée par l ' honorable parlementaire . j ' ai décidé
de relever le plafond des retraits à vue sur les comptes courants
postaux à partir du 16 janvier 1978. Le montant maximum de ces
opérations sera ainsi porté de 1 500 francs à 2 000 francs.

Poste (demande de versement de la prime exceptionnelle de mutation
aux employés du centre de tri de Bron [Rhdeeji.

42623 . — 30 novembre 1977 . — M. Houzl attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux siestes et télécommunications sur
la situation actuelle au cer'__ ae tri postal de Bron . Dans le cadre
de l ' automatisation d- ., centres de tri, l 'administration des PTT
semble accélérer actuellement la :vise en service d'un centre de
tri automatique, rue Pau6Montrochet, dans le 2' arrondissement de
Lyon . L' ouverture de ce centre inquiète les travailleurs du centre
de Bron, puisque clans le courant du premier semestre 1978, il y a
une menace précisée de fermeture définitive du centre de tri postal
de Bron. Depuis peu, une indemnité exceptionnelle de mutation est
proposée aux personnels des services postaux co cernés par la
modeinisation . Cependant le personnel pour en bénéficier doit se
trouver distant d 'un rayon d ' au moins 10 km ! Alors que 13 km
séparent le centre de Bron du nouveau centre automatique, on
peut se demander pourquoi l ' administratic,n désire prendre en
compte une distance de 8,3 km ? . .. et ainsi pouvoir semble-t-il refu-
ser l 'octroi de la prime à ces travailleurs. Il lui rappef'e qu'après
consultation des cartastres il apparaît que le centre de tri postal
est situé en fait sur le territoire de la commune de Chassieu . ..
ce qui de toute évidence augmente considérablement la distance
et établi l 'incr'nérence de la position de l ' administration avec une
estimation de 8,3 km. Il lui demande donc : quelles dispositions il
entend prendre afin que les travailleurs du centre de Bron ne soient
pas pér.alisés par la mise en service du nouveau centre automa-
tique et puissent bénéficier dans des conditions normales de la
pr',me exceptionnelle de mutation, qui semble vouloir leur être refu-
sée par l' administration des postes et télécommunications.

Réponse . — En application du décret modifié n° 72. 146 du
23 juin 1072, une indemnité exceptionnelle de mutation peut être
versée aux fonctionnaires mutés à l 'occasion d 'une opération de
modernisation des services de l ' Etat . Pour bénéficier de cette
indemnité, les agents doivent recevoir une affectation dans une
résidence administrative située à 20 km de leur précédente
résidence ; si cette distance est comprise en 10 km et 20 km,
l' indemnité est réduite de moitié. La commune de Chassieu sur
laquelle est implanté le centre de tri de Bron est séparée de Lyon
par une distance comprise entre 10 km et 20 km. Les agents
de ce centre qui seront affectés au nouveau centre de Lyon•
Montrochet percevront donc l'indemnité exceptionnelle de mutation
au taux réduit.

Fonctionnaires (congés administratifs : bénéfice du régime le plus
favorable reconnu à l ' un des épou.r aux couples de fonctionnaires
eu service dans les DOM).

42754. — 2 décembre 1977 . — M. Fontaine signale à M . le ministre
de l 'intérieur (Départements et territoires d 'outre-mer) que l' usage
avait été établi depuis la parution du décret du 31 décembre 1947,
modifié par celui de 1953, au sujet des congés administratifs accor-
dés aux fonctionnaires et agents de l' Etat en service dans les dépar-
tements d 'outre-mer, d ' accorder au ménage de fonctionnaires le
bénéfice du régime le plus favorable reconnu à l ' un des époux . Cette
procédure n 'a connu jusqu' ici aucune exception . Or, sans le
moindre fait nouveau et sans aucune explication, certaines adminis-
trations viennent de remettre en cause ce «droit acquis =~ causant
ainsi un préjudice certain aux bénéficiaires de longue date . C ' est
pourquoi il lui demande si, une bonne fois pour toutes, il entend
régler cette affaire en justice et en équité.

Réponse . — Si des ménages de fonctionnaires servant dans les
départements d 'outre-nier ont pu bénéficier, en matière de congés
administratifs, du régime le plus favorable reconnu à l ' un des
deux époux, cette pratique constitue un usage abusif sans aucune
référence réglementaire . 11 n'y a aucune raison de perpétuer des
errements de cette nature alors que, d ' une manière générale et
particulièrement en matière de congés, les fonctiomaires servant
dans les départements d ' outre-nier bénéficient d 'avantages mar-
quants . Aussi bien le décret n " 76-30 du 13 janvier 1976 modifiant
le décret n" 53.511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de rembour-
sement des frais engagés par les personnels civils de l' Etat à
l' occasion de leurs déplacements, a-t-il prévu que l ' agent marié ne
pourrait prétendre à la prise en charge par l 'Etat des frais de
transport personnels de son conjoint que si les ressources person-
nelles de celui-ci sont inférieures au traitement soumis à retenues
pour pension afférent à l ' indice hrut 340 . De ce fait, les droits de
chacun des conjoints se trouvent détérminés séparément.

JUSTICE

Arocats (décision prise par t ' ordre des neocnts de Riem rte retrait
d ' uns affaire de liquidation judiciaire confiée à un aiment du
ressort L

42721 . — 1 décembre 1977 . — M. Vacant porte à la connaissance
de M. le ministre de la justice que la SA Bougerolles et C', fabrique
de meubles à Montaigut-cn-Combrailles, a été mise en liquidation
judiciaire par jugement du tribunal de commerce de Limoges le
20 novembre 1976 avec date de cessation de paiements au 31 août
1976 'syndic M' Pailet à Cusset) . Un premier avocat de Riom,
après avnir fait verser une commission importante à ces employés
au chômage, ayant aux dires de ceux-ci, mal défendu leurs droits,
les em ployés ont consulté un conseil juridique à Clermont-Ferrand
qui les a orientés vers l ' aide judiciaire . Celle-ci fut accordée par le
tribunal de grande instance de Riom, avec désignation d ' un avocat
de Clermont-Ferrand . Le Jàtonnier de l 'ordre des avocats de Riom
a alors fait prendre par l 'ordre une décision de retrait de l 'affaire
à l'avocat de Clermont- Ferrand pour remettre le dossier à do
jeunes avocats stagiaires de Riom . L'ordre des avocats avait-il le
droit de prendre une telle décision ?

Réponse . — Une réponse est directement adressée à l'honorable
parlementaire .

Alcoolisme :
statistiques sur les accidents automobiles dus à l 'alcoolisme.

42883 . — 9 décembre 1977 . — M . Bolo appelle l' attention de
M . le ministre de la justice sur les pourcentages avancés en matière
d 'accidents dus à l ' absorption d 'alcool . Il lui fait observer que ces
pourcentages, selon les sources, sont très différents les uns des
autres, même lorsqu 'ils sont donnés par les pouvoirs publics . Ainsi,
le secrétaire général du comité interministériel de la sécurité rou-
tière a indiqué que l ' alcool serait responsable de 70 p 100 des
accidents automobiles . Par contre, selon la gendarmerie, l 'alcool ne
serait responsable que de 8,50 p. 100 de ces accidents. il est vrai-
semblable qu ' il existe en ce domaine des statistiques sérieuses . Il
lui demande de bien vouloir lui donner en cette inatière les préci-
sions nécessaires.

Réponse . — Il a été procédé au cours de l 'année 1977 à deux
enquêtes destinées à déterminer le pourcentage de conducteurs
sous l'empire d' un état alcoolique . La première de ces enquêtes,
réalisée par l'organisme hational de sécurité routière (ONSER)
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Postes et télécommunications (auxiliaires des PTT ; conséquences
de ln transformation en heures de vacataires des heures d'auxi-
liaires de remplacement).

42752 . — 2 décembre 1977 . — M. Cornut-Gentille demande à
M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications de bien
vouloir lui préciser les informations qu'il a données lors de l ' examen
par l'Assemblée nationale des crédits de son département, en indi-
quant les dispositions qu 'il compte prendre pour pallier les consé-
quences de la . transformation en heures de vacataires (les heures.
d 'auxiliaires de remplacement. Cette mesure se traduit en effet,
dans le département des Alpes-Maritimes, pour plus de deux cents
auxiliaires, par une diminution de salaires, la non-prise en compte
de l' ancienneté acquise et la perte de la protection sociale des
agents non titulaires de 1Etat.

Réponse . — Dans le cadre de l'action du Gouvernement en laveur
de l ' emploi des jeunes une dotation exceptionnelle de crédits
permettant le recrutement de 7 000 jeunes en qualité de vacataire
a été attribuée à mon administration . Ces moyens supplémentaires
ont notamment permis d 'accroitre le nombre des recrutements .;ai-
sonniers occasionnels et de prolonger la durée d 'emploi de certains
personnels temporaires en les réembauchant comme vacataires
au terme de leur utilisation en qualité d 'auxiliaire. C ' est ainsi que,
dans le département des Alpes-Maritimes, 90 auxiliaires et non 200
(57 auxiliaires saisonniers et 35 auxiliaires qui assuralent de
manière occasionnelle le remplacement d 'absences inopinées) ont
pu être réutilisés comme vacataires. Sans les possibilités offertes
par les moyens supplémentaires en vacataires, les 90 intéressés
n'auraient pas été employés ou l'auraient été moins longtemps.
Je précise qu 'aucun auxiliaire permanent n'a été utilisé en qualité
de vacataire.

Bureaux de postes (ouverture de deux agences postales
dans des quartiers périphériques d'Aurillac ICantall).

43027 . — 16 décembre 1977 . — M . Pranchére expose à M . le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications que son admi-
nistration a répondu r . gativement à la demande faite par le conseil
municipal d ' Aurillac (Cantal) tendant à la transformation de l ' agence
postale des Alouettes en guichet annexe et à la création d ' une
agence postale dans le quartier de Marmiers . Il lui souligne que
la ville d'Aurillac a fourni un effort très important en construi-
sant, sans participation de l 'administration des PTT, le guichet
annexe des Alouettes et en rétribuant une employée municipale qui
assure l'ouverture de ce guichet . Il estime que le refus opposé
à la demande de la ville d 'Aurillac ne peut être défendu . En effet,
selon le rencensr.ment de l'INSEE, le quartier des Alouettes compte
2 120 habitants, le quartier de Marmiers et les quartiers voisins
4 840 habitants. Si ces quartiers périphériques d ' Aurillac étaient
des communes satellites, elles se placeraient respectivement aux
septième et deuxième rangs des communes du Cantal, Aurillac
excepté. Qui peut soutenir que des agglomérations de 2 120 et
4 840 habitants ont un trafic qui ne justifie pas l 'ouverture d ' un
bureau de poste? Il lui demande donc si, compte tenu de cette
situation, il n'estime pas nécessaire d ' ouvrir d 'urgence deux agences
postales demandées par la ville d ' Aurillac.

Réponse . — L'agglomération d ' Aurillac (35123 habitants, recen-
sement L N. S. E. E. 1975) est actuellement desservie par cinq
établissements postaux, La construction d'un nouvel hôtel des
postes, malgré la suppression de deux guichets annexes existants
proches de l'emplacement prévu pour cet établissement y portera
l 'équipement postal à un niveau très supérieur à celui d 'autres
agglomérations de même nature. Le schéma-directeur d 'implantation
des établissements postaux de cette agglomération, réalisé récem-
ment, démontre en outre que le trafic susceptible d ' être enregistré
dans les zones d'habitations des Alouettes ou des Marmiers ne
justifie pas l'implantation d 'un bureau de poste . En effet, la
nécessaire limitation des dépenses budgétaires implique que la
création d'un nouvel établissement n' intervienne que si l' activité
potentielle de ses guichets est suffisante pour justifier l'attribution
des moyens supplémentaires que requiert sa mise en place, qu'il
s ' agisse de locaux ou d 'effectifs. Ce n 'est pas le cas pour ces
quartiers d'Aurillac dont les habitants disposent par ailleurs, contrai-
rement à ceux de communes rurales de même population, . de
guichets dans la ville même. J' ajoute que dans les communes oit
fonctionne une agence postale, les collectivités locales ne sont
nullement dans l 'obligation de prendre en charge les dépenses
de construction ou de fonctionnement des services . Si certaines
municipalités croient devoir consentir des avantages particuliers en
faveur de leur gérant d 'agences postales, les charges qu 'elles
supportent résultent d'initiatives au regard desquelles l'adminis-
tration des postes ne peut que rester étrangère .

Postes et télécommunications 'apent auxiliaire des PTT : licen-
ciement d 'une mère de faucille à la suite (le l 'introduction rie
l 'automatique du téléphoner.

43053. — 17 décembre 1977 . — M. Villon signale à M. le secré-
taire d' Etat aux postes et télécommunications qu' une dame, mère
deux enfants, agent auxiliaire des PTT depuis six ans, sera licen-
ciée dans quelques semaines à cause de l ' introduction de l ' auto -
matique du téléphone et parce que sa situation de famille ne
lui permet pas d' accepter un des postes offerts dans la région
parisienne . Il lui demande s 'il n' estime pas devoir prendre des
mesures pour que son administration se montre un peu plus
compréhensive pour les situations individuelles de son personnel.

Réponse. L'effort tout particulier accompli ces dernières années
pour le développement et la modernisation de l 'équipement télé-
phonique représente une contribution appréciable au développement
de l 'activité nationale . Il favorise la création ou le maintien
d 'emplois dans le secteur économique et participe à l 'amélioration
générale de la qualité de la vie . Mais un des effets de l ' automa-
tisation du réseau est la suppression d'un certain nombre de
postes de travail liés à l'exploitation manuelle. Je suis très conscient
de ce problème et je veille à ce que mes services mettent tout
en oeuvre pour assurer dans des conditions favorables, autant que
faire se peut, le reclassement des personnels dont le poste de
travail est supprimé. Ils s 'efforcent en particulier d 'éviter des
changements de résidence en explorant au plan local les possibilités
de réemploi tant dans les autres services des PTT que dans
les différents secteurs d°activité publics ou privés, en liaison étroite
avec l ' agence nationale pour l'emploi . L 'agence organise, le cas
échéant, des stages de formation complémentaire pour faciliter
les reconversions dans le secteur privé . Par ailleurs, d 'importantes
mesures ont été prises au plan national pour permettre la titu-
larisation des auxiliaires à la suite d' un examen spécial ouvert à
leur intention . Mais la nomination des lauréats ne peut intervenir
que sur des emplois vacants non recherchés au titre des vœux
de mutation afin de préserver les droits des titulaires en fonction
qui attendent leur mutation depuis parfois des années.

Téléphone (exemption de taxe de raccordement
en faveur des personnes âgées hébergeant un enfant handicapé).

43069. — 17 décembre 1977 . — M. Eyraud appelle l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
conditions que doivent remplir les personnes demandant le téléphone
pour bénéficier de l 'exemption de la taxe de raccordement télépho-
nique. Cet avantage est accordé aux personnes âgées de plus de
soixante-cinq ans, vivant seules et bénéficiant de l 'allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité . En revanche, aucune exoné-
ration n 'est actuellement prévue pour les retraités âgés de plus de
soixante-cinq ans abritant sous leur toit un enfant handicapé à qui
ils servent de tierce personne . Ce cas étant assez fréquent, en parti-
culier dans les départements à dominante rurale, il lui demande s 'il
n'entend pas étendre le champ d ' application de l'exonération à cette
catégorie de personnes.

Réponse . — Les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans
vivant seules et attributaires de l ' allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité viennent, pour des raisons sociales, d' être exo-
nérées des frais forfaitaires d 'accès au réseau téléphonique. Cette
mesure aidera les personnes âgées à s 'équiper d ' un téléphone. Elle
s' inscrit dans le cadre du plan d ' action gouvernemental en faveur du
maintien à domicile des personnes âgées . Il s 'agit là d ' un effort
très important puisque cette mesure se traduira par une ampu-
tation de recettes des télécommunications estimée à 160 millions de
francs pour 1978 . Il n 'est pas possible pour le moment d'aller au-
delà de cet effort compte tenu notamment des difficiles problèmes
de financement que pose la réalisation du vaste programme d'inves-
tissements en cours . Son extension à d'autres catégories de per-
sonnes âgées, si dignes d' intérêt soient-elles, ne peut être envisagé
qu'avec l 'aide de moyens de financement extérieurs au budget de
l'État et au budget annexe des PTT.

Postes et télécommunications (personnel du cadre B des services

administratifs des PTT (distorsions dans les déroulements res -
pectifs des carrières)).

43108 . — 20 décembre 1977 . — M. Chevénement attire l' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
nombreuses différences qui existent entre les agents appartenant
au même cadre B des services administratifs des PTT . Ainsi les
carrières des contrôleurs et des techniciens conduisent dans des
délais très inégaux à des grades identiques . Les premiers doivent,
de surcroît, passer un examen pour devenir contrôleur divisionnaire.
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Des anomalies comparables peuvent être relevées entre les vérifica-
teurs, chefs de secteur et les contrôleurs, notamment dans les condi-
tions de recrutement et de promotion . En conséquence, il souhaite
que M . le secrétaire d 'Etat l 'informe sur les mesures qu' il compte
prendre pour assurer à des fonctionnaires d ' un même •dre l ' égalité
du déroulement de leur carrière et de leurs rémunéra „ annexes.

Réponse. — Les grades dont la situation est évoquée appartiennent à
quatre filières distinctes correspondant à des secteurs spécifiques de
l ' exploitation : service général, service des installations, services de la
distribution et de l'acheminement, service des lignes. La diversi-
fication des déroulements de carrière répond aux contraintes propres
à chacun de ces services . Quoi qu' il en soit, les débouchés offerts
aux contrôleurs des services administratifs viennent d ' être améliorés
puisque l'effectif des chefs de section a été porté à 25 p . 100 du
corps et que le nombre des emplois du contrôleur divisionnaire s' est
sensiblement accru depuis trois ans.

Téléphone (contrôle des augmentations anormales du tarif
subies par certains abonnés).

43116. — 20 décembre 1977 . — M. Mexandeau appelle l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
augmentations anormales subies par un certain nombre d 'abonnés
au téléphone dans une période récente . Ces augmentations sont
parfois très considérables et ne peuvent en aucun cas s ' expliquer ni
par le relèvement de la taxe de base ni par un plus grand nombre
de communications car certaines doléances proviennent de retraités
qui utilisent le téléphone avec parcimonie. De telles « surprises »
sont de nature à décourager les personnes àgées de demander l 'ins-
tallation du téléphone. Il lui demande si un contrôle utilisable concu-
remment par les deux parties (administration et usagers) ne pour-
rait être envisagé afin d ' éviter la persistance de ces incidents regret-
tables.

Réponse. — Mon administration est très consciente du souci
d'information manifesté par une partie de sa clientèle en matière de
facturation des communications téléphoniques . Des dispositions nou-
velles, dont le principe a déjà été retenu et dont la mise en oeuvre
sera activement poursuivie au fur et è mesure de la mise en place
des équipements techniques nécessaires, permettront de rendre plus
aisée la solution des litiges nés de contestations de taxes. Mais
je tiens à souligner que les usagers disposent déjà de voies de
recours efficaces, qu 'ils ne connaissent malheureusement pas tour
jours . En effet, quand un abonné conteste la consommation relevée
sur une facture, sa bonne foi est présumée. Il ne s'expose à la
suspension de sa ligne téléphonique que s'il se prive du bénéfice
de cette présomption en refusant de payer également la partie de
la facture qui concerne l ' abonnement. L'abonné dispose donc à
ce stade de toute garantie en cas de litige avec les services de
comptabilité. D 'autre part, toute contestation du montant d'une
consommation téléphonique donne lieu à un examen approfondi et
à des essais techniques . En fait la plupart des contestations sont
dues à un manque d'information de l ' abonné sur le système de
taxation ou, etipsi que le lui révèlent parfois les enquêtes menées
contradictoirement, à une connaissance incomplète du trafic réelle-
ment écoulé à partir de son poste . C'est pour cette raison qu 'il
existe depuis plusieurs années, à l 'intention des abonnés qui
souhaitent suivre la taxation de leurs communications, un système
de contrôle à domicile basé sur le principe de la retransmission de
taxes vers leur propre installation téléphonique. Un compteur à
domicile fonctionne en synchronisme avec le compteur existant au
central téléphonique de rattachement, ce qui correspond au voeu
exprimé par l 'honorable parlementaire . Ce système permet à
l ' abonné, moyennant une taxe de fourniture de 500 francs, des frais
d'installation de 84 francs et un abonnement mensuel supplémen-
taire de 6,30 francs, de connaître instantanément le coût d ' une
communication (compteur partiel) et le coût cumulé des communi-
cations (compteur totalisateur) . Il répond plutôt à des besoins spéci-
fiques qu 'à ceux d 'un abonné à très bible consommation . D ' un autre
point de vue, le service de la facturation détaillée sera rendu dans
un proche avenir, sur demande expresse et à titre onéreux, aux
abonnés qui en ressentent le besoin . I1 ne saurait être envisagé en
effet de faire supporter à l 'ensemble des abonnés les coûts supplé-
mentaires résultant de la confection des factures alors que seule une
fraction d ' entre eux est réellement intéressée par le service ainsi
que l ' ont montré des études récentes . Ce service sera offert pour
le trafic taxé à la durée, dès que seront terminées la mise au point
de matériels nouveaux et l 'adaptation des matériels existants . Il
sera identique quant à sa nature, son étendue ou sou tarif, quel que
soit l'autocommutateur auquel sera reliée l ' installation . Enfin, dans
un proche avenir, une amélioration considérable de présentation
de la facture ordinaire, la rendant plus lisible et plus complète,
permettra à tout abonné de disposer de compléments d 'information,
en particulier les index compteurs en début et en fin de période,
et ainsi de vérifier plus commodément sa consommation.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Ambulances (remboursement par la sécurité sociale des prestations
des ambulances des corps de sapeurs-pompiers t.

35332 . — 29 janvier 1977 . — M. Laborde demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale quelles sont les raisons pour
lesquelles les ambulances des corps de sapeurs-pompiers ne peuvent
bénéficier d'un remboursement de leurs prestations de service par
les organismes de sécurité sociale.

Réponse . — Les frais de transport de blessés exposés par les
services départementaux de la sécurité civile à l ' occasion de secours
qui entrent dans leur mission essentielle sont normalement couverts
par les crédits qui leur sont affectés . Il s 'agit d 'ailleurs, la plupart
du temps, de transports sur de courtes distances, du lieu de l ' acci-
dent vers le point de secours le plus proche . La gratuité des opé-
rations d ' urgence assurées par les véhicules spécialisés du corps
des sapeurs pompiers est confirmée par la jurisprudence constante
de la Cour de cassation . Les autres transports sanitaires, effectués
par les mêmes services . du domicile du malade vers un établissement
hospitalier ou d ' un établissement hospitalier vers un autre mieux
équipe pour répondre aux besoins du malade ne se justifient que
s'il y a carence d 'ambulances hospitalières, municipales ou privées.
Leur remboursement est toutefois rendu impossible par l' absence
de tarification officielle, et du fait que les véhicules de transport
sanitaire utilisés par les sapeurs-pompiers ne se soumettent pas
aux prescriptions de la loi du In juillet 1970 et de ses textes d ' appli
cation. Aussi les caisses ont-elles parfois recours à des modes
d 'indemnisation (conventions, subventions) assez divers . Des études
sont en cours pour tenter d' unifier ces modes de remboursement.

Puéricultrices (reclassement indiciaire des puéricultrices
diplômées d' Etat).

35910. — 26 février 1977 . – M. Giovannini appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le déclasse-
ment indiciaire relatif dont sont victimes les puéricultrices, diplômées
d'Etat, employées par les caisses d'allocations familiales dans les
crèches et les haltes . Dans le cadre de la grille précédente, les puéri-
cultrices responsables d 'établissements bdnéficiaient d ' un avantage
de 20 points sur les cadres administratifs (éventail de 280-320 contre
260-300) . Désormais, la carrière est identique dans les deux cas:
195-220. Cela revient à pénaliser les puéricultrices responsabl es d ' éta-
blissements et à dévaloriser la fonction . Par ailleurs, les puéricul-
trices non responsables de crèche ou de halte se trouvaient

•antérieurement alignées sur les assistantes sociales (indice 26W . Avec
la nouvelle grille, les assistantes sociales ont au départ une bonifi-
cation de dix points sur les puéricultrices (185 contre 175) et il
faut à ces dernières un minimum de douze ans d 'activité profes-
sionnelle pour réduire l ' écart (indice porté de 175 à 180) sans le
combler. Là encore, rien ne parait justifier le déclassement si l ' on
considère que les intéressées ont un niveau de connaissance similaire,)
quarante-deux mois d ' études spécifiques après le baccalauréat)
complété par un degré d'expérience affirmé par au moins cinq ans
de pratique en qualité de simple puéricultrice . En outre, les respon-
sabilités quotidiennes sont assimilables au plan de l'autorité avec
cependant une exception aggravante . En effet, le chef d ' établisse-
ment assure en l 'espèce une responsabilité civile et pénale que le
tribunal correctionnel de la Seine a mis en cause à l'endroit d ' une
directrice de crèche condamnée à six mois d 'emprisonnement avec
sursis et 1 000 francs d' amende pour homicide involontaire, a la
suite du décès d 'un enfant survenu pendant une absence légale
de la puéricultrice chef d 'établissement. Aucune assistante sociale
ni cadre administratif ne cou rt le même risque . Le ministre de la
santé est donc prié de bien vouloir faire connaitre les dispositions
qu 'il compte prendre pour que : 1 ” les puéricultrices chefs d ' établisse-
ment retrouvent l' équivalence antérieure, c'est-à-dire une bonification
de l ' ordre de quinze points dans la nouvelle grille, du début à la fin
de leur carrière ; 2" les puéricultrices non responsables de crèche
ou de halte soient exactement alignées, du point de vue indiciaire,
sur les assistantes sociales.

Réponse. — L' avenant à la convention collective nationale de
travail du personnel des organismes de sécurité sociale, signé le
4 mai 1976 par les partenaires sociaux, comporte notamment un
réaménagement des coefficients des personnels dits interprofes-
sionnels n'exerçant pas de fonctions d'encadrement . Cette classifi-
cation est aménagée en filières en fonction du niveau de formation
atteint après le baccalauréat et prévoit les coefficients 160, 185 et
220 selon que les qualifications sont obtenues par deux, trois ou
quatre années d'études . Lors de l'agrément de cet avenant, l'autorité
de tutelle avait cependant dissocié, pour des raisons d'harmonisation
des rémunérations du secteur public et semi-public, le cas de quelques
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emplois interprofessionnels de caractère para-médical et social.
Cependant, l ' attribution du coefficient 175, et après douze ans
d 'activité professionnelle du coefficient 180, a été ultérieurement
acceptée pour les puéricultrices . Après un nouvel examen du dossier,
le ministre de la santé et de la sécurité sociale est récemment
revenue sur cette restriction et a donné son accord à une améliora-
tion immédiate de la situation des personnels concernés . Après
douze ans de pratique professionnelle, les puéricultrices pourront
ainsi accéder au coefficient 185 . Cette amélioration ne constitue
qu ' une première étape . L 'examen c' dossier sera poursuivi . Il est
précisé en outre à l'honorable parlementaire que l'avenant du
4 niai 1976 comporte également une refonte de la classification des
cadres en six niveaux de sorte que la parité qui existait antérieure-
ment entre les coefficients de base des puéricultrices et des cadres
n ' a pas été conservée . L'ancienne classification n ' avait cependant
jamais entendu procéder à un alignement de la situation de ces
catégories de personnel . En tout état de cause, les personnels
interprofessionnels ont accès aux niveaux fixes par la classification
des emplois de cadres, dès qu 'ils assument des fonctions d 'enca-
drement.

Gardiennes d'enfants (mesures en faveur des prunes veuves).

38310. — 25 mai 1977. — M . Vacant attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur un cas particulier
qui existe dans le domaine du gardiennage des enfants d 'une cer-
taine catégorie de femmes, les femmes seules (veuves, divorcées,
abandonnées). Dans le caa général les parents doivent déclarer les
gardiennes à l'URSSAF. Pour ce qui est des femmes seules,
celles-ci ayant la plupart du temps un salaire modeste ne peuvent
payer. les cotisations en plus des frais de gardiennage . Il lui demande
donc s 'il ne serait pas possible de faire régler ces cotisations par
l 'aide sociale, ou qu'il y ait une exonération de ces cotisations par
l ' URSSAF. D 'autre part ne serait-il pas possible d 'exonérer la
gardienne des impôts sur les salaires qu'elle perçoit.

Réponse . — L 'article L. 242 du code de la sécurité sociale effilte
en effet à la sécurité sociale, depuis l ' origine c ' est-à-dire depuis
l ' ordonnance de 1945, les personnes qui assurent à leur domicile
moyennant rémunération la garde et l ' entretien d 'enfants qui :eue
sont confiés, afin de permettre leur protection sociale. Les diffi-
cultés signalées par l'honorable parlementaire tenant en particulier
à la modicité des ressources de certains parents obligés de faire
garder leurs enfants, n 'ont cependant pas échappé à l 'attention du
ministre de la santé et de la sécurité sociale qui a prescrit à ses
services une étude approfondie du problème posé. par la protection
sociale des assistantes maternelles et des obligations des parents
qui les emploient Dans l ' attente des résultats de cette étude,
l'agence centrale des organismes de sécurité sociale a été chargée
d ' inviter les unions de recouvrement à ne procéder à aucune
recherche systématique des débiteurs des cotisations en cause et
à s'abstenir de toute action de mise en recouvrement . Ces orga-
nismes se bornent donc à encaisser les cotisations qui sont versées
par les employeurs . Enfin, le problème de l 'exonération fiscale du
revenu professionnel des assistantes maternelles relève exclusivement
de la compétence du ministère de l ' économie et des finances.

Enseignement (situation de 1'1 . M . E. de Felletin [Creuse]).

39700. — 16 juillet 1977 . — Mme Constans attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion de il. M . E . de Felletin (Creuse) . A la suite de la mise en
place d'une nouvelle association de gestion à l'instigation de M . le
maire de Felletin, contre l' avis de la quasi-totalité des parents et des
personnels administratif et éducatif, on peut craindre des licencie-
ments et la remise en cause de la pratique pédagogique actuelle
qui donne toute satisfaction aux familles . Elle lui demande si elle
entend intervenir pour le maintien de l 'emploi de l 'ensemble du
personnel, y compris ie directeur, et pour la poursuite de la pra-
tique pédagogique actuelle.

Réponse . — Les services du ministère de la santé et de la sécurité
sociale suivent avec attention, depuis plusieurs mois déjà, l'évolution
des difficultés signalées à l'institut médico-éducatif de Felletin
(Creuse) . Jusqu 'à une date récente, les relations entre la municipalité
de Felletin qui avait pris l'initiative de créer l'institut médico-
éducatif et les différentes associations qui ont successivement géré
l ' établissement n'étaient pas telles qu'elles justifient une inter-
vention des e e evIces ministériels . Les derniers développements de
cette affaire et ses répercussions sur le fonctionnement de l'établis-
sement et, par conséquent, sur la qualité des soins et de l ' éducation
uispenses aux entants qui y sont reçus ont, en revanche, conduit le
ministre de la santé et de la sécurité sociale à décider de l'envoi

sur place d ' un inspecteur général, avec pour mission d 'analyser les
raisons profondes des dissensions constatées et de proposer des
solutions propres à la recherche d ' un terrain d'entente entraînant
l 'adhésion de toutes les parties en présence.

Français (Français rentrant de l'étranger sans ressources:
aides publiques et protection sociales

40114 . — 6 août 1977 . — M . Besson appelle l' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation extrême-
ment pénible dans laquelle se trouvent des Français rentrant de
l 'étranger sans ressour ces . Ces derniers n 'ont pas droit à des aides
publiques immédiates et n'ont aucune protection sociale dans le cas
où ils ne trouvent pas d'emploi . Il lui demande si, pour le moins, cette
catégorie ae personnes ne pourrait pas être assimilée aux jeunes
cherchant un premier emploi et bénéficier, comme tels, des mesures
prises en leur faveur. Bien évidemment la reconnaissance des
charges familiales, qui peuvent être les leurs, devrait valoir aux
intéressés les avantages complémentaires sans lesquels ils ne peu-
vent réinsérer leur famille dans notre pays.

Réponse. — Les travailleurs privés d ' emploi qui étaient salariés
dans un pays autre qu'un état membre de la C . E. E. peuvent
bénéficier des allocations d 'aide publique clans la mesure où inscrits
comme demandeurs d 'emploi, ils justifient des références de travail
exigées par l'article R. 351-3 du code du travail, soit 150 jattes de
travail salarié dans les douze mois précédant leur inscription
comme demandeur d 'emploi . Les allocations d 'assurance chômage
ne peuvent quant à elles être versées aux intéressés que dans la
mesure où l ' entreprise qui les em p loyait à l'étranger avait solli-
cité et obtenu l'affiliation au régime d'assurance chômage . S 'agissant
de la protection sociale de ces personnes, la loi n" 761287 du
31 décembre 1976 instituant l 'assurance volontaire maladie
ma mité invalidité .> des travailleurs salariés expatriés prévoit
que des dispositions seront prises pour « assurer la continuité de la
couverture des risques au regard de la législation française, notam-
ment au moment du retour en France de l ' assuré ». Les modalités
d 'application de ces dispositions sont inclues dans le décret d 'appli-
cation de la loi qui est actuellement en cours de signature . Toutefois,
si la personne expatriée n ' adhère pas à l ' avenir à l ' assurance volon-
taire précitée, elle pourra cependant bénéficier des dispositions qui
seront prochainement . soumises au Parlement dans le cadre de la lui

relative à la généralisation de la sécurité sociale . Dans l'intervalle,
il convient qu'elle adhère à l' : surance volontaire e interne » dès
son retour en France. En cas

	

-suffisance de ressources, les coti-
I sations peuvent étre prises en

	

: ' p ar l ' aide sociale.

Décorations et médailles (rétablissement du mérite se . 'ai).

40234. — 13 août 1977. — M . Pierre Bas expose à nouveau à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale que la réorga-
nisation des décorations françaises opérée en 1963 n ' a pas donné tous
les fruits que l 'on en pouvait attendre . Une désastreuse pratique qui
tend à demander dans un très grand nombre de cas des titres dans
l'ordre du mérite, pour avancer dans l ' ordre de la Légion d'honneur,
fait que le mérite ne va pas aux personnes auxquelles il ét,it destiné,
c 'est-à-dire ceux qui ont des services distingués, la Légion d'honneur
étant réservée aux mérites éminents . La conséquence en est que
beaucoup de personnes qui ont des mérites distingués, dans certains
secteurs de l'activité nationale, n 'arrivent pas à accéder à l ' ordre de
mérite et l ' on en vient à regretter la suppression de certaines déco-
rations et tout particulièrement du mérite social qui allait à une caté-
gorie digne d' estime de nos concitoyens . On ne donnera pas à l'heure
actuelle, ou on donnera au compte-gouttes, l ' ordre du mérite à des
personnes qui ont consacré trente ans de leur vie, par exemple,
à un bureau d 'aide sociale comme commissaire bénévole ou admi-
nistrateur, alors que le mérite social venait tout normalement les
récompenser après une période de service convenable. C 'est pourquoi
il lui demande s 'il ne serait pas bon de rétablir le mérite social.

Réponse . — Ainsi qu ' il l ' a déjà été précisé à l'honorable parle-
mentaire en réponse à une précédente question écrite, les grades de
l'ordre national du Mérite ne sont pas considérés comme des inter-
médiaires 'obligatoires pour accéder aux différents grades de la
Légion d'honneur, la croix de chevalier du mérite, étant plus
spécialement destinée à récompenser les services a distingués s de
nombreux candidats et candidates de toute condition qui animent
bénévolement les associations à caractère social et philanthropiques.
C ' est ainsi que les personnes oeuvrant dans les bureaux d'aide
sociale ne sont pas oubliées et qu ' à chaque promotion, le ministre
de le santé et de la sécurité sociale, réserve à cette catégorie de
candidats un pourcentage appréciable du contingent qui lui est
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Assurance maladie (amélioration des conditions de remboursement
aux professionnels de santé des honoraires ou frais d ' examen
par les organismes sociaux).

40434. — 3 septembre 1977 . — M . Morellon demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si elle envisage la
possibilité d'étendre à certaines professions libérales concernées par
le domaine de la santé l ' avantage des mesures prises par le conseil
des ministres du 25 niai 1977 en faveur des P .M .E., à savoir :
simplification des procédures administ ratives, accélération des paie-
ments de l'Etat, avec intérêts élevés en cas de retard et prélèvement
automatique à partir du quarante-sixième jour après remise du
mémoire, etc . Dans le domaine de la santé, l'extension, très souhai-
table, du système du « tiers payant » aboutit à ce que médecins,
pharmaciens ou infirmières sont de plus en plus fréquemment payés
directement par les caisses de sécurité sociale du régime général
ou de régimes particuliers . Dans certains départements, et notam-
ment dans celui du Puy-de-Dôme, les délais de règlement des borde•
seaux d 'honoraires sont très largement supérieurs au ., délais haLi-
luellement observés dans le commerce et peuvent aller quelquefois

,jusqu'à six mois (accidents du travail de fonctionnaires de l ' éducation,
par exemple) . Pourtant des organismes sociaux auxquels les profes-
sions de santé font ainsi en quelque sorte des avances de trésorerie,
ont toujours refusé de payer des intérêts de retard dans le même
temps où, employeurs de personnel, les professionnels de santé sc
voient infliger une pénalité de 10 p . 100 en cas de retard dans le
règlement de leurs cotisations patronales à l ' U . R . S . S . A . F.
M . Morellon demande donc si, dans un souci de justice et afin de
faciliter le fonctionnement du tiers payant, il ne serait pas possible
d'envisager une réglementation des conditions de remboursement
des honoraires ou frais d 'examens de santé par les organismes
sociaux, avec pénalités de retard et prélèvement automatique au-delà
d ' un certain délai, dans l 'esprit de ce qui a été décidé pour les
P. M . 1.

Réponse . —• Le principe général posé par la législation de la
sécurité sociale est que l'assuré doit faire l 'avance des frais exposés
par lui-même ou par ses ayants droit à l 'occasion d ' une maladie ou
d ' une maternité, à charge pour la caisse de lui rembourser person-
nellement et directement la part qu 'elle garantit . Les exceptions à ce
principe 'sont llmitativement prévues par les textes . En ce qui
concerne les professions de santé, en application des articles 259
et 262 du code de la sécurité sociale et de l ' article 11 de la loi du
3 juillet 1971, des conventions ont été conclues et approuvées par
arrêtés interministériels . Ces conventions prévoient des modalités de
dispense de l'avance des frais dans des conditions très limitées et
selon des formules spécifiques . Médecins : e) délégation de paie-
ment au préposé ou au directeur de l 'établissement pour les soins
dispensés dans un établissement privé conventionné ; bi titre méde-
cin (pour les actes de coefficient élevé) ; c) clause dite « Dû, autori-
sation d'avance » (qui peut être utilisée dans des cas exceptionnels
pour les assurés sociaux exonérés du ticket modérateur) ; chirurgiens
dentistes : « Dû autorisation d ' avance » pour les actes supérieurs
à D 50 ; sages-femmes et auxiliaires médicaux : « Dû, autorisation
d 'avance ». Ces procédures de dispense de l ' avance des honoraires
prévues dans le cadre de l 'assurance maladie et maternité sont en
fait très peu utilisées par les praticiens, sauf en ce qui concerne
les médecins pour le paiement des honoraires en établissement de
soins conventionné. En matière de prestations pharmaceutiques, la
caisse nationale de l' assurance maladie des travailleurs salariés a
signé le 30 septembre 1975 avec la fédération des syndicats pharma-
ceutiques et l ' union des grandes pharmacies un protocole d'accord,
auquel est annexée une convention modèle qui prévoit les modalités
de règlement au pharmacien des produits et fournitures rembour-
sables, qu 'il a délivré aux assurés sociaux . Ce règlement intervient
dès que la caisse est en possession du dossier transmis par l 'assuré,
après vérification de ses droits aux prestations. Il est assuré par
l ' envoi d'un titre de paiement qui peut correspondre à plusieurs
dossiers . En outre, la caisse consent au pharmacien des acomptes
pour tenir compte de la durée des délais de transmission et de
règlement des prestations . Le montant de ces acomptes est fixé en
fonction des délais moyens de transmission des dossiers par les
assurés sociaux, de liquidation et de règlement ; ainsi que de l' impor-
tance des sommes dues au pharmacien au cours des mois précé-
dents ; le mentant est revisé semestriellement par la caisse au mois
d ' avril et au mois d'octobre . De méme, la convention prévoit la
procédure à suivre lorsque l 'assuré n'a pas transmis à la caisse le
dossier qui lui a été remis par le pharmacien. Ces dispositions
conventionnelles garantissent le règlement des sommes dues au
p harmacien et les acomptes qui lui ' sont consentis devraient lui
éviter des difficultés de trésorerie. Eu ce qui concerne « les acci-
dents du travail s, l 'assuré n 'a pas à faire l 'avance des frais néces-
sités par l'infirmité résultant de l 'accident . Cette règle est posée par
les articles L . 435, L. 437 et L. 438 du code de la sécurité sociale.
La caisse verse directement le montant des prestations aux prati-
ciens, phatmaciens, auxiliaires médicaux, fournisseurs ainsi qu ' aux
établissements qui ne peuvent, sauf le cas de dépassement autorisé,

attribué . En tout état de cause il n' est pas envisagé de rétablir la
médaille du Mérite social supprimée en même temps que plusieurs
ordres secondaires par le décret n " 63. 1196 du 3 décembre 1963 qui
a créé l ' ordre national du Mérite . Une telle mesure ne pourrait
qu 'être contraire aux principes qui ont présidé à l'institution de
notre second ordre national . Il s'agissait, en effet, de revaloriser
la notion de décoration et d ' harmoniser un système de récompenses
nationales alors caractérisé par la prolifération d ' ordres spécialisés
et de médailles variées . Ces principes gardent toute leur signification
et le Gouvernement y demeure attaché.

Allocution de logement (nodalités d'augmentation de l 'allocation
servie au .r personnes âgées).

40280. — 27 août 1977 . — M. Cornet expose à Mme le ministre
de la santé et de le sécurité sociale qu ' un certain nombre de
personnes àgées attendaient avec impatience l 'augmentation, annoncée
par voie de presse, de l'allocation de logement . Cette augmentation
devait, aux dires des journalistes, être de l 'ordre de 9,5 p. 100.
Or il n 'en a rien été pour la plupart d'entre eux, au contraire, le
montant qui leur a été servi pour le mois de juillet était dans
beaucoup de cas inférieur à celui du mois de juin . Cette situation.
s ' explique par le fait que les pensions de retraite ont augmenté
pendant la période de référence presque deux fois plus que les
tranches de ressources servant au calcul de l 'allocation de logement.
Elle aura pour effet d 'exclure un nombre de plus en plus grand
de pensionnés du bénéfice de cette prestation . Il lui demande quelles
dispositions elle compte prendre pour : 1 " mieux connaître les
effets négatifs des décrets du 30 juin 1977, notamment le nombre
d'allocataires qui, à situation de famille constante, ont vu leur
allocation diminuer ; 2 " leur porter remède afin de permettre
aux personnes àgées, même modestes, de bénéficier pleinement
des augmentations de pension qui leur sont acco rdées en consacrant
au loyer une part constante de leurs revenus.

Réponse . — Conformément aux engagements pris en 1974, le
Gouvernement a procédé, avec effet du 1" juillet 1977, à l 'actualisa-
tion des bases de calcul de l 'allocation de logement, en fonction
de l'évolution constatée ou prévisible au cours du précédent exercice
de paiement, de l 'indice des prix (9,3 p . 1001, du montant
des loyers et du coût de la construction (9,6 p . 1001 . Les calculs
qui ont été faits établissent que l'actualisation du barème de la
prestation au 1" juillet 1977 devrait entraîner, contrairement aux
craintes exprimées par l 'honorable parlementaire, une progression
de 2,6 p . 100 du nombre des bénéficiaires de l'allocation de logement
à caractère social par rapport à l 'exercice de paiement antérieur
et une augmentation de 12,2 p . 100 du montant moyen de la pres-
tation . Ces mesures se traduiront par une augmentation estimée à
274 millions de francs des dépenses du fonds national d 'aide au
logement, financé par l'Etat et une cotisation des employeurs. Il
convient de rappeler que les fortes augmentations de pensions qui ont
été décidées en 1976 (17,2 p. 100) et en 1977 116,1 p . 100) incluent
nécessairement une certaine marge d ' amélioration du pouvoir d'achat.
Cette amélioration ne peut être entièrement prise en compte dans
l 'évolution des éléments de calcul de l 'allocation-logement car l'aide
de la collectivité doit être réservée en priorité aux familles ou aux
personnes qui en ont le plus besoin.

Sécurité sociale minière (bien-fondé d 'informations relatives à des
primes allouées à des médecins pour les encourager à réduire
les soins aux malades).

40396 . — 27 août 1977. — M . Delelis expose à Mme le ministre de
la santé et de la sécurité sociale l'émotion ressentie pan' les
ressortissants du régime minier ayant pris connaissance d 'une hro•
chure éditée par un parti politique de la majorité (le a Rassemble .
nient pour la République») intitulée La Santé des Français, et dans
laquelle il est affirmé que « l'administration du régime des mines
a même distribué des primes à des médecins qui réduisaient les
soins de leurs malades .> laie) . Le parti responsable de cette publi-
cation ayant compté dans ses rangs depuis vingt ans de nombreux
ministres qui ont été les tuteurs du régime minier (industrie, santé,
sécurité sociale, travail, etc.), il n' est pas permis cle mettre en doute
la véracité d ' une telle affirmation . C'est pourquoi il lui demande
quelle a été la nature et l'origine des instructions ainsi données
à l 'administration et selon quels critères les primes étaient distri•
buées et les soins aux malades réduits.

Réponse . — Ni le ministre chargé de la sécurité sociale dans les
mines, ni la caisse autonome nationale, organisme chargé de pro-
mouvoir sur le plan national la politique générale de la sécurité
sociale dans les mines, n ' ont demandé à aucun . moment aux médecins
employés par les sociétés de secours minières de réduire les soins
à leurs malades .



21 Janvier 1978

	

ASSEàIBLEE NATIONALE

	

243

demander d 'honoraires à la victime présentant la feuille d 'accident
délivrée par l 'employeur. Il s' ensuit que, si au vu d ' une feuille
correctement remplie, le praticien a, conformément aux dispositions
légales et réglementaires, donné des soins gratuitement et adressé
sa note d' honoraires à l 'organisme de sécurité sociale dont relève
la victime et qui a reçu la déclaration d 'accident, cet organisme doit
procéder au paiement des honoraires, S ' agissant plus particulièrement
des cas signalés par l ' honorable parlementaire où des retards se sont
produits dans le règlement des honoraires dus à des praticiens ayant
dispensé des soins à des victimes d ' accident du travail, le ministre
de la santé et de la sécurité sociale souhaiterait obtenir de plus
amples renseignements de manière à faire procéder à une enquête
auprès des organismes concernés sur les conditions de règlement
de ces honoraires et dans la mesure où les retards seraient impu-
tables aux organismes de sécur ité sociale eux-mêmes, à donner les
instructions nécessaires pour que les paiements soient assurés dans
les délais normaux.

Gardiennes d ' enfants (prise en charge par la sécurité sociale
des cotisations des assistantes mate''nellesl.

40509 . — 3 septembre 1977 . — Mme Moreau attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les censé•
quences négatives de l 'application des articles L . 241 et L . 242 du
code de la sécurité sociale relatifs à l ' adoption de la loi sur les
assistantes :paternelles amenant certaines U . H. S . S. A . F . à solli-
citer auprès des directions d 'entreprise les noms et adresses des
femmes susceptibles d 'être concernées. Cette disposition por tant à
la charge des parents les cotisations de retraite et de sécurité
sociale des nourrices aboutit de fait à une diminution du salaire
de plus de 100 francs par émois . Elle pénalise les mères dont le
seul tort est de n 'avoir pu trouver de place en crèche pour leurist
enfantis) . Atteignant précisément celles qui sont victimes du refus
du Gouvernement de consacrer les moyens nécessaires à la création
de crèches et de st ructures d 'accueil pour la petite enfance, elle
frappe exclusivement les salaires féminins qui sont parmi les plus
bas et qui subissent déjà un décalage de 30 p . 100 en moyenne par
rapport aux salaires masculins . Elle crée une situation doublement
injuste. Le travail fémuun est utile et nécessaire au développement
économique du pays, si l'on songe aux nombreuses branches profes-
sionnelles qui reposent essentiellement sur un personnel féminin.
Les salariés contribuent au financement de la sécurité sociale et
au rendement de l 'impôt sur le revenu, pourtant la main-d' ceuvre
féminine est corvéable à merci, Non seulement les femmes qui font
garder leur enfant pour pouvoir travailler ne peuvent déduire
les frais engagés de leur revenu imposable, encore faut-il aujour-
d 'hui y ajouter la charge financière d 'employeur à l 'égard de la
nourrice . Comment ne pas penser qu 'une telle mesure vise avant
tout à dissuader de travailler les mères de jeunes enfants, d ' ailleurs,
sans aucune considération pour celles qui se retrouvent seules.
Une solution simple et e" ,cave permettrait de résoudre le problème
de la couvertur e sociale ' .es nourrices en mettant à charge de la
P . M. I . les cotisations de la sécurité sociale et de retraite des
nourrices et gardiennes à domicile ainsi que le groupe communiste
l 'avait proposé lors de la discussion de la loi sur les assistantes
maternelles . Elle lui demande quelles mesures elle compte prendre
dans ce sens afin de faire cesser cette nouvelle discrimination
concernant plusieurs centaines de milliers de mères travailleuses.

Réponse . — L' article L. 242 du code de la sécurité sociale affilie
en effet à la sécurité sociale, depuis l'origine, c'est-à-dire depuis
l 'ordonnance de 1945, les personnes qui assurent à leur domicile
moyennant rémunération, la garde et l ' ent retien d 'enfants qui leur
sont confiés, afin de permettre leur protection sociale. La charge
financière que représente le montant des cotisations est cependant,
dans la plupart des cas, supportée par le ménage et non par un seul
des conjoints . Il y a lieu d 'ajouter que les personnes veuves, céli-
bataires ou divorcées, sous certaines conditions et dans certaines
limites, peuvent déduire de leur. revenus professionnels, en vue du
calcul de l 'impôt sur le revenu, les dépenses nécessitées par la garde
des enfants âgés de moins de trois ans qui sont à leur charge.
Les difficultés signalées par l 'honorable parlementaire, tenant en
particulier à la modicité des ressources de certains parents obligés
de faire garder leurs enfants, n 'ont cependant pas échappé à l'atten-
tion du ministre de la santé et de la sécurité sociale, qui a prescrit
à ses services une étude approfondie du problème posé par la pro -
tection sociale des assistantes maternelles et des obligations des
parents qui les emploient . Dans l'attente des résultats de cette
étude, l 'agence centrale des organismes de sécu rité sociale a été
chargée d'inviter les unions de recouvrement à ne procéder à
aucune recherche systématique des débiteurs des cotisations en
cause et à s'abstenir de toute action de mise en recouvrement . Ces
organismes se bernent donc à encaisser les cotisations qui sont
versées par les employeurs .

Etratigers (protection sociale ales ét r angers
de plus de soixante-cinq nus résidant en France).

40610 . — 10 septembre 1977 . — M . Poutissou expose à Mrne le
ministre de la santé et de la sécurité sociale le cas des personnes
âgées de plus de saixante-ciuq ans, de nationalité étrangère et
résidant en France. Certaines d 'entre elles ne peuvent titr e prises
en charge par la collectivité car elles n ' ont jamais travaillé en
France, n ' ont donc pas versé de cotisations pour leur retraite et se
Irouvint souvent dans une situation très précaire . Il lui demande
quelle solution elle voit à cc problème,

Réponse . — Il est confirmé à l ' honorable parlementaire que la
pension de vieillesse du régime général n 'est attribuée qu ' en contre-
partie du versement des cotisations de sécurité sociale . Las lien
sonnes étrangères, parvenues à l 'àge de la retraite et résidant en
France sans y avoir cependant exercé d 'activité salariée peuvent
tout d'abord bénéficier, éventuellement, d ' une pension d_ vieillesse
servie par leur pays d 'origine . D 'autre part les persanes âgées de
soixante-cinq ans ou de soixante ans au moins en cas d ' inaptitude
au travail qui ne relèvent d'aucun régime de vieillesse et dont les
ressources n ' excèdent pas un plafond fixé à 10 iuOO francs pan' an
pour une personne seule et 20 000 francs pou : un ménage (sommes
qui seront respectivement portées à 11900 frimes et 22000 francs
au 1" décembre 19771 peuvent prétendre à l 'allocation spéi'iale de
vieillesse prévue par l 'article L. 670 du code de la sécurité sociale
et dont le montant annuel actuellement fixé à 47511 francs sera
porté à 5250 francs à partir du 1" décembre 1977 . Les étrangers
qui résident en France et n 'ont jamais cotisé peuvent obtenir le
bénéfice de cette prestation s'ils sont ressorlisssnts d ' un pays ayant
conclu un protocole spécifique de réciprocité avec la France et
s'ils remplissent l ' ensemble des conditions susmentionnées ainsi que,
dans la majorité des cas, une condition de résidence en France au
moment de la demencle . Ils peuvent en outre, et sous les condi-
tions rappelées ci-dessus, à l 'exception de la cendilion de .durée de
résidence, prétendre à l ' allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité prévue à l 'article L . G85 du code de la sécurité sociale,
d'un montant annuel de 5 250 francs (5 750 francs au 1' décem-
bre 1977) ce qui, tout comme pour les personnes âgées de natio-
nalité française, porte le minimum de ressources dont ils sont
susceptibles de bénéficier à motte francs par an pour une per-
sonne seule, somme qui sera portée à 11 (101) francs à compter du
1" décembre 1977 . En ce qui concerne l'inter vention de l ' aide sociale,
l 'article 186 du code de la famille et de l 'aide sociale précise que
les étrangers non bénéficiaires d ' une convention peuvent bénéficier
des allocations aux personnes âgées et aux infirmes à conii .ion
qu'ils justifient d'une résidence ininterrompue en France métropo-
litaine depuis au moins quinze ans avant soixante-dix ans.

Assurance maladie trelèveneat de plafond de ressources
pute l'exemption de cotisolirnis des persouues figées).

40619, — 10 septembre 1977 . — M . Legrand attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés qu'entraîne, pour les personnes âgées disposant fie retraites
modestes, le versement des cotisations d 'assurance maladie . C 'est
aindi qu'une personne ayant tenu un fonds de commerce se voit dans
l' obli g ation de vexer une cotisation annuelle de 636 francs, soit 10,85
p . 100 de sa retraite . II lui démente, en conséquence, si elle n ' estime
pas que les seuils d ' exonération fixés chaque année par décret
devraient être relevés sensiblement . Le décret du 15 juillet 1976 nixe
en effet à 16 500 francs pour une personne seule et à 19 000 francs
pour un ménage le seuil au-delà duquel les retraités doivent s 'acquit-
ter des cotisations . Il en résulte que des retraités aux ressources
très modestes ne bénéficient pas de l 'exonération et éprouvent les
plus grandes difficultés pour parvenir au versement des cotisations.

Réponse . — L 'étude de ce problème qui préoccupe particulière-
ment les pouvoirs publics a déjà abruti' à certaines mesures favo-
rables aux retraités les plus démunis . En raison des impératifs
qu' imposent les difficultés financières du régime d' assurance maladie
des travailleurs non salariés, cette opération s'effectue progressi-
vement. C'est pourquoi le Gouvernement a estimé que les retraités
aulx ressources modestes devaient Mtre exonérés en priori .é . Il en
résulte qu ' en l 'état actuel de la réglementation les travailleurs non
salariés retraités qui remplissent tes conditions ci-après sont exonérés
de cotisations, à savoir : 1° les bénéfices de l 'allocation supplémen•
taire du fonds national de solidarité ; 2" les assurés re'raités àgés
de plus de soixante-cinq ans — ou de soixante ans en cas d 'inapti-
tude au travail — ainsi que les conjoints titul,in s d 'une pension
de reversion dont les revenus déclarés en vue du calcul de l 'impôt
n 'excèdent pas un montant fixé par décret et relevé périodique-
ment . Fixés initialement, le 1" avril 1974, à 7000 francs pour un
assuré seul et 11000 francs pour un assuré marié, les seuils d 'exoné•
ration ont été, depuis cette date, relevés à cinq reprises . En dernier



Allocution de ?orpiment
(casenplisscmeut des cooditious d 'attribution dans les DOM,.

40627. — IO septembre 1977 . — M. Petit appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
conditions de l 'attribution de l 'allocation de logement dans le, dépar-
tements d ' outre-nier. D ' une part, cette allocation, qui doit faciliter
l ' accès à la propriété des plus déshérités, leur est souvent refusée
pour des raisons de technicité sanitaire. D 'autre part, cette attri-
bution est subordonnée à un plafond de ressource ., inadapté à la
situation matérielle des intéressés . Cependant, l'intervention du
décret et ire 1 ' arriité du 25 juin 1975 Chiant les conditions d ' attri-
bution et les modalités de calcul de cette allocation outre-mer avait
fait naître un immense espoir au sein des familles martiniquaises
les plus modestes . L' union départementale des associations familiales
de la Martinique s'était appliquée à porter l 'information au niveau de
chacun comme un nouveau progrès social . 1)e son côté, la disse d 'elfe-
cations familiales multipliait les centres de reneignements pour
favoriser les démarches des Intéressés . Ces mesures devaient entraî-
ner rapidement le dépôt de très nombreuses demandes dans ces
services . Hélas, ces espoirs furent déçus. Les normes multiples,
notamment en matière de salubrité et de peuplement, se révélaient
mat adaptées aux réalités martiniquaises . Le nombre d ' élus au regard
des appelés demeurait par trop réduit et plus de 70 p . 100 de
demandes de prêt à l ' habitat étaient rejetées . Mieux, des logements
construits à l 'initiative des municipalités avec l ' agrément et le
concours des services techniques compétents tombaient sets le
couperet de ces exigences. Aussi il lui demande instamment quelles
mesures elle pense prendre pour assouplir ces exigences et remiser
le plafond de ressources afin de faciliter l ' accès à la propriété de
ces populations vivant en milieu ru ral.

Tépeuse . — Lors de l ' élaboration du décret d ' application de la
loi n" 75 . 023 du 11 juitiet 1575 portant extension de l ' alleeation de
logement aux départements d 'outre-mer, il a été tenu compte, clans
toute la mesure compatible avec l ' objectif de la prestation qui
est de permettre aux familles de se loger dans des conditions
satisfaisantes de salubrité et peuplement, de la situation particu-
lière de ces départements en tnatière de logement . Les normes de
salubrité prévues à l 'article 64 du décret n" 76-555 du 25 juin 1976
sont des normes minimales qu'il n ' apparait pas possible de restreindre
si l ' on veut obtenir une amélioration réelle des conditions de loge-
ment et, partant, de l ' état sanitaire de . la popuiation concernée.
Toutefois, compte tenu du niveau actuel des équipements dans les
départements d'outre-mer, il a été admis, à la différence de ce qui
existe en métropole, que des dérogations aux normes précitées pour-
raient être accordées sous certaines conditions, pendant une période
transitoire expirant le 30 juin 1980, par le conseil d ' administration
de la caisse d 'allocations familiales ^uncernéc tan. 21-I du décret
précité) . En ce qui concerne les conditions de supe r ficie et de
peuplement, les normes prévues a l ' article 6-2" du décret du
25 juin 1976 ont été déterminées en pratiquant un abattement de
20 p. 100 sur les super ficies moyennes modulées retenues en métro-
pole . II a été admis, par ailleurs, que les les loggias, vérandas ou-
varangues. lorsqu'elles répondent a certaines conditions, seraient
comptées comme surface habitable (circulaire n" ° .l du 29 juin 1976t.
En outre, corn :ne en mctropoic, lorsque les narines de superficie
et de peuplement exigées ne sont pas remplies, des dérogations
peuvent être acco ruées par le conseil d ' administration de la caisse
d 'allocations familiales concernée pour une période de deux ans
renouvelable une fois (art. 21-II du décret précité, . S' agissant du
barème de l 'allocation de logement, il est précisé que les tranches
de revenus servant à la détermination de la fraction de loyer devant
rester à la charge de l 'allocataire, tiennent compte do niveau de
revenus dans les départements d ' outre-mer. four l 'exercice 19771978,
ce barème doit être actualisé et, à cette occasion, un effort supplé-
mentaire a été consenti à cet égard . Les textes nécessaires sont
actuellement soumis à l 'examen des conseils généraux desdits
départements . Il a, par ailleurs, été décidé d 'assouplir la condition
de durée de travail prévue pour l ' ouverture du droit, en abaissant
de cent-cinquante à quatre-vingt-dix-jours la durée annuelle prévue
à l ' article 7 du décret du 25 juin 1970 précité, et de tenir compte
d 'une manière forfaitaire, selon des modalités actuellement à l ' étude,
des enfants à charge au-delà du quatrième pour la détermination
du montant de l'allocation.
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Maisons maternelles (accueil des Minés des celants
avec la intime mère).

40771 . — 24 septembre i9'i7 . -- M. Mesmin rappelle à Mme le
tninisire de la santé et de la sécurité sociale que, dams la pratique
actuelle, les femmes seules qui entrent en maison niai semelle au
cours tic leur grossesse ne peuvent y garder avec elles le ou les
enfants qu ' elles ont déjà et qui, dans ce cas, doivent être recueillis
temporairement par l ' aide sociale à l 'enfance . De même, après
l 'accouchement, seuls la mère et le nouveau-né sont acceptés dans
les hôtels maternels là l 'exception de cas très rares) . II en résulte
un éclatement familial d 'autant plus dramatique que cette nouvelle
grossesse, pal elle-même, pose souvent à la mère de graves pro-
blèmes. En période de crise, elle doit se séparer de son enfant,
qui est souvent sa seule raison de vivre, et celui-ci doit vivre pendant
plusieurs mois séparé de sa mère, ce qui risque d ' entraincr de graves
carences affectives . Cette situation pousse souvent la mère à inter-
rompre volontairement sa grossesse, dont la pou rsuite l'obligerait
à une telle séparation . Il lui demande si tous ces inconvénients ne
légitimeraient pas une réforme des pratiques actuelles dans le
sens d ' une suppression de mette séparation.

Itépo,sc . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que le
ministre de la santé et de la sécurité sociale est particulièrement
conscient des nombreuses difficultés auxquelles se heurtent les
femmes seules ayant tin ou deux enfants à charge qui entrent
en maison maternelle pour une nouvelle grossesse ou qui sont
admises en hôtel maternel après acouchement. En effet, ces éta-
blissements ne peuvent, actuellement, répondre d 'une manière
satisfaisante à des situations de plus en plus complexes, faute de
personnel qualifié en nombre suffisant et de structures adaptées.
C'est pourquoi le ministre de la santé et de la sécurité sociale a
préparé un projet de loi destiné à modifier sensiblement les
établissements maternels. Les maisons et hôtels maternels seraient
remplacés par des R centres maternels u dont les missions et les
méthodes d'action seraient transformées . La priorité serait donnée
à l'action socio-éducative, ,!e manière à donner aux jeunes mères
la possibilité de devenir autonomes et de se réinsérer dans la
société. Ces établissements seraient ouverts vers l 'extérieur grâce
à leurs crèches nuve•tes aux enfants du quartier ou par les appar-
tements qu' ils mettraient à la disposition des mères capables de
reprendre une vie normale . L'accueil de plusieurs enfants serait
évidemment possible . Dès à présent, des établissements de cette
nature se sont créés et le ministère de la santé et de la sécurité
sociale est favorable à leur développement.

Asseruece vieillesse (validation des services de ninbilisation
ou de captivité pour les assurés allant cotisé à différents régimes).

40757. — 2.1 septembre 1977. — M . Bouvard rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' en vertu de Parti.
cle 3 de la loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973, pour l 'ouverture
du droit et la liquidation (les pensions de vieillesse de sécurité
sociale, toute période de mobilisation ou de captivité est, sans condi-
tion préalable, assimilée à une période d'assurance. Cette disposi-
tion .'applique aux prestations attribuées à compte• du t'' jan-
vier 1974 ou postérieurement. Les textes d ' application on précisé
que les intéressés devaient, pour qu 'une telle assimilation inter-
vienne, justifier qu'après les périodes en cause ils avaient, en
premier lieu, exercé une activité au titre de laquelle des cotisations
ont été versées au régime général, et ceci quelle que soit la date
d ' effet de cette première activité . Dès lors, les périodes de mobi-
lisation uu de captivité ne Peuvent être assimilées à des périodes
d ' assurance si, lors de son retour, l 'intéressé a été affilié, ne serait-ce
que pendant uuc période très courte, à un régime autre que le
régira_ général . Cette restriction a des conséquences profondé-
ment regrettables pour un certain nombre d 'assurés. Il lui cite,
a titre d'exenmple, le cas d ' un assuré qui a cotisé, du I" jan-
vier 1936 au I" octobre 1939, en qualité d 'aide familial, à une
caisse de mutualité socie .e agricole . La période dit 1^' octobre 1939
au 1" juillet 194.5, soit vingt-trois trimestres, correspond à la mobi.
lisation et à la captivité. Du 1-' juillet 1945 au 1" juillet 1946, l'inté-
ressé a, de nouveau, cotisé comme aide familial, à la caisse de
mutualité sociale agricole. Il a, ensuite, été affilié au régime géné-
ral de sécurité sociale de 1948 à 1962 et à la mutualité sociale
agricole du 19 octobre 1932 au I" février 1976 . La pension qui lui
a été attribuée à compter du 1^" juin 1977 comprend, pour la
période du 1" janvier 1936 au I" juillet 1946, une sonne de
340,17 francs pour quarante-deux trimestres validés, soit une
moyenne par trimestre de 8,10 francs . Par contre, pour la période
pendant laquelle l ' intéressé a été affilié au régime des salariés,
ie montant de la pension par trimestre validé correspondant 1, une
moyenne de 19,71 francs pour la période 1948 à 1962 ; 35,92 franc'
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lieu leur montant a été porté . pour l ' échéance du l octobre 1977,
de 16 500 francs à 19 000 francs i,ouu un assuré seul et de 1Oii0t) francs
à 2201)0 francs pour un assuré marié . E .t ce qui concerne les retraités
doles revenus supérieurs aux seul s, ne perutelienl pis l ' exoné-
ration des e tisalions, il est acinettement procédé à l 'étude d ' un
système susceptible d'en atténuer la charge .
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pote' la période du 19 octobre 1952 au l°' février 1976 . Il lui demande
si elle n 'estime pas qu 'il serait normal que les trimestres corres-
pondant in la mobilisation et à la captivité ouvrent droit à un mon-
tant de pension analogue pour tous les assures, quel que soit le
régime auquel ils ont été affiliés après ces périodes de mobilisation
et de captivité.

Réponse . — En application de l 'article 3 de la loi n" 73-1051
du 21 novembre 1973 et de l'article 2 du décret n" 74 .54 du
23 janvier 1971, les périodes de mobilisation ou de captivité sont
assimilées à des périodes d'assurance pour le calcul et la liquida+ion
des droits vieillesse nu régime général dés l ' instant qu 'après les
périodes en cause, les intéressés ont, en premier lien, exercé une
activité au titre de laquelle des colisalions ont été versées au
régime général. De mémo, dans le cadre du régime d'assurance
vieillesse due exploitants agricoles, le régime auquel incombe l'assi-
miletion des périodes de guerre . est, en application du décret
n" 74-428 du 15 mai 1974, le régime de l ' activité exercée en premier
lieu après lesdites périodes par les intéressés . Prise en application
de ces textes, 1a circulaire n" 50 S. S . du 23 novembre 1974 a
eu pour objet de déterminer le régime compétent pour procéder
à la validation des périodes de mobilisation et de captivité des
assurés ayant exercé successivement, alternativement on simulta-
nément, des activités relevant de plusieurs régimes de retraites, que
ces activités se situent en totalité après la guerre ou qu ' elles aient
commencé auparavant. Cette circulaire s'est efforcée, dans le respect
des textes existants et de l 'autonomie des régimes de retraite, de
rechercher des solutions favorables aux intéressés . C ' est ainsi qu ' il
a été admis, en accord avec le ministère de l 'agriculture et pour
s' en tenir au cas évoqué par l'honorable parlementaire, que la vali-
dation des périodes de guerre effectuées par un assuré ayant relevé
successivement ou alternativement du régime général de la sécurité
sociale et du régime des exploitants agricoles pourrait être obtenue
auprès du ri-'4ine général, soit en vertu du décret du 23 jan-
vier 197.3 précité si après les périodes en cause l' intéressé a cotisé
en premier lieu à ce régime, soit en vertu de l 'article L. 337 élu
code de la sécurité sociale si l'intéressé était affilié au régime général
au moment de l' appel sous les drapeaux. Or, en l 'espère, le régime
général ne se trouve compétent, ni eu vertu du décret du 23 jan•
vier 1974, ni en vertu de l 'article L. 357 puisque l ' intéressé n'y
était affilié ni au début, ni à la fin de sa mobilisation . C' est donc
bien, sous réserve de plus amples informations, au régime des
exploitants agricoles qu 'il appartenait de valider la période en
cause.

Enseignants !amélioration de la pension de retraite d'une personne
entrée tardiren+err.t clans l 'enseignement pour raison de santé),

40797. — 24 septembre 1977. — M . Frédéric-Dupont demande à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale si une per•
sonne qui a interrompu ses études après son baccalauréat par suite
d ' une tuberculose et n'étant entrée dans l' enseignement qu'à trente-
huit ans, c 'est-à-dire après sa guérison, peut bénéficier au moment
de toucher une retraite faible en raison de son peu d ' ancienneté
d ' un supplément du fait sic sa situation d ' handicapée qui s 'est pro•
longée pendant dix-huit ans.

Réponse. — Afin qu ' une réponse motivée puisse lui être adressée,
l 'honorable parlementaire est prié de préciser, sous le timbre de
la direction de la sécurité sociale, le statut de la personne dont il
expose le cas et d'indiquer, notamment, si celle-ci relève, en
matière de retraite, du code des pensions civiles et militaires ou
du régime d ' assur ance vieillesse de la sécurité sociale.

Assurance vieillesse (revalorisation des pensions de retraite d 'anciens
travailleurs retraités à Cape de 60 uns sans avoir pu bénéficier de
la préretraite),

40826. — 24 septembre 1977 . — M. Morellon attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
de certains travailleurs qui ont accepté de prendre leur retraite à
soixante ans, depuis de longues années parfois, avant la mise en
oeuvre des récents accords sur la préretraite, qui permettent à leurs
bénéficiaires de percevoir 70 p . 100 de leur salaire et de cotiser gra-
tuitement à ire sécurité sociale jusqu ' à soixante-cinq ans . fout en se
félicitant vivement du caractère social de ces accords, ainsi que de
leurs conséquences bénéfiques au niveau de l 'emploi des jeunes
notamment, il lui demande s'il n'est pas frappé par la différence de
situation existant dès lors entre, d ' une part, les bénéficiaires des
accords de préretraite et, d'autre part, ceux qui ayant pris antérieu-
reinent lem' retraite à soixante ans, ne perçoivent que 25 p, 100 de
leur salaire, et ceci jusqu ' à la fin de leurs jours, et si, dans l 'affir-

'native, il n ' estime pas souhaitable et possible de revaloriser la
retraite de ess anciens travailleurs, par exemple en la portant à
50 p . 100 de leur salaire à pallie de Page de soixante-cinq ans.

Réponse . — 11 est rappelé à l 'honorable parlementaire que c ' est
l ;rssure' qui choisit lui-ncéuco la date d ' entrés en jouissance de sa
pension de vieillesse (cette date ne pouvant, toutefois, être alité•
rieure ni au dépit cb, la dennuule ni au soixantième iuuniversaire
de l'intérrssèt ; l 'assuré peut ainsi ajourner la liquidation de ses
droits, aussi longtemps qu ' il le désire, en vue d 'obtenir une pen-
sion de vieilicsse d ' eu mentant plus élevé . La pension de vieiliesse
attribuée à ha date choisie par l'aseuré est liquidée définitivement;
c ' est à litre exceptionnel et afin ( ;assurer un minimum de res-
sources ià roule personne àgée que les pensions de vieillesse infé•
rieures' au montant minimum fixé par décret sont liertbes à ce
niveau lorsque le pensionné atteint son soisanle-cinquième anni-
versaire ou lorsqu'il est recousu inapte au travail . Le caractère
définitif de la liquidation des pensions clé vieillesse est d'ailleurs
signdé à l ' attention des requérants dans l 'imprimé de demande
qu ' ils doivent remplir lorsqu ' ils désirent obtenir la liquidation de
leurs droits à l 'assurance vieillesse . ll est fait observer, par ailleurs.
que l 'accord de préretraite a été conclu pan' les partenaires sociaux
dans le cadre de l' assurance ehintnage, et non de l' assurance vieillesse.
Il n ' est donc pas possible de demander aux caisses du régime
général de la sécurité sociale de rechercher si les retraités, ayant
obtenu, dans le passé, la liquidation (le leur pension à 110 ans sur
le taux de 25 p. 100, auraient pu bénéficier ou non de cet accord,
si celui-ci avait été applicable à la cade d ' entrée en jouissance de
leur pension . une telle ap p réciation ne relevant nullement de la
compétence des caisses . D 'autre part, il ne saurait étre envisagé
une revalorisation systémaligae de toutes ces pensions liquidées
sur le taux de 25 p . 100, ce qui conduirait à créer des situations
inéquitables . Cependant, les pouvoirs publics, à qui les difficultés
rencontrées par les personnes àgées n 'ont pas échappé, enl indiqué
à plusieurs reprises leur volonté de paursuivre un effort impor tant
en faveur de celles qui sont les plus démunies de ressources.
C ' est ainsi qu 'au cours de l ' année 1076, le montant du minimum
global de vieillesse a i•té substantiellement revalorisé . L' effort
réalisé est poursuivi . Fixé au 1•i juillet 1977 à 10000 francs par an
pour une personne seule, ce mininuun atteindra 11 000 francs le
1°• décembre 1977 . La forte augmentation des pensions de vieillesse
s'inscrit également dans cette voie . Les revalorisations de ces
pensions. qui interviennent, depuis 1974, deux fois par an, attei-
gnent, en effet, le taux cumulé de 36, :3 p. 11)11 pour 1976 et 1977.
Le taux de l'evalorisatioa applicable au I" juillet 1977 à été fixé
à 7,1 p. 100 . il sera de 6,2 p . 10n au 1°' janvier 1978.

Assurance vieillesse !(1onblenient de la bonifiraliou d'ancienneté
de deq .e ans par enfant au profit (les ladres d'enfants handicapés,.

40833 . — 24 septembre 1977. — M. Besson appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le pro-
blème des deux années de cotisations gratuites par enfant accordées
aux mères de famille en matière de retraite vieillesse. En l 'état
actuel des textes en vigueur cette durée de deux années est
applicable pour tous les enfants, valides ou handicapés. Il lui
demande si pour ces derniers, eu. égard aux charges qu ' ils ont
représenté pour leurs parents et plus spécialement pour leur mère,
cette durée ne pourrait pas être doublée.

Réponse . — La situation particulière digne d 'intérêt des mères
d'enfants handicapés n'a pas échappé à l 'attention des put. :oirs
publics . C 'est ainsi que la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 d'orien-
tation en faveur des personnes handicapées permet désormais
aux mères de famille, restant au foyer pour s 'occuper notamment
d ' un enfant handicapé de moins de vingt ans dont l ' incapacité
est au moins égale à 80 p . 100 et qui satisfont aux conditions
prévues pou, l'attribution de l'allocation de salaire unique ou
de l ' allocation de la mère au foyer majorées, d'être affiliées à
l' assurance vieillesse du régime général de la sécurité sociale
sur la base d ' un traitement égal au SMIC, les cotisations étant
prises en charge par l 'organisme débiteur des prestations fami-
liales. Les mêmes dispositions sont applicables aux mères restant
au foyer pour s 'occuper d 'un adulte handicapé dont l ' incapacité
est au moins égale à 80 p . 100 et dont le maintien au foyer est
reconnu souhaitable par la commission technique d ' orientation et
de reclassement professionnel pour autant que les ressources de
la mère ou du ménage ne dépassent pas le plafond fixé pour
l ' attribution de, l' allocation de salaire unique majoré . Ces dispo-
sitions se cumulent avec celles de la loi du 3 janvier 1975 qui
accorde aux mères de fvinilles une majoration de durée d 'assu-
rance de deux ans par enfant à charge, élevé pendant au moins
neuf ans avant son seizième anniversaire . Les mères d'enfants
handicapés qui réunissent les conditions susvisées bénéficient donc
déjà de bonifications de durée d'assurance particulièrement avan-
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tageuses une mère de famille, dont l'enfant serait handicapé

à l' âge de cinq ans et décéderait à vingt-cinq ans, pourrait ainsi
bénéficier, éventuellement, d'une bonification de vingt-deux années
d'assurance . En outre, il est précisé à l'honorable parlementaire
que le plafond de ressources retenu pour cette affiliation a été
majoré dans le cadre de la loi n" 77-745 du 12 juillet 1977 insti-
tuant le complément familial, prestation qui doit se subi.stiluer
le l' janvier 1978 aux actuelles allocations de salaire unique
et de la mire au foyer, aux majorations du ces allocations et à

l'allocation pour frais de garde .' En effet, les mires ayant au
foyer un enfant ou un adulte handicapé pourront ainsi être affi-

liées à l ' assurance vieillesse si leurs ressutn'ces ou celles du ménage
ne dépassent pas le plal'utté fixé pour l 'octr oi (lu complément
familial, lequel plafond est supérieur à celui de l'allocation de
saaire unique majoré.

Allocetine de rentrée armoire irritères ri'uttributinut.

41010 . — Id octobre 1977 . — M. Huguet demande à Mme le

ministre de la santé et de la sécurité sociale si elle envisage d 'éten-

dre le bénéfice de l ' allocation de rentrée scolaire aux familles répon-
dant aux critères de ressources retenus pou' l'attribution de cette
allocation niais n 'ayant qu ' un enfant, celui-ci étant scolarisé.

Réponse . — Aux termes de la législation en vigueur et notam-

ment de l ' article L . 532-1 du code de la sécurité sociale et de
l'article t"'' cie décret n" 74. 7(14 du 13 sofa 1971, l'ailoeaticn de
rentrée coulaite peut étce attribuée à une famille n'ayant qu ' un
seul enfant à charge à condition toutefois que celte dernière ait
bénéficié d ' une prestalien familiale au cours des douze mi .', précé-
dant le septembre de l'année considérée. Les allocation fami-

liales n ' étant versées qu ' à partir de cieux enfants, la famille ne
continent qu 'un enfant pourra donc prétendre à l'allocation rte
rentrée szu:aire si clic bénéficie de l'allocation logement ou de
l ' allocation d 'éducation spéciale versées dès le premier enfant ou
éventuellement clos olloeations prénatale si une seconde naissance
est attendue. De même, une personne seule bénéficiant pote' un
enfant soit de l 'allocation de salaire unique, de l 'allocation d 'orphe-
lin ou de l ' allocation de parent isolé pourra également percevoir
l 'allocation de rentrée scolaire . ll résulte de cette réglementation
que les familles -d ' un enfant ne sont pas exclues du bénéfice de
l ' allocation de rentrée scolaire et qu 'elles peuvent y prétendre dès
lors qu' elle, remplissent toutes les conilitiens requises pour l'octroi
de cette prestation.

Assurance vieillesse itnoilulités d 'application de la lui relrrtire à la

retr aite anticipée des femmes relevant du régime général).

41115. — 5 octobre 1977 . — M. Arraut attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'insuffisance
de précision de la loi n" 77-774, laquelle n ' indique pas clairement si
celle-ci acrai'de le bénéfice de la retraite aux femmes ayant travaillé
succes,iveinenl clans le secteur privé et dans le secteur public ou
l ' administration . Il lui expose le cas d'une fennme atteignant l ' âge de
soixante ans et qui, ayant travaillé centre le I"' se p tembre 1934 et le
1" , septembre 1978 1 vingt et un ans dans le secteur privé et senti-
publie, puis vingt-trois ans clans l ' éducation nationale, craint de ne
bénéficier, jusqu 'à l 'âge de soixante-cinq ans, que d ' une retraite
proportionnelle partielle pour seulement ses vingt-trois ans d 'activité
dans l' éducation nationale . IL lui demande quelle est l 'interprétation
exacte qui doit titre prise en compte au regard de la loi du 12 juil-
let 1977 concernant un tel cas. Il lui suggère qu ' en tout état de
cause, un décret ministériel colt autre initiative officielle) puisse
apporter rapidement les prértsions nécessaires donnant aux per-
sonnes intéressées la satisfaction qu ' elles sont en droit d 'attendre.
(Loi du 12 juillet 1977, n" 77 . 774 : femmes assurées au régime géné-
ral de la sécu rité sociale . Octroi à l ' âge de soixante ans de la pension
de vieillesse au taux normalement applicable à soixante-cinq ans,
publiée au Journal officiel du 1 :3 juillet 1977, p . 3710 .)

Réponse . — La loi du 12 juillet 1977, qui a pour objet de eonplé-
ter l 'article L . 332 du code de la sécurité sociale, permet l ' attri
bution, entre soixante et soixante-cinq ans, d ' une pension de vieil-
lesse calculée sur le taux normalement applicable à soixante ans,
au profit des femmes assurées justifiant d ' une durée d 'assurance
d'au moins tentesept ans et demi clans le régime général ou dans
ce régime et celui des salariés agricoles . Ce texte, qui ne concer-
nera jusqu'au 31 décembre 1978, que les femmes âgées d 'au moins
soixante-trois ans, ne vise donc pas les régimes de retraite autres
que les deux régimes précités, et notamment les régimes spéciaux.
Si l'assuré a eu une activité relevant d 'un régime spécial et a

obtenu, dans des conditions d 'âge généralenenl plus avantageuses
que telles offertes par le régime général, un avantage de vieillesse
en application des textes régissant ledit régime, il n 'est psi pos-
sible de tenir compte des périodes considérées pour t'application
de la loi du 12 juillet 1977, les périodes d ' assurance valables au
regard des régimes spcciaux n ' entrant pas cxprescément Cians le
champ d ' application de ee texte. 'l'outefcis, si l'assuré a quitté son
régime spéei•d sans droit à pension, étant donné les règles qui
sont à la base des décrets de courdinalinn n" 50-133 et n" 50132
du 20 janv :e• 1950, ciétvets deinca :és tmrtiellmnent en vigo :a r, il
appareil possible (le tenir compte, tenir l'ouverture du tir•sit à
ponsioa anticipée, des pfa•imles n'assurance accomplie., dans le
secteur relevant du rt'giine spécial . En effet, les functinauiaiteu
et assimilés partis sans cirait à pension après le 29 janvier I?50
obtiennent le rilablissenteat d,' leur s ;laatien au regard du régime
général de la sécurité sociale peu r les .périodes de services a,r :om -
plies à partir du 3 juillet 1930. Il n' y a dons pas de différence
entre ce :, ui'tiedes et los autr es périodes d'assurance accomplies
clans un >:ecteus d 'activité relevant normalement du réghne général.
Qua it aux ressortissant des autres régimes spéciaux pa :fis sens
choit à !pension, ils peuvent obtenir, à la charge cie leur ancien
régime d ' affiliaLon, un avant(°e proportionnel calculé clans les
conditions du régime général . Les périodes cas sidérées peuvent
clone dire totalisées avec celle : du régime i+néant pour l'axamcn
des cosdttions exigées par la loi du 12 juillet 1977. L' interprétation
ainsi donnée à la loi du 12 juillet 1977, dans le respect des autres
textes cxista :tus, est Ici méfie que celle q ui a été retenue pour
l ' appü-ation de la lui n" 75-t279 du 30 clécentbie 1975, notamment
pour l ' ouverture du droit à pension a nticipiie au profit des nnéres
de famille salariées ayant exercé pendant un certain temps un
travail manuel ouvrier. Elle est aussi favorable que possible aux
ressortissants des régimes spéciaux ayant, par ailleure, exercé une
activité dans le senteur privé.

Assurance maladie (exonération ale cotisations pour les commerçants

et artisans retraités non allocataires dut FNRl.

41184. — 6 octobre 1977 . -- M . de Poulpiquet appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation des commerçants et artisans retraités au regard des charges
qu ' ils doivent supporter pour bénéficier de l 'assurance maladie . Bon
nombre des intéressés ne peuvent prétendre à l ' allocation supplé-
mentaire au titre du FNS du l'ait qu' ils ont cédé leur tonds
ou leur bien, et sont exclus, en conséquence, du droit à la gratuité
de leur couverture maladie . Souvent la vente de c-e fond ne dépasse
que de très peu le minimum prévu de 100 000 francs et parfois la
reprise a été faite par les enfants . Les cotisations qu 'ils doivent
acquitter représentent une part très importante des revenus consti-
tués par leur pension et il peut lui citer à ce propos le cas d 'un
commerçant retraité qui perçoit une pension annuelle de 9794 francs
sur laquelle il doit prélever une cotisation d ' assurance maladie de
fi 164 francs. Ce commerçant retraité et son épouse disposent donc
annuellement de 3 630 francs pou' vivre, soit 10 francs par jour,
et se trouve dans l'obligation de dépenser en trois ou quatre ans
les économies cle toute une vie. II lui demande que toutes dispo-
sitions soient prises potes améliorer le sort de cette catégorie de
retraités, notamment en accordant à la totalité de ceu"-ci l ' exoné-
ration tics cotisations d 'assurance maladie, lesquelles obèrent clans
des proportions inacceptables les pensions de vieillesse perçues.

Répnnsc . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale est
très attentif aux difficultés rencontrées par les retraités dont les
revenus sont modestes. Cependant, pour des raisons d ' ordre écono•
inique et financier, l'opération qui vise it exonérer du paiement des
cotisations d ' assurance maladie les travailleurs inclé'pendanis les
plus démunis s'effectue par étapes . C' est ainsi que certaines dispo-
sitions ont déjit été prises à leur égard . En effet, en plus des béné-
ficiaires de l 'allocation supplémentaire du fonds national de soli-
darité dont les cotisations sont prises en charge par l 'Etat, ne paient
pas de cotisation sur leur allocation ou pension, les retraités âgés
de plus de soixante-cinq ans — ou de soixante ans en cas d ' inapti-
tude au tr avail — ainsi que les conjoints titulaires d ' une pension
de reversion dont les revenus déclarés en vue du calcul de l ' impôt
n'excèdent pas un montant fixé par décret et relevé périodiquement.
Fixés initialement le 1"' avril 1974, à ;000 francs pour un assuré
seul et tl 000 francs pour un assuré marié, les seuils d 'exonération
ont été depuis cette date, relevés à cinq reprises . En dernier lieu,
leur montant a été porté, pour l ' écncéance du 1"' octobre 1977, de
165(10 francs à 19000 francs pour un assuré seul et de 19000 francs
à 22000 francs pour un assuré marié. En ce qui concerne les retraités
dont les revenus supérieurs aux seuils, ne permettent pas d 'exoné-
ration des cotisations, il est actuellement procédé à l ' étude d ' un
système susceptible d ' en atténuer la charge . Il convient cependant
de rappeler que la cotisation des retraités assujettis à cotiser et
qui n 'exercent par ailleurs aucune activité professionnelle est assise
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compte de la suppression de la condition de stage antérieur requise
pour l 'ouverture du droit à pensicn de vieillesse serait de 414 mil-
lions de francs pour 1978. Les améliorations apportées ces dernières
années au régime des retraités sont coûteuses et il convient, en
raison de la situation démographique de notre pays, de veiller
à ce que les charges supplémentaires résultant des réformes restent
supportables pour les actifs qui, dans un régime de répartition
comme le régime général, financent, par leurs cotisations, les pres-
tations de vieillesse servies aux retraités. C 'est pourquoi, dans la
conjoncture actuelle, le Gouvernement entend poursuivre, en
priorité, l ' effort entrepris envers les personnes âgées les plus
démunies (le ressources. C ' est ainsi que le minimum global do
vieillesse a été substantiellement revalorisé au cours des années
1976 et 1977 . Porté au 1 r juillet 1977 à 10000 francs par an pour
une personne seule, ce minimum a atteint 11 000 francs le 1'' décem-
bre 1977. La forte augmentation des pensions de vieillesse s 'insère
également dans ce programme . Ires revalorisations de ces pensions,
qui interviennent depuis 1974 deux fois par an atteignent, en
effet, le taux cumulé de 36,3 p . 100 pour 1976 et 1977 . Le taux de
revalorisation applicable au 1^ r juillet 1977 a été fixé à 7,1 p . 100.
Il est de 8,2 p . 100 au 1' janvier 1978.

Travailleurs manuels (amélioration des conditions d 'accès
à la retraite).

41231 . — 7 octobre 1977. — M . Legrand attire l' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la nécessité cramé .
liorer les conditions d'accès à la retraite de certains travailleurs
manuels . Le décret n" 77-844 du 22 juillet 1977 relatif aux conditions
d'accès à la retraite de certains travailleurs manuels a pour objet
de ramener la durée d'assurance exigée à partir du juillet 1977
de quarante-deux à quarante et un ans . Il ne peut s' agir que d 'amor-
cer une réduction plus substantielle de la trop longue durée d 'assu-
rance exigée de cette catégorie de travailleurs . Il lui demande si elle
ne juge pas souhaitable : 1 " de faire procéder rapidement à une
étude actuarielle pour déterminer l 'incidence de la fixation éventuelle
de la durée à trente-sept ans et demi ; 2" d 'apporter une modification
des dispositions concernant la période au cours de laquelle doit être
recherchée la durée minimum d ' exercice des activités ouvrant droit
à la retraite anticipée, les travailleurs concernés devant souvent, en
raison du caractère pénible de ces activités, les abandonner avant
l'âge de cinquante ans.

Réponse . — 1 " Il est confirmé à l 'honorable parlementaire que
la loi du 30 décembre 1975 permet désormais, à compter du l'' juil-
let 1976, à certains travailleurs qui, au cours d ' une longue carrière
professionnelle, ont été soumis, pendant une durée déterminée,
aux conditions de travail les plus rudes : travailleurs en continu,
en semi-continu, à la chaîne, exposés à la chaleur des fours ou
aux intempéries des chantiers, de bénéficier, dès l' âge de soixante
ans, d ' une pension de vieillesse calculée sur le taux de 50 p . 100.
Les intéressés doivent justifier d ' une durée d' assurance qui a été
réduite, par le décret du 22 juillet 1977, de quarante-trois à
quarante et un ans pour les pensions attribuées à partir du 1^' juil-
let 1977 . Ils doivent en outre avoir exercé les travaux susvisés, à
plein temps, pendant au moins cinq ans au cours des quinze der-
nières années précédant leur demande de liquidation de pension.
Il est à remarquer, en effet, que les travailleurs manuels entrent
généralement plus tôt que les autres dans la vie professionnelle,
étant précisé que toutes les périodes validées gratuitement au
regard de l'assurance vieillesse telles que, notamment, les périodes
de service militaire légal en temps de paix et les périodes de
mobilisation ou assimilées sont prises en compte. De même, les
périodes d 'assurance accomplies au régime des salariés agricoles
s 'ajoutent à celles du régime général, et il est, le cas échéant,
procédé aux totalisations prévues par les conventions internationales.
Les statistiques du régime général montrent que le tiers des
assurés (hommes) ayant effectué l 'ensemble de leur carrière au
régime général des salariés ont une durée d'assurance égale ou
supérieure à quarante-deux années, ce qui Correspond à une partie
Importante des travailleurs manuels. Une nouvelle réduction de
la durée d 'assurance requise ne saurait être envisagée actuellement,
en raison du coût financier d ' une telle mesure, qui a été évalué,
pour 1977, à 35,5 millions de francs et pour 1978, à 71 millions
de francs, par année de réduction, soit, près de 250 millions de
francs si cette durée d'assurance était réduite à trente-sept ans
et demi en 1978 ; 2" d 'autre part, il ne parait pas souhaitable de
modifier les dispositions concernant ln période de quinze ans
au cours de laquelle doit être recherchée la durée minimum de
cinq ans d' exercice des activités pénibles ouvrant droit à la retraite
anticipée. En effet, il semble que la durée minimum de cinq ans
doive être re^herchée au cours d'une période relativement proche
de l'âge de la retraite, d'une part pour des raisons d'ordre pra-
tique, en vue de faciliter la preuve de l'activité pénible exercée,

exclusivement sur la pension versée par l 'organisation :,utonome
d ' allocation vieillesse dont ils relèvent. Dans le cas d 'espèce évoqué
par l'honorable parlementaire, il y a, à l ' évidence, une disproportion
entre l 'assiette et le montant de la cotisation indiquée. Aussi, serait-il
utile que soient communiqués directement au ministère de la santé
et de la sécurité sociale (Direction de la sécurité sociale, bureau P 4,
1, place de Fontenoy, Paris 17'1) tous renseignements utiles concer-
nant la personne Intéressée, à savoir : état-civil, adresse, n" d 'imma-
triculation, dénomination de la caisse mutuelle régionale, afin de
permettre de vérifier sa situation dans le domaine (le l 'assurance
maladie.

Assurance vieillesse (vieux du conseil d 'administration

de ln CN/V des travailleurs salariés).

41228 . — 7 octobre 1977. — M . Legrand demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir lui faire connaitre
les raisons du retard à l ' examen favorable du voeu du conseil d'admi-
nistration de la caisse nationale d ' assurance vieillesse des travailleurs
salariés sur la majoration des retraites . a) pensions attribuées en
1973-1974 . Pour les pensions attribuées en 1973 pour au moins 136 tri-
mestres : 5,3 p . 100 ; pour les pensions attribuées en 1974 pour au
moins 144 trimestres : 1,2 p . 110 ; b) pensions qui n ' ont pas été cal-
culées sur la base du salaire annuel moyen des dix meilleures
années -10,7 p . 100 (sous réserve d ' une nouvelle étude pour une
éventuelle revision du taux ;, et attribution d'une majoration de
durée d'assurance forfaitaire pour les mères de famille ayant obtenu
leur pension postérieurement au 31 décembre 1971 et qui ont déjà
bénéficié d 'une majoration d 'une année par enfant 8,52 p . 100) ainsi
que celles ayant obtenu leur pension avant le 1' , janvier 1972
(18,53 p . 100) ; d) une majoration forfaitaire des rentes liquidées
afin de tenir compte de la suppression de la condition de stage
antérieur requise pour l ' ouverture du droit à pension.

Réponse . — a) Il est rappelé à l'honorable parlementaire que la
loi du 31 décembre 1971, qui a porté progressivement de 120 à 150
le nombre maximum de trimestres d 'assurance susceptibles d' être
pris en compte pour le calcul des pensions de vieillesse, ne s ' appli-
que qu ' aux pensions dont l' entrée en jouissance p st postérieure au
31 décembre 1971 . Pour des raisons essentiellement financières et
de gestion, les avantages de vieillesse liquidés sous l 'empire d'une
ancienne réglementation ne peuvent pas faire l'objet d'une nouvelle
liquidation, compte tenu des textes intervenus postérieurement.
Cependant, la situation des pensionnés qui n'ont pu bénéficier ou
n'ont bénéficié que partiellement de cette réforme, a retenu toute
l 'attention des pouvoirs publics qui ont décidé d 'adopter une formule
de revalorisation forfaitaire . C 'est ainsi que deux majorations de
5 p. 100 ont d 'ores et déjà été appliquées aux pensions liquidées,
avant le 1" janvier 1972 (la deuxième majoration de 5 p. 100 s'appli-
quant également à celles liquidées en 1972), sur la base de la durée
maximum d 'assurance pouvant être prise en compte à la date
d'entrée en jouissance . La loi du 28 juin 1977 a en outre prévu,
en faveur de ces retraités, une nouvelle revalorisaticn forfaitaire
de 5 p . 100 à compter du 1,r octobre 1977 . Le coût des majorations
supplémentaires proposées par le conseil d 'administration de la
caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés serait
en 1978, de 50 millions de francs en cas de majoration de 5,30 p. 100
des pensions liquidées avant le 1 ,, janvier 1974 et de 10 millions de
francs en cas de majoration de 1,2 p . 100 des pensions liquidées
avant le 1 ,, janvier 1975, sur la base de la durée d 'assurance
maximum susceptible d' être retenue lors de la date d'entrée en
jouissance ; bt De même, le décret du 29 décembre 1972 qui permet
de tenir compte, pour le calcul des pensions de vieillesse du
régime général, des dix meilleures années d 'assurance ne s'applique
qu 'aux pensions prenant effet postérieurement à la date de mise
en vigueur de ce texte, fixée au 1« janvier 1973. Le coût d 'une
majoration de 10,7 p. 100 des pensions de vieillesse personnelles ou
de réversion liquidées avant le 1" , janvier 1973 sur la base des
dix dernières années d 'assurance serait de 2,300 milliards de francs
pour 1978. c) D 'autre part, la majoration de durée d ' assurance
prévue par la loi du 31 décembre 1971 en faveur des femmes
assurées ayant élevé au moins deux enfants ne s'est appliquée
qu ' aux pensions dont l ' entrée en jouissance est postérieure au
31 décembre 1971 et la loi du 3 janvier 1975 qui a porté à deux
annuités cette majoration (désormais accordée dès le premier
enfant), ne s'applique qu 'aux pensions dont l'entrée en jouissance
est postérieure au 30 juin 1974. Le coût de l'attribution d 'une
majoration forfaitaire à toutes les mères de famille qui n'ont pu
bénéficier d'une majoration de deux ans par enfant élevé, soit :
+ 18,53 p . 100 pour les mères de famille ayant obtenu leur pension
avant le 1", janvier 1972 ; + 8,52 p . 100 pour les mères de famille
ayant obtenu leur pension entre le 1', janvier 1972 et le 1^, juil-
let 1974 ; serait de 1,380 milliard de francs en 1978 . d) Enfin, le
coût d'une majoration forfaitaire des rentes liquidées afin de tenir
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en évitant de trop nombreuses recherches auprès d ' entreprises

disparues et d ' autre part, dans le souci de favoriser les travailleuse

qui ont subi au . dela de quarante-cinq ans les conséquences de
l 'exercice d ' une activité pénible ; 3" en raison du dispositif de
préretraite institué par l' accord paritaire du 13 juin 1977, il
parait peu opportun de modifier actuellement les règles légi .tla-

Oves et réglementaires relatives à la retraite des t ravailleurs

manuels.

Allocation de rentrée scolaire (droits des enfants placés
dans des familles d ' accueil par les directions départementales

d'action sanitaire et sociale).

41254 . — 7 octobre 1977 . — Mme Fritsch demande à Mme le

ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir indi-
quer quels sont les droits des enfants placés dans des familles

d 'accueil par les services des directions départementales d 'action
sanitaire et sociale à l'égard de l'allocation de rentrée scolaire
dont le montant e été fixé, pour cette année, à 454 francs, étant
fait observer que ces enfants sont issus de familles aux ressources
modestes et que les personnes qui les reçoivent ne disposent que

d ' un minimum de rémunération pour subvenir à leurs besoins
essentiels,

Réponse . — L'allocation de rentrée scolaire est servie selon les
conditions générales d'attribution des prestations familiales ; la per-
sonne nui en sollicite le bénéfice doit donc, notamment, assumer la
charge elfective et permanente de l'enfant . Cette charge coutnporte
d ' une manière générale les frais engagés pour le logement, la nour-
riture, l'habillement et l ' éducation de l'enfant. C 'est ainsi que les
personnes ayant en garde des enfants moyennant rétribution rte
peuvent être considérés connue assumant effectivement cette charge.
Dans le cas des personnes auxquelles sont confiés des enfants
placés .:vus la tutelle ou la protection des services départementaux
de l'aide socitile à l'enfance, il est précisé à l'honorable parlemen-
taire que ces personnes perçoivent en application de l 'arrêté du
28 août 1973 une rémunération fixe qui ne peut être inférieure à
quatre fois le montant des allocations familiales versées pour le
deuxième enfant à charge, soit actuellement 675,84 francs . Par ail-
leur s, en application de la loi n" 77 . 505 du 17 mai 1977 relative aux
assistantes maternelles, un décret qui est actuellement en cours
d ' élaboration prévoit également un minimum de rémunération en
faveur des intéressés . Dans ces conditions, il n'est pas possible de
considérer que ces personnes assument seules, au sens de la régle-
mentation applicable pour l 'attribution des prestations familiales,
la charge des enfants qui leur sont confiés.

Allocation supplémentaire du fonds national de solidarité (exclusion
des dépôts sur livret de caisse d ' épargne du plafond de ressources
pour l'attribution de l 'allocation).

41261 . — 7 octobre 1977 . — M. Gau appelle l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation de
certaines personnes âgées qui se voient refuser l 'attribution de
Fallocaiien supplémentaire du fonds national de solidarité ou accorder
celle-ci à un 'aux réduit en raison des sommes déposées par elles
sur le livret de caisse d 'épargne. Certes, le montant de celles-ci
est pris en considération sur la base de 3 p. 100 d' intérêt seulement.
On peut cependant estimer qu 'en raison de l 'érosion monétaire les
dépits à la caisse d ' épargne ne constituent pas un placement parti-
culièrement avantageux et que, par ailleurs, la facilité de retrait
qui crée le principal intérêt d'un tel placement donne a celui-ci
un caractère essentiellement mobile, précaire et aléatoire . En consé-
quence, il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas judicieux de modifier
le décret du 1' t avril 1964, dans son article 3, qui énumère limita-
tivement les ressources à ne pas prendre en considération en y
incluant les sommes déposées à la caisse d 'épargne.

Réponse. — L 'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité est un avantage non contributif destiné à compléter les
pensions, rentes ou allocations de vieillesse des personnes âgées
ou infirmes les plus défavorisées afin de leur procurer un minimum
de ressour ces . De ce fait, elle est soumise à une condition de res-
sources . Pou' l ' appréciation de cette condition, il est tenu compte,
sauf exceptions limitativement énumérées par les textes de tout
ce que possède ou reçoit l'intéressé et en particulier des revenus
des biens mobiliers . Toutefois, par mesure de simplification, les
revenus procurés par ces derniers sont évalués forfaitairement sur
la base de 3 p . 100 de leur valeur vénale à la date de la demande.
Cette mesure est, en règle générale, favorable aux intéressés.
S 'agissant des sommes placées à la caisse d ' épargne, il ne parait
pas possible de les exclure du décompte des ressources, afin de ne
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pas accentuer les disparités entre all ocataires. Il n'échappera pas,
en effet, à l 'honorable parlementaire que l ' inclusion des revenus
provenant de ce type de placements au nombre des exceptions
figurant à l'article 3 (2' alinéa) du décret du I'" avril 19(31 aboutirait
à défavoriser les personnes qui n'ont pour vivre que le montant
de leur retraite — intégralement prise en compte clans le décompte
des ressources — ou celles qui, par exemple, plutôt que de placer
leur argent à la caisse d 'épargne t 'ont utilisé à la constitution de
rentes viagères ou autres avantages également pris en compte inté-
gralement.

Assnronre .vieillcsse (préretraite des fennecs ayant travaillé

deus les secteurs privé et public).

41316. — 12 octobre 1977 . — M . Balmigère signale à Mme le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale que les modalités d'appli-
cation de la loi n" 77-774 du 12 juillet 1977 concernant les femmes
assurées au régime général de la sécurité sociale ne préci-
sent pas si la demande de préretraite est applicable aux femmes
qui ont travaillé pendant un certain temps dans le secteur privé
mais qui ont terminé leur carrière dans l 'administration . Il lui
expose le cas d ' une femme ayant travaillé dans le secteur prive et
semi-public pendant 21 ans. Ensuite, 23 ans effectifs dans l'éduca-
tion : ce qui lui fait avec les bonifications familiales, 25 ans cle ser-
vice., plus 1 an 9 mois 7 jours pour services effectués hors du
territoire métropolitain . Elle aurait donc droit de percevoir sa
ret raite proportionnelle à soixante ans, celle-ci étant évaluée à un
peu plus de 50 p . 100 de son traitement de base. Mais elle ne peut
bénéficier de la préret raite de la sécurité sociale puisque celle-ci,
pour 21 ans d 'activité, ne peut lui accorder, selon les te :.tes actuel.
lement en vigueur, la jouissance immédiate de la préret raite alors
qu 'elle aura travaillé 44 ans du l u septembre 1934 au 1 u senteur
bre 1978 . Il lui demande ce qu ' elle compte faire pour que l ' inté-
ressée et les milliers de femmes dans son cas qui atteindront
soixante ans au jr,'janvier 1979 let auront exercé une activité
sala riée pendant plus de 37 années) puissent bénéficier de la pen-
sion de vieillesse au taux normalement applicable à soixante-cinq
ans.

Réponse . — La loi du 12 juillet 1977, qui a pour objet de com-
pléter l' article L . 332 du code de la sécurité sociale, permet l 'attri-
bution entre soixante et soixante-cinq ans d' une pension de vieillesse
calculée sur le taux normalement applicable à soixante ans, au
profit des femmes assu rées justifiant d'une durée d'assu rance d ' au
moins trente sept ans et demi dans le régime général ou dans ce
régime et celui des salariés agricoles . Ce texte, qui ne concernera
jusqu' au 31 décembre 1978 que les femmes âgées d'au moins
soixante-trois ans, ne vise donc pas les régimes de retraite autres
que les deux régimes précités, et notamment les régimes spéciaux.
Si l 'assuré a eu une activité relevant d ' un régime spécial et a
obtenu, dans des conditions d'âge généralement plus avantageuses
que celles offertes par le régime général, un avantage de vieillesse
en application des textes régissant ledit régime, il n 'est pas possible
de tenir compte des périodes considérées pour l'application de la
loi du 12 juillet 1977, les périodes d 'assurance valables au regard
des régimes spéciaux n 'entr ant pas expressément dans le champ
d ' application de ce texte . Toutefois, si l'assurée a quitté son régime
spécial sans droit à pension, étant donné les règles qui sont à la
base des décrets de coordination n" 50-133 et n" 50-132 du 20 jan-
vier 1950, décrets demeurés partiellement en vigueur, il apparait
possible de tenir coopte, pour l 'ouverture du droit à pension
anticipée, des périodes d'assu rance accomplies dans le secteur
relevant du régime spécial . En effet, les fonctionnaires et assimilés
partis sans droit à pension après le 29 janvier 1950 obtiennent le
rétablissement de leur situation au regard du régime général de la
sécurité sociale pour les périodes de services accomplies à partir
du 1" juillet 1930. 11 n' y e donc pas de différence entre ces périodes
et les autres périodes d ' assurance accomplies dans un secteur
d' activité relevant normalement du régime général . Quant aux
ressortissants des autres régimes spéciaux partis sans droit à
pension ils peuvent obtenir, à la charge de leur ancien régime
d' affiliation, un avantage proportionnel calcul ,: dans les conditions
du régime général . Les périodes considérées peuvent donc être
totalisées avec celles du régime général pour l ' examen des conditions
exigées par la loi du 12 juillet 1977. L 'interprétation ainsi donnée
à la loi du 12 juillet 1977, dans le respect des autres textes existants,
est la même que celle qui a été retenue pour l 'application de la
loi n" 75-1279 du 30 décembre 1975, notamment pour l 'ouverture du
droit à pension anticipée au profit des mères de famille salariées
ayant exercé pendant un certain temps un travail manuel ouvrier.
Elle est aussi favorable que possible aux ressortissants des régimes
spéciaux ayant, par ailleurs, exercé une activité dans le secteur
privé .
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qu'il vient de lui exposer, ne voient pas retenue leur pension d 'inva-
lidité parmi les revenus imposables qu 'ils déclarot,u et pour que
par voie de conséquences ces familles pui'scnt bénéficier des
divers avantages sociaux liés à la notion d'imposition.

Réponse . — Afin de favoriser le développement du traitement
à domicile des malades atteints d ' insut isancc rénale chronique,
il a paru nécessaire que soient pris en charge, au moins en partie
les frais occasionnés aux intéressé., en raison de l ' installation
et de l ' utilisation du rein artificiel. Dans ce but, l ' arrêté du
2 mai 1977, publié au tournai officiel du 13 mai 1977 a institué
une prestation supplémentaire destinée à attribuer, en cas de
traitement de l ' insuffisance rénale par dialyse à domicile, une
participation aux frais de raccordement au réseau et d 'abonnement
téléphonique ainsi qu'aux frais de consommation d 'eau et d 'élec-
tricité utilisées lors de chaque séance de dialyse . En outre, les
organismes d 'assurance maladie peuvent accorder une aide sur
leur fonds d 'action sanitaire et sociale pour indemniser le conjoint
des pertes de salaires occasionnées par son assistance au malade
lors des séantes de dialyse . Le problème posé par l'honorable par-
lementaire en ce qui concerne le calcul du revenu imposable pour
les malades rénaux relè ve de la compétence clu ministre délégué
à l 'économie et aux finances.

Sécurité sociale (maintien du niveau actuel des cotisations en 1978).

41417. — 13 octobre 1977, — M . Legrand rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que lors d ' une récente
conférence de presse elle a déclaré que le régime général de
sécurité sociale serait excédentaire en 1977 . En conséquence, il lui
demande de lui préciser si les cotisations ne seront pas augmentées
en 1978.

Réponse . — A l 'occasion du débat sur le projet de loi de finances
pour 1978, le Parlement a été informé des perspectives financières
du régime général qui, si elles laissent apparaître un excédent
de 1 635 millions de francs en 1977, font cependant craindre une
insuffisance de financement de 5 200 millions de francs pour 1978.
Les incertitudes qui entàchent habituellement ce genre de prévisions
ont aussi été signalées, Le Gouvernement surveillera attentivement
au cours des prochains mois l 'évolution des données de l 'équilibre
financier du régime général et se tiendra prêt à agir éventuelle-
ment pour son rétablissement par tous les moyens dont il peut
disposer tant pour maitriser les dépenses que pour augmenter les
ressources. Le choix de ces moyens, qui devrait tenir compte des
contraintes conjoncturelles, one saurait être arrêté à l 'avance.

Allocations aux handicapés
(modalités d 'attribution de l' allocation aux adultes handicapés).

41431 . — 13 octobre 1977 . — M . Biset rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que, pour l' attribution de
l ' allocation supplémentaire au titre du fonds national de solidarité,
les ressources à prendre en considération sont celles afférentes à
la période de trois mois précédant la date d'entrée en jouissance
de cette allocation, le montant de ces ressources ne devant pas
dépasser le quart du plafond fixé par décret . S ' agissant, par contre,
de l 'allocation aux adultes handicapés, la période relative à la prise
en compte des revenus personnels des demandeurs s 'entend pour
l ' année civile précédant celle au cours de laquelle le droit à l ' allo-
cation est ouvert ou maintenu. C 'est ainsi qu' une demande d 'allo-
cation aux adultes handicapés présentée actuellement sera basée
sur un plafond de ressources annuelles de 10 000 francs et non sur
celui de 10900 francs, qui est le dernier en date, ce qui supprimera
la possibilité de ladite allocation aux invalides disposant de 900 francs
de ressources personnelles . 11 lui demande, en conséquence, Sue
scient revisées les dispositions relatives aux modalités de détermi-
nation de la période servant de référence à la prise en considération
des ressources pour l 'attribution de l 'allocation aux adultes handi-
capés.

Réponse . — Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, l 'allo-
cation aux adultes handicapés est attribuée aux personnes qui satis-
font aux autres conditions d 'ouverture du droit si les ressources
perçues par les intéressés durant l 'année civile précédant la période
d 'ouverture du droit sont inférieures au plafond prévu pour l' octroi
de l 'allocation aux vieux travailleurs salariés au 1 u juillet de cette
même année . C 'est ainsi que, pour la période de paiement du 1"' juil-
let 1977 au '30 juin 1978, les ressources d ' un handicapé vivant
seul au cours de l'année civile 1976 me doivent pas avoir dépassé
9 400 francs, plafond fixé pour l ' attribution de l 'allocation aux
vieux travailleur s salariés au 1"' juillet 1976. La condition de res-
sources pour l' attribution de l'allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité . est appréciée de manière différente : les

Assurance t'ierllesse (contexture des formulaires ,le demande

de liquidation de pension).

41349 . — 12 octobre 1977 . — Mme de Hauteclocque appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la sscuelt sociale sur
ça contexture des formulair es de demande de pension da vieillesse
du régime général de sécurité sociale . Si les indications concernant
la situation et l ' activité professionnelle salariée du demandeur ont
toute justification, il apparait par contre que les renseignements
relatifs du conjoint ne semblent pas avoir de rappo rt avec l ' objet
même de la demande . C 'est notamment le cas en ce qui concerne
les ressources, provenant ou non des salaires (cadre n" 9i et la
description des biens personnels mobiliers et immobiliers (cadre
n" 10) . L ' intérêt de ces indic :'tions, qui relèvent plutôt du domaine
fiscal, ne parait pas évident pour l 'étude des droits à une retraite
acquise par les cotisations du demandeur et qui semble devoir être
attribuée sans qu ' interviennent les facteurs p récisés cl-dessus.
Mine de lauteclocque demande en conséquence à Mine le ministre
de la santé et de la sécurité sociale de lui indiquer les raisons
qui motivent la fourniture de tels renseignements et si, l ' utilité
de ceux-cl ne s 'impose pas dans le cadre exact de la demande établie,
de bien vouloir modifier en conséquence le formulaire concerné.

Réponse . — Les questions relatives à ta situation du conjoint
du demandeur figurant sur la demande de pension ou rente de
vieillesse du régime général de la sécurité sociale se rapportent
essentiellement à l' attribution éventuelle d ' une majoration lorsque
le conjoint ne dispose pas de ressources personnelles dépassant
la limite légale . Le modèle d'imprimé utilisé actuellement, fixé
par un arrêté du d janvier 1965, comporte en effet truie cadres
(9, 10 et 11) réservés à l ' indication des diverses ressources dont
peut disposer le conjoint ainsi qu' à la description de ses biens
mobiliers et immobiliers . Au vu des déclarations portées sur ce
formulaire, le service chargé d'instruire la demande se trouve en
mesure de procéder s ' il y a lieu à la liquidation des droits de
l'intéressé sans autre formalité ou demande de justifications com-
plémentaires susceptible d ' entrainer des retards . A la suite d 'une
étude entreprise depuis plusieurs mois et tendant à la rationa-
lisation et à l 'amélioration des divers formulaires utilisés en matière
d'assurance vieillesse, la caisse nationale d 'assurance vieillesse des
travailleurs salariés a proposé l'adoption de nouveaux modèles se
présentant sous la forme d ' une demande de retraite unique .i
caractère polyvalent et de déclarations annexes adaptées à la
nature de l 'avantage sollicité. Sur la nouvelle. demande simplifiée
qui doit être prochainement homologuée un cadre réservé aux
renseignements concernant les ressources du conjoint continuera
à figurer pour les raisons rappelées ci-dessus, néanmoins le deman-
deur sera informé des conditions dans lesquelles il sera tenu ou
non de répondre au questionnaire dont il s 'agit. En outre, la des-
cription des biens mobiliers ou immobiliers du conjoint ne figurera
plus sur le nouvel imprimé . Ce système qui sera mis en vigueur
en 1978 constituera une amélioration répondant aux exigences de
la législation et allant en même temps dans le sens souhaité par
l 'honorable parlementaire.

Assurance invalidité
(exclusion de certaines pensions d' invalidité du revenu imposable).

41386. — 13 octobre 1977 . — M . Darnis expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale la situation d 'un contribuable
âgé de trente-sept ans, père de deux enfants . II y a près de dix ans,
il a été frappe d ' une grave maladie qui a nécessité une greffe du
rein avec malheureusement rejet du greffon . Depuis cette date,
l 'intéressé est en invalidité totale et en traitement d ' hémodialyse.
Récemment, il a pu bénéficier d' un appareil à domicile, mais ceci
entraîne des frais considérables non pris en charge, par exemple
électricité, eau et téléphone, puisque durant les séances son épouse
est obligée de se mettre en relation avec le médecin traitant pour
surveillance médicale . L'épouse de cet invalide est salariée . Dans
le calcul des ressources dut ménage, la pension d ' invalidité s' ajoute
au salaire de l 'épouse et, de ce fait, le total dépasse le plafond
en vigueur pour les bourses nationales et autres avantages . Il lui
rappelle à cet égard qu'un salarié qui, en raison de son état de
santé, doit s 'arrêter plusieurs mois dans l 'année mais peut cepen-
dant travailler sans être en situation de longue maladie ni d ' inva-
lidité, perçoit des indemnites journalières de la sécurité sociale
qui ne sont pas prises en compte pour le revenu imposable. Les
ressour ces de ce salarié malade se trouvent en matière de déclara-
tion fiscale diminuées et permettent aux familles intéressées de
percevoir certains avantages à caractère social, ce qui est d 'ailleurs
une excellente chose. Il lui demande de bien vouloir intervenir de
telle serte que le Gouvernement, puisque le problème intéresse
également le ministère de l'économie et des finances, prenne une
décision tendant à ce que les invalides se trouvant dans la situation
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ressources perçues par les intéressés au cours des trois mois précé-
dant la date d ' entrée en jouissance de l 'allocation sont comparées
au plafond prévu pour l ' octroi de l ' allocation aux vieux travailleurs
salariés à cette date, plafond qui est actuellement de 10 900 francs.
Il est fait observé à l 'honorable parlementaire que dans le cadre
d 'une appréciation trimestrielle de ressources, si le plafond est
plus élevé, les ressources prises en compte sent également plus
récentes que dans le cadre de l 'appréciation annuelle de ces res-
sources, ce qui, compte tenu de l ' évolution des salaires et des
pensions, n 'est pas en général plus favorable aux allocataires.
Par ailleurs, pour des raisons de simplification, l'appréciation trimes-
trielle des ressources pour l'attribution de l 'allocation aux adultes
handicapés ne parait pas devoir être retenue . En effet, elle obli-
gerait les caisses d 'allocations familiales à procéder à une revision
périodique des ressources en cours de paiement de l 'allocation,
ce qui serait mal compris des intéressés.

Assurance maladie (recours en récupération des caisses
de sécurité sociale auprès du fonds de garantie automobile).

41432 . — 13 octobre 1977 . — M. Bizet expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que l 'article L . 397 du code
de la sécurité sociale permet aux caisses d'exercer auprès des tiers
responsables d 'accidents le recours en récuperalion des prestations
servies à leurs assurés victimes des accidents . Il lui demande pour
quels motifs ces mêmes caisses n 'ont pas la possibilité d ' exercer
les mêmes recours auprès du fonds de garantie automobile et ce
que peut faire un assuré social victime d 'un accident provoqué par
une personne non identifiée pour obtenir la réparation du préjudice
subi et notamment le remboursement des frais médico-pharmaceu -
tiques que lui réclame la sécurité sociale.

Réponse . — Comme le relève l'honorable parlementaire alors
que l'article L . 397 du code de la sécurité sociale permet aux
caisses d ' exercer auprès des tiers responsables d' accidents le
recours en réctipération des prestations servies à leurs assurés
victimes d 'accidents, ces mêmes caisses n 'ont pas la possibilité
d 'exercer ce recours auprès du fonds de garantie automobile en
cas d 'accident provoqué par une personne non identifiée . En effet,
le fonds de garantie automobile créé en application de l 'article 15
de la loi n" 51 . 1508 du 31 décembre 1951 relative aux comptes
spéciaux du Trésor a pour mission de permettre l 'indemnisation
des victimes d ' accidents causés par des véhicules terrestres à
moteur dont les auteurs sont inconnus ou insolvables mais aux
termes de l 'article 8 (2") du décret n" 52 760 du 30 juin 1952 pris
pour l ' application de cette loi, l' accident n'ouvre droit à cette
réparation que s'il ne peut donner droit à indemnisation complète
à aucun autre titre . Si la victime ou ses ayants droit peuvent
prétendre à une indemnisation partielle à un autre titre (assurances,
organismes de sécurité sociale, etc.) le fonds de garantie ne
prend en charge que le complément . Il a été jugé, s'agissant de
l ' action subrogatoire prévue à l'article 1046 du code rural, en
faveur des caisses d 'assurances sociales, que l'obligation du fonds
de garantie avait un caractère subsidiaire résultant des termes de
l 'article 8 (2") du décret du 30 juin 1952 et que, par suite, cette
disposition excluait tout recours contre lui de la part de la caisse
(Cour de cassation, civ . 14 février 1962). Lorsque l' auteur de l' acci-
dent est inconnu ou insolvable il appartient donc à la victime ou
à ses ayants droit d'adresser une demande au fonds de garantie
automobile en vue d ' obtenir la réparation du préjudice qui leur
a été causé dans les conditions fixées par les textes rappelés
ci-dessus.

Assurance maladie-maternité : prise en charge des frais
d'accouchement et d 'hospitalisation eu cas de concubinage

41460 . — 19 octobre 1977 . — M . Charles Bignon demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si elle n'envisage pas
de modifier la prise en charge des frais d 'accouchement et d ' hospi-
talisa"?on lorsque la mère n' est pas mariée avec le concubin . En'
effet, dans ce cas, il n 'y a pas de couverture par la sécurité sociale,
et souvent, on est amené à faire appel à la procédure de l'aide
sociale pour couvrir les frais d 'accouchement et d 'hospitalisation.
Cette situation facilite le refus de responsabilité du père et devrait
être, semble-t-il, révisée.

Réponse . — Une disposition de la loi relative à la généralisation
de la sécurité sociale donne la qualité d 'ayant droit à la personne qui
vit maritalement avec un . assuré social. Les situations du type de
celles évoquées par l ' honorable parlementaire et les conséquences
qui en découlent trouveront leur solution en application de cette
mesure.

Décorations et médailles :
rétablissement de l 'ordre de ln Santé publique.

41470. — 19 octobre 1977 . — M. Duraffour rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le décret n" 63 . 1196
du 3 décembre 1963 Instituant un ordre national du Mérite a
supprimé la plupart des ordres de mérite secondaires, et particulière-
ment celui de la santé publique. Or, bien que les autorités compé-
tentes aient été plusieurs fois saisies de ce problème, il apparaît
que le nouvel ordre n 'est toujours attribué qu'avec parcimonie, aux
personnes qui, soit à titre professionnel, soit à titre bénévole, se
consacrent à la santé publique . II lui demande, en conséquence,
s'il ne serait pas opportun d ' envisager le rétablissement de l 'ordre
de la santé publique.

Réponse . — Ainsi qu ' il l'avait été précisé à l'honorable parle-
mentaire, en réponse à une précédente question écrite, il n'est
pas envisagé de rétablir l' ordre de la Santé Publique supprimé en
même temps que d 'autres ordres secondaires par le décret n" 63. 1196
du 2 décembre 1963 portant création de l 'ordre national du Mérite.
Une telle mesure ne pourrait qu 'être contraire aux princi p es qui
ont présidé à l'institution de notre second ordre national . Il s' agis-
sait, en effet, de revaloriser la notion de décoration et d ' harmoniser
un système de récompenses nationales alors caractérisé par la pro-
lifération d'ordres spécialisés et de médailles variées . Or ces prin-
cipes gardent toute leur signification et le Gouvernement y demeure
attaché. Le contingent de croix de l'ordre national dit Mérite
attribué au ministère de la santé et de la sécurité sociale, s ' il
peut paraître insuffisant au regard de la totalité des candidatures
en présence . permet cependant de récompenser, à chaque promotion,
un nombre important de personnes appartenant à toutes les caté-
gories socio-professionnelles intéressées et qui se sont particulière-
ment signalées dans le domaine sanitaire ou social.

Alsace-Lorraine 'âge de la retraite pour les anciens internés
de Tambow et de Rama Ruskal.

41568 . — 20 octobre 1977. — M . Henri Ferretti attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
fait que les déportés internés titulaires de la carte de déporté ou
interné de la résistance peuvent obtenir leur retraite dès l 'âge de
cinquante-cinq ans (loi du 12 juillet 1977) . Il lui demande si la
même possibilité peut être ouverte pour les Alsaciens-Lorrains
incorporés de force dans l 'armée allemande et pour les internés du
camp de Tambow ou des camps de représailles de Rawa Ruska et
camps annexes.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire fait
actuellement l 'objet d ' une étude en liaison avec le secrétaire d 'Etat
aux anciens combattants.

Assurance maladie (conséquences de l'augmentation du ticket modé-
rateur pour les actes de rééducation pratiqués par les profes-
sionnels libéraux).

41604 . — 21 octobre 1977 . — M . Gravelle appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
conséquences de l'augmentation du ticket modérateur pour les actes
de rééducation prodigués par les professionnels libéraux . Il sem-
blerait en effet que cela ait entraîné des hospitalisations plus nom-
breuses, le remboursement étant alors plus important . En consé-
quence, il lui demande, compte tenu du coat élevé d ' une journée
d' hospitalisation pour la sécurité sociale, s ' il ne serait pàs préférable
de modifier le décret du 5 février 1977 et de rembourser convena-
blement les soins pratiqués par des professions libérales.

héponse. — Le décret n" 77-108 du 4 février 1977 relatif à la parti-
cipant n de assurés agricoles et non agricoles aux tarifs servant de
base au calcul des prestations en nature de l ' assurance maladie a fixé
à S :i p . 100 la participation de l 'assuré aux frais d ' honoraires des
auxi)iaires médicaux autres que les infirmiers . Cette participation
reste fixée comme précédemment à 20 p. 100 lorsque les soins sont
dispensés au cours d ' une hospitalisation publique ou privée ou au
cours d ' une consultation externe dans un établissement hospitalier
public eu dans un établissement privé à caractère non lucratif,
comportant hospitalisation . Cette mesure résulte d ' une décision prise
par le Gouvernement dans le cadre de l'action entreprise afin d'assu-
rer l' équilibre financier de la sécurité sociale. Il convient d'observer,
en outre, que le relèvement du taux du ticket modérateur tel qu'il
résulte du décret du 4 février 1977 est modéré . Par ailleurs, compte
tenu de la réglementation, les assurés antérieurement exonérés du
ticket modérateur continueront à bénéficier d'une prise en charge



21 Janvier 1978

	

ASSEAIBLEE NATIONALE

	

251

à 100 p . 1011 pour l ' ensemble de leurs soins de santé . P en est ainsi

	

pas possible de tenir compte de p é riodes considérées pour l',tppli-
notamment des malades atteints d ' une affection de longue durée

	

cation de la loi du 12 juillet It1 7, les périodes d 'assurance valables
comportant un traitement prolongé et une thérapeutique partieu-

	

au regard des régimes spécicus n'entrant pas expre .;stmienl dans
fièrement coûteuse, ainsi que des assurés devant subir une inter-

	

le champ d 'application de ce texte. 'toutefois, si l'assurée a quitté
vention chirurgicale d'un coefficicut égal ou supérieur à K 50 .

	

son régime spécial sans droit à pension, étant donné les réales qui
Certaines catégories particuiiéres d 'assu rés, tels les pensionnés de

	

sont à la base des décrets de coo rdination n" 50 .133 ça n" 50-132 du
guerre, les rentiers accidentés du travail, les pensionnés d'invalidité

	

20 janvier 1950, décrets demeurés partiellement en vigueur, il
conservent également le bénéfice de l'exonération du ticket modé-

	

apparail possible de tenir compte pour l 'euveutaue cou droit à
valeur. Le Couvernemeut a donc pris les dispositions nécessaires

	

pension anticipée, des périodes d ' assurance accomplies clans le sec'
pour que le relèvement du ticket modérateur pour les actes para-

	

leur relevant du régime spécial- En effet les four)ionnaires et
médicaux ne frappe pas les assurés les plus défavorisés . assimilés partis sans droit à pension après le 29 janvier 195(1

obtiennent le rétablissement de leur situation au regard du régime
général de la sécurité sociale pour ler; périodes de services accom-
plies à partir du I" juillet . 19 :10 . 11 n'y a clone pas de différence
entre ces périodes et les attires périodes d 'assurance accomplies
dans un secteur d ' activité relevant normalement .;u régime g, L néraI-
Quant aux ressortissants des autres régimes spéciaux partis sans
droit à pension ils peuvent obtenir, à la charge de leur ancien
régime d'affiliation, un avantage proportionnel calculé dans les
conditions du régime général . Les périodes considérées peuvent
doue titre totalisées aiec celles du régime' gémirai pour l'examen
des conditions c'xilçées par la loi dot 12 juillet 197 7. L'interprétation
ainsi donnée à la loi du 12 juillet 1977, dans le respect des autres
textes existants, est la tnémc que celle qui a été retenue pour
l ' application de la ni n" 75.1279 du 3n décembre 1915, notamment
pour l ' ouverture du droit à pension anticipée au profit des mères
de famille salariées ayant exercé tendant un certain temps un
travail manuel ouvrier . Elle est aussi favorabic que possible aux
ressortissants des régimes spéciaux ayant, par ailleurs, exercé une
activité dans le secteur privé.

Transports scolaires iprise en charge par la sécurité sociale des

frais de transport indivviduel des élèves handicapés de l'institut

médico-éducatij de Saint-Once ISeine-Saint-Deni .sli.

41628, — 22 octobre 1977 . — M. Fa;en frit observer à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que, par suite de
l ' éloignement de leur domicile, boit nombre d ' enfants fréquentant
l' institut médico-éducatif de Saint-Ouen ne peuvent utiliser le trans-
po rt collectif organisé à cet effet . Ils sont clone contraints de se
rendre à l 'institut médico-éducatif par leurs propres moyens et sans
que les frais de transport lets- soient remboursés, les caisses de la
sécurité sociale arguant du fait qu ' il ne peut y avoir de prise en
charge des frais de transports individuels . Il en résulte que cer-
tains enfants sont dans l 'impossibilité de fréquenter l'établisse-
ment . L'article 1 .r du décret du 27 mai 1977, relatif au transport des
enfants handicapés, ne contient aucune disposition à ce sujet . Il
s 'en tient uniquement au cas des enfants utilisant le transpo r t
collectif. En conséquence, il lui demande si elle n 'estime pas néces-
saire, en vue de mettre un ternie à cette anomalie, d 'inclure
dans l ' article en cause une disposition visant à la prise en charge
par la sécurité sociale du transport de tous les enfants concernés.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que le
décret n" 77-5.10 du 27 mai 1977 pris en application de l ' article 8,
alinéa 2, de la loi dit :30 juin 1975 d ' orientation en ' faveur des per,
sonnes handicapées, ne réglemente, conformément aux prescriptions
dudit article, que la prise en charge des frais de transport collectif
des enfants et adolescents handicapés vers . les établissements médico-
éducatifs fonctionnant en externat nu senti-internat . Les frais affé-
rents aux transports individuels vers les mêmes établissements
doivent être réglés par la réglementation générale en matière de
transports sanitaires . Une étude en cours sur la réforme de l 'arrêté
du 2 septembre 1955 prend ce cas en considération . En attendant,
les caisses peuvent participer aux frais engendrés par ces transports
sur leur fonds d 'action sanitaire et sociale.

Retraite anticipée (modalités d 'application aux ferrantes salariées

ayant cotisé à différents régimes).

41636. — 22 octobre 1977. — M . Cau appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le champ d ' applica•
tien de la loi n" 77-774 du 12 juillet 1977 qui permet aux femmes
ayant travaillé trente-sept ans et demi d ' obtenir à soixante-trois
ans, pendant l ' année 1978 et à partir de soixante ans en 1979, une
pension calculée comme si elles avaient atteint leur soixante-cinquième
anniversaire . Rien dans la loi ne définit la nature de l'activité (lu
requérant . Cependant, le bénéfice du texte est réservé aux salariées
qui relèvent du régime général de la sécurité sociale ou du régimrs
des salariés agricoles . Il n'est pas équitable qu 'une femme ayant
travaillé successivement au régime général et à un régime spécial
de retraite de fonctionnaires, par exemple, s' en trouve exclue bien
que le total de la durée de son activité atteigne et souvent dépasse
les cent cinquante trimestres exigés par la loi. Il lui demande quels
moyens elle envisage de mettre en couvre pour faire cesser une telle
inégalité de traitement.

Réponse . — La loi du 12 juillet 1977, qui a pour objet de
compléter l 'article L. 332 du code de la sécurité sociale, permet
l' attribution entre soixante et soixante-cinq ans, d'une pension de
vieillesse calculée sur le taux normalement applicable à soixante
ans, au profit des femmes assurées justifiant d 'une durée d 'assu-
rance d'au moins trente-sept ans et demi dans le régime général
ou dans ce régime .et celui des salariés agricoles . Ce texte, qui ne
concernera jusqu 'au 31 décembre 1978, que les femmes âgées d'au
moins soixante-trois ans ne vise donc pas les régimes de retraite
autres que les deux régimes précités, et notamment les régimes
spéciaux . Si l'assuré a eu une activité relevant d 'un régime spécial
et a obtenu dans des conditions d ' âge généralement plus avanta-
geuses que celles offertes par le régime général un avantage de
vieillesse en application des textes régissant ledit régime, il n ' est

A1lucatiaa logement ; modalités de rerision

pote' les familles nombreuses.

41648 . — 22 octobre 1977 . — M. Charles Bignon demande à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale si elle considère
comme normal que, chaque année, à partir du l' juillet et souvent
pour doux ou trois mois, l' altucatian logement soit su'tpriuiée aux
familles nombreuses qui la reçoivent, en vue d'étudier la revision
de leurs droits. Ainsi, dans le département de la Sereine, ces familles
doivent continuer à payer leur loyer 1-1 . L. M . ou l'accession à la
propriété, sans l 'allocation correspondante, et justement pendant la

période des congés. Il insiste pour que la revision ne donne pats lieu
à suspension, mais simplement à réajustement technique.

Réponse . — 11 est précisé à l'honorable parlementaire que les

caisses d'allocations familiales, y compris lu caisse de la circonscrip-
tion de la Somme, procèdent dits la fin du ranis d'avril ou an plus
tard en mai à l'appel des pièces justificatives néc•e .ssaires à la revi-
sinn annuelle des droits des prestataires en eumü're d ' allocation de
logement. Il s' ensuit que, dans la généralité d^s ça- . lit revision des
droits ne donne pas lieu à interruption tins 1 .• service de la
prestation . Seuls les allocataires n 'ayant. pas fou rni à la caisse les
pièces justificatives qui leur étaient demandées peuvent avoir à
supporler, du fait même de leur propre carence, un inconvénient
de cette nature.

Assurance vieillesse (attribution de la majoration de 5 p . 100 aux

assurés titulaires d 'une peau ou de vieillesse substituée à une

pension d 'invalidité avant le 1

	

janvier 1973)

41657. — 26 octobre 1977. — M . Jean Briane attire l ' attention de

tme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sut' la situation
des assurés du régime général qui sont titulaires d ' une pension
de vieillesse substituée à une pension d'invalidité, conformément
aux dispositions de l'article L . 322 du code de la sécurité sociale et
dont la pension de vieillesse a été liquidée antérieurement ait
1"r janvier 1972. Pote' le calcul du montant de celle pension de
vieillesse, le salaire de base pris en considération a été le salaire
moyen des dix dernières années d ' activité, c 'est-à-dire un chiffre
relativement peu élevé étant donné qu ' il s'agit d 'assurés qui,
pendant les dernières années de leur activité précédant la période
d 'invalidité, ont perçu des salaires particulièrement faibles . Les
titulaires de ces pensions de vieillesse n' ont pu bénéficier jusqu ' à

présent des majorations de 5 p . 100 accordées aux retraités dont les
pensions ont été liquidées antérieurement au 1'''' janvier 1972 afin

d 'atténuer les inégalités créées entre pensionnés, dm fait que les
améliorations prévues pat' la loi n" 71 . 1132 du 31 décembre 1971
n ' ont été applicables qu 'à compter du 1'' janvier 1972. Ces assurés
se trouvent, notamment, privés de la majoration de 5 p . 100 appli-

cable, en vertu de la loi n " 77-657 du 28 juin 1977, à compter du
1' octobre 1977, aux pensions de vieillesse dont l 'entrée en jouis-
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sance est antérieure au 1" janvier 197é il lui demande si elle
n'estime pas qu'il serait indis , .eesab'e, dans un souci d 'équité, de
prendre tontes dispositions utiles afin que cette derniére majora-
tion de 5 p. 100 soit accordée aux aesurés titulaires d ' une pension
de vieillesse, substituée à une pension d'invalidité, avant le 1" jan-
vier 1973.

Repense . — Il est rappelé que, pour des raison, essentiellement
financières et de gestion (car il faudrait que les caisses ptocè :lent,
dossier par dossier, à une nouvelle liquidation, ce qui alourdirait
considérablement les taches de ces organismes et entraînerait un
allongement des délais d'instruction des nouvelles demandes de
pension), les ar:antages de vieillesse liquidés sous l 'empire (l ' une
ancienne réglementation ne peuvent pas faire l ' objet d 'une nouvelle
liquidation . compte tenu des textes intervenus postérieurement.
Cependant. la situation des pensionnés qui n'ont pu bénéficier ou
n'ont bénéficié que partiellement (les réformes réalisées par la loi
du 31 décembre 1971 (qui a porté progressi v ement de 120 à 150
le nombre maximum de trimestres d 'assurance susceptibles d 'être
retentis pour le cucul des pensions de vieillesse et par le décret
du 29 décembre 1972 qui permet de tenir compte, depuis le 1" jan-
vier 1973, des dix meilleures années d 'assurance pour déte rminer
le salaire annuel moyen, n' a pas échappé à l'attention des pouvoirs
publics. C ' est ainsi que deux majorations de 5 p . 100 ont d ' ores et
déjà été appliquées aux pensions liquidées, avant le janvier 1072
(la deuxième' majoration de 5 p . 100 s 'appliquant également à celles
liquidées en 1972), sur la base de la durée maximum d ' assurance
pouvant être prise en compte à la date d 'entrée en jouissance.
La loi du 28 juin 1977 a en outre prévu, en faveur de ces retraités.
une nouvelle revalorisation forfaitaire de 5 p . 100 à compter du
I" octobre 1977 . Les ret raitée, titulaires d'une pension de vieillesse
substituée à pension d 'invalidité avant le 1P'i janvier 1972 et tete-
lisant plus de 120 trimestres d'assurance, ont pu bénéficier de ces
majorations dans les cas où cette pension de vieillesse substituée
n 'atteignait pas déjà 50 p . 100 de leur salaire de base . Il est, en
effet, à renia!qucr, à cet égard, qu 'en application de l ' article L . 322
du code de la sécurité sociale, la pension d ' invalidité du régime général
est remplacée, à partir de l'âge de 60 ans, par la pension de vieillesse
allouée en cas d' inaptitude au travail, cette pension substituée ne
pouvant toutefois être inférieure à celle dont bénéficiait l ' invalide
à l 'âge de 60 ans . Or, la pension de vieillesse allouée au titre de
l 'inaptitude avant !e 1^' janvier 1972 était égale, pour 120 trimestres
d 'assurance, à -I)) p. 10O du salaire de base alors que la pension
d 'Invalidité de 2' catégorie s 'élevait déjà à 50 p . 100 de ce salaire.
Les titulaires de pensions de vieillesse substituées à pension d 'inva-
lidité de effile catégorie avant le 1^' janvier 1972 ont donc obtenu.
eu application de l'article L . 322 précité, une ' pension de substi-
tution portée au montant de leur pension d ' invalidité (soit 50 p . 100
de leur salaire de baser et bénéficient ainsi d 'arrérages supérieurs
au montant de leur pension de tieillesse au titre de l 'inaptitude
même augmentée des 3 majorations forfaitaires successives de
5 p. 100 susvisées. En ce qui concer ne plus particulièrement la
situation de retraités qui n ' ont pu bénéficier de la réforme du
mode de calcul du salaire de base d 'après les dix meilleures années
d'assurance (au lieu des dix dernières), il est fait observer qu 'il ne
peut être actuellement envisagé d 'instituer en leur faveur une nou-
velle majoration forfaitaire de pension, en raison des charges impor-
tantes qui en résulteraient pour le régime général de la séeurité
sociale, étant précisé qu 'il ne serait pas justifié de limiter l ' appli-
cation d ' une telle majoration aux seuls titulaires de pensions de
vieillesse substituées à pension d 'invalidité avant le l ' i janvier 1973.
Le Gouvernement n ' en demeure pas moins conscient des difficultés
rencontrées par les personnes âgées et s ' efforce d ' améliorer la
situation de. celles qui sont les plus démunies de ressources . C'est
ainsi qu ' au cours de l ' année 1976, le montant du minimum global de
vieillesse a été substantiellement revalorisé . L 'effor t réalisé est
poursuivi . Porté au l e' juillet 1977 à 10000 francs par an pour une
personne seule, ce minimum a atteint 11000 francs le 1' t décem-
bre 1977.

Retraite anticipée (extension du champ d 'epplicationi des dispositions
de lu loi du 12 juillet 1977 eu faveur des femmes salariées).

41664 . — 26 octobre 1977 . — M . Gau appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le champ
d' application de la loi n" 77-774 du 12 juillet 1977 qui permet aux
femmes ayant travaillé trente-sept ans et demi d'obtenir, à soixante-
trois ans pendant l ' année 1978 et à partir de soixante ans en 1979.
une pension calculée comme si elles avaient atteint leur soixante-
cinquième anniversaire. Rien dans la loi ne définit la nature de
l'activité du requérant. Cependant, le bénéfice du texte est réservé
aux salariées qui relèvent du régime général de la sécurité sociale
ou du régime des salariés agricoles. II n ' est pas équitable qu ' une
femme ayant travaillé successivement au régime général et à un
régie ' spécial de retraite de fonctionnaires, par exemple, s 'en
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trouve excl,e bien que le total de la durée de son actitite attei-
gne et souvent dépasse les 130 trimestres exigés par la loi Il lui
demande quels moyens elle envisage de mettre en oeuvre pour
faire cesser une telle inégalité de traitement.

Répons^ . — La loi du 12 juillet 1977, qui a pour objet de
compléter l 'article L . 322 du vole de la sécurité sociale, permet
l ' attribution entre soi ::ante et soixante-cinq ans, d ' une pensio,r de
vieillesse calculée sur le taux normalement applicable à mixante
ans, au profit des femmes assurées justifiant <l'une durée d'assu-
rance d 'au moins trente-sept ans et demi dans le régime général
ou dans ce régime et celui des salariés agricoles . Ce texte, qui ne
concernera jusqu ' au 31 décembre 1978, que les femmes âgées d'au
moins soixante-trois ans ne sise clone pas les régimes de ret raite
autres que les deux régimes précités, et notamment les régimes
spéciaux . Si l 'assuré a eu une activité relevant d 'un régime spécial
et a obtenu dans des conditions d 'aga généralement plus avanta-
geuses que celles offertes par le régime général un avantage de
vieillesse en application des textes régissant ledit régime, il n'est
pas possible de tenir compte des périodes considérées pour l 'appli-
cation de la loi du 12 juillet 1977, les périodes d'assurance valables
au regard des régimes spéciaux n 'entrant pas expressément clans
le champ d'application de ce texte. Toutefois, si e assuré a quitté
son régime spécial sans droit à pension, étant donné les règles
qui sont à la base des décrets de coordination n" 50-133 et n" 50.132
du 20 janvier 1950, décrets demeurés partiellement en vigueur,
il apparait possible de tenir compte pour l ' ouverture du droit à
pension anticipée, des périodes d ' assurance accomplies dan, le
secteur relevant du régime spécial . En effet, les fonctionnaires et
assimilés partis sans droit à pension après le 29 janvier 1930
obtiennent le rétablissement de leur situation au regard du régime
général de la sécurité sociale pour les périodes de services accom-
plies à partir du i" juillet 1930 . 11 n 'y a dene pas de différence entre
ces périodes et les autres périodes d 'assurance accomplies dans
tin secteur d'activité relevant normalement du régime général.
Quant aux ressortissants des autres régimes spéciaux partis sans
droit à pension ils peuvent obtenir, à la charge de leur ancien
régime d'affiliation, un avantage pi portionnel calculé dans les
conditions du régime général. Les périodes considérées peuvent donc
être totalisées avec celles du régime général pour l'examen des
conditions exigées par la loi du 12 juillet 1977 . L 'interprétation
ainsi donnée à la loi du 12 juillet 1977, dans le respect des autres
texte ; existants, est la métre que celle qui a été retentie pour
l'application de la loi n" 75.1279 du 30 décembre 1975, notam-
ment pour l'ouverture du droit à pension anticipée au profit des
mères de famille salariées ayant exercé pendant un certain temps
tin travail manuel ouvrier . Elle est aussi favorable que possible
aux ressor tissants des régimes spéciaux ayant par ailleurs, exercé
une activ ité clans le secteur privé.

Alsace et Lorruine : majoration forfaitaire de 5 p . 100

â cèupter (tu 1"' octobre 1977 des pensions de vieillesse.

41692. — 26 octobre 1977 . — Mme Fritsch attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que les retraités du régime local des trois départements du
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dont les pensions de
vieillesse ont été liquidées en fonction du taux de 40 p. 100 du
salaire de base en raison de la date de liquidation de leur pension,
ne peuvent bénéficier des dispositions de la loi n" 77-657 du
28 juin 1977 majorant forfaitairement de 5 p . 100 à compter du
1' octobre 1977 les pensions de vieillesse dues au titre des articles
L 331 à L 335 du code de la sécurité sociale, dont l 'entrée en
jouissance est antérieure au 1°' janvier 1973 et qui ont été liquidées
sur la base de la durée maximum susceptible d 'étre prise en compte
à leur date d 'entrée en jouissance. Les intéressés, dont beaucoup
ont cotisé pendant prés d'un demi-siècle et sont, polar la plupart,
titulaires de la grande médaille d ' honneur du travail or (minimtun
quarante-huit ans de service), subissent un préjudice de 2 à 300 francs
par mois. Elle lui demande si elle n ' estime pas conforme à l ' équité
de prendre toutes dispositions utiles afin que cette majoration
de 5 p . 100 puisse être accordée aux retraités du régime local des
trois départements de l 'Est.

Réponse. — Il est rappelé que la nouvelle majoration forfaitaire
de 5 p. 100 accordée à compter du 1•" octobre 1977, par la loi

77. 657 du 28 juin 1977, aux titulaires de pensions de vieillesse
du régime général de la sécurité sociale ayant pris effet anté-
rieurement au 1" janvier 1973 et qui ont été liquidées sur la base
de durée maximum d 'assurance susceptible d 'être prise en compte
à leur date d 'entrée en jouissance, a été prévue en faveur de ces
pensionnés pour tenir compte du fait qu 'ils n 'ont pu bénéficier
des dispositions cle la loi du 31 décembre 1971 permettant la prise
en compte de plus de trente ans d 'assurance pour le calcul des
pensions de vieillesse du régime général . Cette nouvelle majoration
a, en effet, pour but de compenser la différence de traitement
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entre les assurés du régime général dont la pension est liquidée
compte tenu de trente-sept ans et demi d 'assurance en application
de la loi précitée et ceux totalisant plus de trente années de ver.
sements de cotisations, dont la pension a été liquidée compte tenu
seulement de trente ans d ' assurance avant !e 1^' janvier 1972, ou
de trente-deux ans en 1972 . Or, les assurés de l'ex-régime local
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la lloselle qui
ont opté pour la liquidation de leur pension de vieillesse selon
les règles de ce régime ont ainsi pu obtenir, dès avant la mise
en vigueur de la loi du 31 décembre 1971 susvisée, une pension
calculée sur la base de plus de trente ans d ' assurance, les pensions
de vieillesse de l'ex-régime local étant liquidées compte tenu de
la totalité des versements de cotisations effectuées par l'assuré
au cours de sa carrière professionnelle, sans aucune limitation
de la durée d 'assurance retenue, quelle que soit la date d 'entrée
en jouissance de la pension . Les titulaires d 'une pension de vieillesse
de ce régime local ne sauraient donc être concernés par la majo-
ration de 5 p . 100 prévue par la loi du 28 juin 1977 . Par ailleurs,
il est précisé à l'honorable parlementaire que, conformément au
principe posé par la loi du 24 février 19 .19, la revalorisation des
pensions de vieillesse et des salaires pris en compte pour le calcul
de ces avantages ne peut avoir pour effet de porter le montant
de ces pensions à une somme supérieure à un plafond actuellement
fixé à 50 p. 100 du salaire maximum soumis au versement des
cotisations d 'assurance vieillesse (avant la mise en vigueur de la
loi du 31 décembre 1971 précitée, ce plafond n 'était fixé qu 'à
40 p. 100 dudit salaire maximum) . Bien que les pensions de vieillesse
attribuées au titre de l ' ex-régime local d ' assurance vieillesse des
départements du Rhin et de la Moselle soient calculées selon des
règles différentes de celles du régime général, il a paru normal
d'appliquer également à ces avantages la règle du montant maximum
des pensions de vieillesse puisque les : etisations et salaires retenus
pour le calcul des pensions du régime local sont revalorisés par
des coefficients identiques à ceux fixés pour ia revalorisation des
salaires de base des pensions de vieillesse du régime général . Ainsi,
les titulaires de pensions de vieillesse de l ' ex-régime local qui,
avant le 1" r janvier 1972, étaient plafonnées à 40 p . 100 du salaire
maximum, ont pu bénéficier, comme les retraités du régime général,
du relèvement progressif, depuis 1972, de ce plafond (fixé à 50 p . 100
du salaire maximum depuis 1975).

Assurance vieillesse (ouverture des droits à une pension de réver-
-'oa au conjoint survivant non remarié et divorcé à son profit
avant le 1"r janvier 1976).

41743 . — 26 octobre 1977. -- M . Weisenhorn rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que l ' article 11 de
la loi n" 75-617 du il juillet 1975 portant réforme du divorce, en
ajoutant un article L . 351-2 au code de la sécurité sociale, permet au
conjoint divorcé à son profit d 'être assimilé à un conjoint sur-
vivant et, s ' il n 'est pas remarié, lui ouvre les droits, au décès de
l 'assuré, à une pension de réversion. Toutefois, l'article 24 de la
même loi apporte une sérieuse restriction à cette disposition puis-
qu 'il édicte que celle-ci n' est applicable que dans le cas où l 'action
en divorce a été introduite après le l ei janvier 1976, date de mise
en oeuvre de la loi. Cette discrimination h l 'égard des personnes
divorcées avant cette date appareil particulièrement regrettable
alors que des situations analogues devraient, dans un esprit de
pure logique, entraîner les mêmes effets. C 'est pourquoi il lui
demande si elle n 'estime pas équitable que la non-rétroactivité de
la loi ne soit pas opposée à des demandes de pension de réver-
sion présentées par des personnes divorcées à leur profit avant
la mise en application de la loi du 11 juillet 1975 et si elle n ' envi-
sage pas de proposer à cet effet une modification de ce texte.

Réponse . — Il est rappelé à l 'honorable parlementaire que les
dispositions de l'article 11 de la loi n" 75 . 617 du 11 juillet 1975,
applicables à com pter du 1' r janvier 1976, ouvrent un droit à
pension de réversion au prorata de la durée du mariage, au pro-
fit du conjoint divorcé de l'assuré, uniquement en cas de diverce
pour rupture de la vie commune, réputé prononcé contre ce der-
nier. En raison de cette nouvelle possibilité de divorce pour rup-
ture de la vie commune, celui-ci peut être imposé au conjoint qui
s 'y refusait. Il n 'en est pas de même dans les autres cas où le
conjoint hostile au divorce peut toujours s' y opposer. Les dispo-
sitions de l'article 11 précité ont donc pour but d'éviter que dans
les cas de rupture de la vie commune, les femmes, ainsi contraintes,
par la nouvelle législation, d 'acce p ter le divorce, ne se trouvent
privées de ressources au seuil de la vieillesse lorsqu' elles ont consa-
cré à leur foyer une longue période de leur vie . Aussi, pour ce
matif, les dispositions de la loi du 11 juillet 1975 sont évidem-
ment inap plicables aux re q uérants divorcés antérieurement au
1" janvier 1976, date d 'effet de la loi, puis q ue avant cette date le
divorce ne pouvait être prononcé pour rupture de la vie commune.

Chirurgiens dentistes (représentativité officielle
de la fédération des chirurgiens dentistes de France).

41799. — 28 octobre 1977. — M. de Bénouville appelle l ' attention
de Mine le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas
de la fédération des chirurgiens dentistes de France . Malgré son
implantation dans trente-sept départements, y compris ceux de la
région parisienne, où elle est majoritaire, cette fédération n 'as pas
obtenu la représentativité officielle . Or, l 'article L. 262-I du code
de la sécurité sociale mentionne qu'une enquête de représentativité
doit être déclenchée entre le neuvième et le sixième mois précédant
chaque échéance conventionnelle . Par deux fois déjà une convention
a été signée par un autre organisme syndical dentaire sans que la
fédération des chirurgiens dentistes de France ait été appelée à
sa discussion. Il lui demande si les enquêtes sur la représentativité
ont eu lieu et, dans l' affirmative, pourquoi elle n'a pas été accordée.

Réponse . — L ' article L. 262 . 1 du code de la sécurité sociale
impose, en effet, une enquête de représentativité afin de détermi-
ner, entre le neuvième et le sixième mois précédant l'échéance
d'une convention, les organisations syndicales ayant vocation à la
négociation et à la signature éventuelles d 'une nouvelle conven-
tion . Eu égard à la question posée par l 'honorable parlementaire,
il faut retenir princi p alement la date à laquelle cette disposition
législative a été introduite : 10 juillet 1975 et l 'importance du délai
nécessaire pour son a p plication pratique qui témoigne de ce que.
dans l'esprit du législateur, il s ' agit essentiellement ale l ' échéance
de conventions de longue durée (cf. Journal officiel, Débats par-
lementaires n" 52, Assemblée nationale, séance, du 13 juin 1975m.
En ce qui concerne les chirurgiens-dentistes . trois accords sont
successivement intervenus entre caisses nationales d 'assurance mala-
die et organisations syndicales nationales reconnues représentatives
de la profession, depuis que la loi n" 71-525 du 3 juillet 1971 a
autorisé la conclusion de conventions nationales pour la définition
des rapports entre l'assurance maladie et les praticiens et les auxi-
liaires médicaux : 1" la convention nationale provisoire conclue le
16 juillet 1975, approuvée par arrêté interministériel du 29 sep-
tembre 1975, et ayant pour échéance le 31 décembre de la même
année ; 2" l' avenant du 30 décembre 1975, a p prouvé le 17 mars 1976,
prorogeant cette convention jusqu'au 1°r janvier 1977 ; 3" cette
année, l'accord transitoire, approuvé le 21 juillet, remettant en
vigueur la convention de 1975 pour la période du 29 juin au
1' r novembre 1977. Pas plus pour la convention provisoire de 1975
que pour l'avenant qui l' a prorogée, les dis p ositions de l 'arti-
cle L . 252-1 ne pouvaient trouver application puisque, pour la pre-
mière, aucune échéance conventionnelle n ' avait été préalablement
fixée et que, pour le second, la période prévue par la lai par
rapport à l 'échéance conventionnelle, soit du 1" r avril au 1^' juil -
let 1975, se situait avant la loi elle-même . La fédération des chi-
rurgiens-dentistes de France, dont les statuts ont été déposés le
1" avril 1975 à la préfecture de Paris, a demandé, par la suite,
qu ' une enquête de re présentativité soit faite à son égard . Une
telle enquête a été effectivement réalisée pour l ' ensemble de la
profession, au cours d 'une période qui correspond à celle prévue
par la loi par rapport à l 'échéance conventionnelle du deuxième
accord. A l ' évidence, cette en q uête ne pouvait être renouvelée
par la suite puisque le troisième et dernier accord conventionnel
n'a porté que sur une période de quatre mois, alors qu 'un recul
de six à neuf mois est nécessaire . Bien qu 'il n 'y ait pas lieu de
mettre en oeuvre les dispositions de l 'article L . 262-1 faute d'une
échéance conventionnelle à venir, le ministre de la santé et de
la sécurité sociale examine actuellement l 'opportunité d 'une nou-
velle enquête compte tenu des éléments nouveaux dont. fait état
l'honorable parlementaire en ce qui concerne la fédération des
chirurgiens-dentistes de France . Cette question devrait normale-
ment être réglée lorsque interviendra une nouvelle échéance conven-
tionnelle ordinaire permettant d'effectuer l'enquête de représenta-
tivité dans les délais légaux.

Assurance vieillesse (situation des poly-assurés

ayant pris leur retraite avant la loi du 3 janvier 1975).

41805. — 28 octobre 1977. — M . Labbé rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que la loi n° 75-3 du 3 janvier
1975 a mis heureusement fin aux dispositions du décret
n " 50 . 132 du 20 janvier 1950 en ce qui concerne la limitation
des périodes d ' assurance acquises successivement au titre d'un
régime spécial et au titre du régime général de sécurité sociale.
C'est ainsi que, désormais, les avantages de veillesse dus par le
régime général à des assurés qui se sont par ailleurs acquis des
droits à une pension de la part d'autres régimes de retraites et,
plus particulièrement, des régimes spéciaux pourront être calcules
compte tenu des seules périodes d 'assurance valables ou assimilables
au regard dudit régime général sans qu ' il soit fait appel, pour !e
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calcul de l 'avantage propre au régime général aux périodes d'issu .

	

n 'a été reprise pour l 'attribution du complément familial qui sera
rance concernant les autres régimes d'affiliation . Ces dispositions

	

servi à partir du 1

	

janvier 1973 sous condition de ressources
ne sont toutefois valables qu ' à compter du 1' juillet 1974 et ne

	

aux familles qui assument la charge effective et permanente de trois
peuvent donc y prétendre les assurés concernés admis à la retraite

	

ans, quel que soit par ailleurs le mode de garde de l ' enfant.

avant cette date . Cette restriction représente une véritable anomalie
à l 'égard des retraités en cause qui admettent difficilement que
c' est en vertu du principe de la non-rétroactivité des lois qu'ils
sont écartés des avantages justement consentis aux nouveaux retrai-
tés. C' est pourquoi il demande à Mme le ministre de la santé et
de la sécurité sociale si elle ne juge pas particulièrement oppo rtun
d ' apporter un aménagement aux mesures rappelées ci-dessus en :es
rendant applicables aux assurés dent la retraite a été liquidée
antérieurement à la date de leur entrée en vigueur.

Réponse . — Depuis l'intervention de la loi du 3 janvier 1975 sup-
primant la condition tic durée minimum d'assurance pour l ' ouverture
d'un droit à pension vieillesse du régime général, les agents des
régimes spéciaux visés par le décret u" 50-132 du 20 janvier 1950
ayant droit au titre nie ces régimes à une pension d ' invaiidiie ou
de vieillesse et qui ont, en outre, relevé du régime général, peuvent
obtenir de ce dernier régime une fraction de pension dont le
montant est fixé en fonction des seules périodes valables au régime
général et non plus du total des périodes d 'assurance valables
au regard de ce régime et du régime spécial, la pension accordée
par le régime spécial restant comme précédemment acquise à
l 'intéressé. Les règles de coordination en vigueur antérieurement
ont notamment permis à des assurés ne justifiant pas de la condi-
tion de durée d ' assurance exigée pour l'ouverture d ' un droit à pen-
sion du régime général, d'obtenir de ce régime une fraction de
pension de vieillesse. Le rude de calcul de cette fraction pro ratisée
par rapport à la durée totale d 'assurance au régime général et au
régime spécial retenue pour l ' ouverture du droit a pu s 'avérer
défavorable dans certains cas particuliers où la durée totale d 'assu-
rance retenue était supérieure au maximum d ' annuités ré..nuuérables
par le régime général à la date de liquidation de la pension . C 'est
pour tenir compte de telles situations et des améliorations apportées
au régime général dont le maximum de trimestres rémunérables
est passé de 120 trimestres avant 1972 à 150 en 1975 qu'ont été
prises par lois des 31 décembre 1971, 30 décembre 1975 et 28 juin
1977, trois mesures de majoration forfaitaire de 5 p . 100 des pen-
sions de vieillesse liquidées avant le 1 janvier 1972 et, pour les
deux dernières majorations, avant le 1" , janvier 1973 . Les majorations
sont applicables aux pensions liquidées sur la base de la durée
maximum d'assurance susceptible d 'être prise en compte à leur
date d 'entrée en jouissance et aux fraction ; de pensions liquidées
par le régime général en coordination lorsque la durée totale
d ' assurance retenue pour leur calcul est au moins égale à la durée
maximum d ' assurance précitée et que les règles de coordination
n ' ont pas permis la rémunération des années d'assurance accom-
plies au-delà nie cette durée maximum . Ces dispositions sont de
nature à remédier aux inconvénient; résultant pour certains agents
des régimes spéciaux affiliés en outre au régime général de la
non rétro-activité de la loi n" 75-3 du 3 janvier 1975.

Prestations fanitiales : versement d' allocations aux grands-parents
maintenant en nourrice leur petite-fille dont la mère célibataire
est décédée .

Préretraite (extension du chentp d 'application).

42070 . — 9 novembre 1977 . — M. Legrand attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la nécessité
d'étendre le champ d 'application des droits à la préretraite . A titre
d'exemple, il lui signale la situation de Mme M ., figée de soixante ans,
comptant plus de 150 trimestres, qui ne peut obtenir la retraite
anticipée parce qu 'elle est occupée en qualité d 'auxiliaire de bureau
de poste . Si elle prend sa pension, celle-ci ne lui sera payée qu'au
taux de 25 p . 100 du salaire des dix meilleures années . Etant donné
qu 'il n ' est pas possible de vivre avec si peu de ressources, elle devra
attendre l' âge de soixante-trois ans pour obtenir le bénéfice de la
loi du 12 juillet 1977. En conséquence, il lui demande, compte tenu
que de nombreux jeunes sont sans emploi, si elle ne jt'ge pas
nécessaire, soit de recommander l ' ouverture de la préretraite à
toutes les professions, ou de fixer au 1"" janvier 1978 la retraite
anticipée à soixante ans au taux plein.

Réponse . — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que les
pouvoirs publics ont pris de nombreuses mesures concernant l'âge
de la retraite depuis plusieurs années. C 'est ainsi, notamment, que
la loi du 12 juillet 1977 prévoit l 'attribution d 'une pension de vieil-
lesse anticipée au taux normalement applicable à soixante-cinq ans,
en faveur des femmes assurées du régime général totalisant au
moins trente-sept ans et demi d 'assurance . Ces dispositions, qui
entrent en vigueur dès le 1"' janvier 1978, ne concerneront toutefois,
jusqu ' au 31 décembre 1978, que les femmes âgées d'au moins
soixante-trois ans. En effet, il a été jugé nécessaire, en raison des
incidences financières de ces nouvelles mesures, d ' étaler dans le
temps leur impact en fixant la date de leur pleine application au
1 e janvier 1979 . Il convient de souligner, à cet égard, que le coût
des nouvelles dispositions dépassera 500 millions de francs en
1978 et approchera le milliard en 1979 . Cet abaissement progressif
de l'âge de la retraite, ainsi prévu par la loi du 12 juillet 1977, en
faveur des femmes, permet, en outre, aux caisses gestionnaires du
risque vieillesse d'assurer, dans des conditions satisfaisantes la
mise en oeuvre des nouvelles dispositions susvisées puisque ces
organismes n ' auront pas à traiter, dès 1P78, un trop grand nombre
de dossiers, tandis qu ' une arrivée massive de demandes, dès la
première année de mise en application de la loi, aurait entraîné
des perturbations dans leur fonctionnement et, par conséquent, des
retards dans la liquidation des pensions de vieillesse . En ce qui
concerne d ' autre part, la suggestion tendant à l 'extension du
champ d ' application de la a préretraite o, il est précisé que c 'est
l 'accord interprofessionnel signé le 13 juin 1977 entre les orga-
nisations syndicales d ' employeurs et de salariés qui permet, sous
certaines conditions, aux salariés âgés de soixante à soixante-
cinq ans qui souhaitent cesser leur activité professionnelle de
demander le bénéfice de la garantie de ressources instituée par
l ' accord du 27 mars 1972 . Cet accord contractuel, signé dans le
cadre de l 'assurance-chômage, par les partenaires sociaux du secteur
privé ne saurait donc concerner les salariés du secteur public.

41871 . — 29 octobre 1977. — M . André Labarrère expose à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale les faits
suivants : une mère célibataire, malade, a dû placet- en nourrice
sa fille. Décédée, ce sont les grands-parents qui ont actuellement
à en assumer la charge. Pour ne pas déséquilibrer davantage la
fillette, ils ont maintenu provisoirement le placement en nourrice
bien que les raisons de celui-ci aient disparu . Ce souci tout à ` ait
légitime n 'en est pas moins incompatible avec la réglementation
relative au bénéfice de l 'allocation pour frais de garde encore en
vigueur et ne semble pas l'être avec le complément familial . 8 lui
demande en conséquence si la législation en vigueur ne eiurrait
pas être infléchie pour tenir compte des cas marginaux décrits
plus haut.

Réponse . — Ainsi que le rappelle l 'honorable parlementaire,
le versement de l 'allocation pour frais de garde est soumis à un
certain nombre de conditions particulières. C 'est ainsi notamment
que les parents ou les personnes qui assurent la charge de l 'enfant
doivent exercer une activité professionnelle ou se trouver dans une
situation rendant impossible la garde de l'enfant . En outre, l'enfant
doit vivre au foyer de l'allocataire. Il n'est dérogé à cette règle
de présence quotidienne de l 'enfant au foyer de l'allocataire que dans
des cas bien définis : éloignement de l'enfant pour raisons de santé
ou par .suite de graves difficultés de logement ou pour tenir
compte des horaires de travail des parents . P est toutefois précisé
à l'honorable parlementaire qu'aucune de ces conditions particulières

Elèves iassuiettissevneet à un régime obligatoire de sécurité sociale
des élèves de l'enseignement technique agricole figés de plus de
vingt ans).

42085 . — 9 novembre 1977 . — M . Mayoud rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que l 'article 1 de
la loi n " 75-574 tendant à la généralisation de la sécurité sociale
dispose qu'un projet de loi prévoyant tas conditions d ' assujettisse-
ment à un régime obligatoire de sécurité sociale de toutes les
personnes qui, actuellement, n 'en bénéficient pas devait être
déposé au plus tard au 1°" janvier 1977 . Il lui expose le cas d' élèves
de lycée technique agricole, âgés de vingt ans, et qui ne peuvent
plus être pris en charge par l'assurance paternelle. Les intéressés
sont par conséquent obligés de souscrire une assurance volontaire
ne pouvant bénéficier des dispositions de l'article 11 de cette même
loi, qui prévoit une prise en charge jusqu 'à la fin de l' année
scolaire uniquement lorsque l 'élève s 'est trouvé dans l'obligation
d ' interrompre ses études pour cause de maladie excédant une durée
de six mois . Il lui demande en conséquence quelles mesures elle
compte adopter afin que, dans le respect de l ' esprit des disposi-
tions précitées, un assujettissement à un régime obligatoire de sécu-
rité sociale puisse être envisagé pour ces élèves.

Réponse . — Conformément aux engagements qu ' il a pris, le Gou-
vernement a déposé à la présente session du Parlement un projet
de loi relatif à la généralisation de la sécurité sociale, destiné à
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assurer le bénéfice des prestations d 'un régime d ' .isserance maladie
et maternité à toutes les personnes qui s ' en trouver actuellement
démunies. Il prévoit notamment la possibilité de s ouscrire une
assurance personnelle, plus souple que l'ancienne assurance volon-
taire du régime général qu 'elle remplace, pour toutes les personnes
qui se trouvent actuellement démunies d ' une couvertur e sociale.
Le dispositif envisagé prévoit notamment des possibilités de prise
en charge totale ou partielle des cotisations de ces nouveaux
assurés . La situation évoquée par l' honorable parlementaire devrait
donc se trouver résolue dans ce cadre. Ce projet donne à toutes
les personnes qui se tr ouvent actuellement sans couverture sociale
la possibilité d 'adhérer à l 'assurance personnelle . Le régime de
l 'assurance personnelle devient le régime de droit commun pour
toute personne qui n' est pas affiliée à un régime obligatoire . Se
substituant à l 'assurance volontaire créée par l ' ordonnance n " 67.709
du 21 août 1967, l 'assurance personnelle est un régime ouvert
puisque l 'adhésion est possible à tout moment sans qu 'il y ait lieu
de verser un quelconque arriéré de cotisation . Elle se caractérise
également par son adaptation à la diversité des situations et
plusieurs types de cotisations ont été prévus . S 'agissant des jeunes
en scolarité prolongée ou en stage de fin d ' études qui ne béné-
ficient pas actuellement de l' assurance maladie, la cotisation pourra
être forfaitaire . La situation évoquée par l 'honorable parlementaire
est donc résolue depuis le l er janvier 1978 puisque sans attendre
la parution des décrets d ' application le Gouvernement s 'est engagé
à mettr e en place un rC..gime provisoire d 'assurance personnelle
dès cette date.

Assurance vieillesse (aménagement dee conditions d 'attribution des

bonifications pour enfants et majorations pour conjoints à

charge).

42119. — 10 novembre 1977 . — M. Kiffer attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les dispo-
sitions de l'article L . 338 du code de la santé et de la sécurité sociale
en vertu duquel la pension de vieillesse est augmentée d ' une boni-
fication d ' un dixième pour tout assuré ayant eu au moins trois enfants
ou qui a élevé au moins trais enfants pendant au moins neuf ans
avant leur seizième anniversaire . Il lui fait observer que l ' évolution
sociale et économique de notre pays a conduit à abaisser l 'âge de
départ à la retraite . C 'est ainsi que les travailleurs ayant exercé une
activité pénible peuvent cesser cette activité à cinquante-cinq ans.
Or il se trouve qu'à cet âge des enfants soient encore réellement
à l a charge des parents et que tes conditions de l ' article L . 338 sus-
visé ne soient pas remplies. D 'a,ttre part, l ' article L . 339 du code
accorde une majoration pour conjoint à charge lorsque le conjoint
est âgé d ' au moins cinquante-cinq ans . Cette disposition ne correc-
pond plus aux réalités sociales de notre époque . Il Ici demande s ' il
n 'estime pas équitable de revoir les dispositions des articles L . 338
et L. 339 pour les mettre en rapport avec ces réalités.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que l 'âge
minimum d' ouverture du droit à pension de vieillesse du régime
général est fixé au plus tôt à soixante ans. La bonification (égale
à 10 p . 100 de la pension principale) qui est prévue par l'arti-
cle L. 338 du code de la sécurité sociale en faveur de tout assuré
ayant eu au moins trois enfants ou les ayant élevés, à sa charge
ou à celle de son conjoint, pendant au moins neuf ans avant
qu 'ils atteignent leur seizième anniversaire, constitue un avantage
accessoire de la pension de vieillesse de l 'assuré et n 'est donc
accordée au plus tôt qu 'à l'âge de soixante ans . Lorsque les
conditions requises pour l ' attribution de cette bonification pour
enfants ne sont pas réunies à la date d 'entrée en jouissance de
la pension, cette bonification peut être attribuée ultérieurement,
sur demande du pensionné, lorsqu'il remplit ces conditions . Il est
à remarquer que cette bonification pour enfants n 'est pas destinée
à aider les familles qui ont encore des enfants à charge, mais
est attribuée au pensionné lui-même, pour tenir compte du fait
qu 'ayant eu à élever plusieurs enfants, il n 'a pu, lorsqu ' il était en
activité, accomplir un effort d 'épargne en vue d 'augmente . -
ressources lorsqu'il atteindrait l ' âge de le. retraite . C 'est d'ailleurs
pourquoi cette bonification de pension peut se cumuler avec les
prestations familiales prévues pour les parents ayant des enfants
à charge . Il est rappelé que les conditions d ' attribution de la
bonification pour enfants ont déjà été considérablement assou-
plies : ainsi a été accordée la possibilité pour les deùx conjoints
de bénéficier de cet avantage et, pour les assurés ayant eu trois
enfants, l'obligation de les avoir élevés pendant au monts neuf ans
avant leur seizième anniversaire a été supprimée . Il n'est pas
envisagé d'apporter de nouvelles modifications en ce domaine,
compte tenu des charges supplémentaires qui en résulteraient.
Quant à la majoration pour conjoint à charge prévue par l ' arti-
cle L. 339 du code de la sécurité sociale, il convient de souligner

que cette prestation, qui n 'existe pas dans de nombreux régimes
de retraite de salariés, a été créée, dans le régime général, au
profit des conjoints dont les ressources personnelles sont inf'é.
Meures à un certain plafond et qui ne bénéficient d 'aucun avantage
de vieillesse ou d 'invalidité en vertu d 'un droit propre ou du
chef d 'un précédent conjoint . Il s ' agit d ' une prestation d ' assurance
vieillesse et il est logique qu ' elle ne soit servie qu 'à compter de
soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d ' inaptitude au travail,
puisque c ' est à cet âge seulement que les assur és eux-mômes ont
droit à une pension susceptible d 'être portée au minimum . La
conception de cette majoration a d ' ailleurs fait l 'objet d 'un examen
approfondi dans le cadre de l ' institution d ' un statut social de la
mère de famille . II a été décidé de s' orienter, désormais, vers
un accroissement des droit, propres des mères de famille . II
appelait souhaitable, en effet, de ne plus les considérer, lorsqu 'elles
sont âgées, comme des <,. conjointes à charge s, ce qui correspond
à une conception dépassée des droits de la femme, mais plutôt
comme des titulaires de droits a une protection sociale et en
particulier à une retraite personnelle . C 'est ainsi que des disposi-
tions ont déjà été prises en l'avent* des mères de famille pour
compenser la privation d 'années d'assurance résultant de l 'accom-
plissement de leurs tâches familiales : la loi du 3 janvier 1975
a notamment accordé une majoration de durée d 'assurance de
deux ans par enfant à charge, élevé pendant au moins neuf ans
avant son seizième anniversaire . Désormais, les femmes bénéficiaires
de l 'allocation de salaire unique ou . de l 'allocation de la mère
au foyer majorées sont affiliées obligatoirement à l ' assurance
vieillesse à la charge exclusive des organismes débiteurs des
prestations familiales ; une possibilité d' adhésion à l 'assurance volon-
taire vieillesse a été ouverte également, sous certaines conditions,
aux mères de famille ou aux femmes chargées de famille qui ne
relèvent pas, à titre personnel, d ' un régime obligatoire d' assurance
vieillesse.

Assurance maladie (modalités de re,nhnurse,nent des frais médicaux
et pharmaceutiques aux travailleurs non sablés titulaires de
pensions militaires d ' invalidité).

42192 . — 15 novembre 1977. — Mme Fritsch attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation défavorisée dans laquelle se trouvent, en matière de rem-
boursement des frais médicaux et pharmaceutiques, les titulaires
d ' une pension militaire d 'invalidité, qui sont affiliés au régime obli-
gatoire d 'assurance maladie des travailleurs non salariés, en ce qui
concerne les affections autres que celle, prises en charge au titre
des articles L 115 à L 118 du code eues pensions militaires d 'inva-
lidité et des victimes de guerre. En effet, en vertu de l'article L 333
du code de la sécurité sociale, les assurés bénéficiant d ' une pension
militaire d 'invalidité ont droit art remboursement des frais médicaux
à 100 p . 100 du tarif de responsabilité pour tous les soins autres
que ceux pouvant être pris en charge au titre de l ' article L 115
du code des pensions militaires d 'invalidité . Aucune disposition
analogue n 'est prévue dans le régime obligatoire d 'assurance maladie
des travailleurs ncn salariés, de sorte que, pour les ressortissants
de ce régime, les affections autres que celles pour iesquelles ils
perçoivent une pension militaire d'invalidité ne sont prises en
charge que selon le pourcentage applicable à tous les autres assurés
dudit régime . Elle lui demande si elle n 'estime pas qu 'il serait
équitable de faire cesser cette discrimination et si, dans le cadre
de l 'harmonisation des divers régimes de sécurité sociale, qui doit
intervenir pour le P t , janvier 1978, elle n ' envisage pas d 'étendre
à tous les régimes les dispositions de l 'article L 383 du code de la
sécurité sociale.

Réponse. — Aux termes de l 'article L 383 du code de la sécurité
sociale, les pensionnés de guerre affiliés au régime général sont
exonérés du ticket modérateur pour les maladies, blessures et infir-
mités non visées par la législation sur les pensions militaires. Les
travailleurs non salariés des professions non agricoles titulaires d ' une
pension militaire d ' invalidité à un taux d ' au moins 85 p . 100 béné.
ficient également de ces dispositions, en application de l 'article 3
(I, 2") de la loi n" 66-509 du 12 juillet 1966 modifiée. Les travail-
leurs indépendants pensiom :és de guerre à un taux d ' incapacité
inférieur à 85 p. 100 sont remboursés de leurs dépenses de soins
dans les mêmes conditions que les autres travailleurs non salariés.
Or, depuis le 1 m août 1977, une nouvelle et importante étape dans
l'harmonisation de la couverture sociale des non-salariés avec celle
des salariés a été réalisée . C' est ainsi que lez hospitalisations
d 'une durée inférieure à 31 jours sont désormais, comme dans le
régime général, prises en charge à 80 p. 100 au lieu de 70 p. 100
précédernment . En cas de maladies longues et coûteuses, toutes les
dépenses pharmaceutiques sont remboursées à 100 p . 100 au lieu
de 80 p. 100 pour les médicaments dits « irremplaçables » et de
50 p . 100 pour les autres médicaments . Les hospitalisations liées
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à la maternité sunt prises en charge à 100 p . 100 au lieu de 70 p . 100

antérieurement . Cette série de mesures n ' a pu être accompagnée de

l 'extension au bénéfice des pensionnés de guerre de l 'exonération
des cotisations dont bénéficient les retraités les plus démunis,
Le problème soulevé par l' honorable parlementaire n ' en relient pas
moins l'attention du ministre de la santé et de la sécurité sociale
en vue de son étude dans le cadre des amélior ations susceptibles

d 'être apportées au régime de l'assurance maladie des travailleurs
non salariés.

Alinrntion de rentrée seolnire ires d ' eue famille dont le Inari

est chômeur, i'épensc salariée ri temps partiel nree un sens! e/iuntt.

42215 . — 16 novembre 1977 . — M . Charles Bignon appelle l'atten-

tion ale Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
la situation d'une famille dont le mari est en chômage l 'épouse

trasai :le à lem p5 partiel et gagne 1 200 francs par mois . Cette

famille a un entant de douze ans dans un collège d 'enseignement

seconda ir e et elle n ' a pas pu bénéficier de l ' allocation de rentrée

scolaire, étant donné que la famille n ' est pas allocataire . N'y a-t-il
pas un moyen pour ces cas marginaux rie rectifier cette injustice,
car la famille n'a pas d'allocation de rentrée scolaire, alors que les
ressources totales du loyer sont inférieures à 1 600 flancs par mois
pour trois personnes.

Réponse . — Il est rappelé qu 'aux termes de l'article L 531-1 du
code de la sécurité sociale et de l 'article I' du décret n" 74-706

du 13 août 1974 fixant les mesures d'application des articles dudit
code relatifs à l'allocation de rentrée scolaire, cette allocation est
attr ibuée aux familles bénéficiaires d'une prestation familiale au
cours des douze mois précédant le 1"' septembre de la rent rée sco-
laire co .tsidérée. Cette condition n'exclut toutefois pas systémati
quement du bénéfice de l ' allocation de rentrée scolaire les faini' t es
n'ayant qu ' un seul enfant à charge et l'exemple cité par l 'honorobie
parlementaire est à cet égard, comme il l ' indique, tout à fait margi-
nal . En effet, une famille peut éventuellement bénéficier de l'alla
cation Imminent dès le premier enfant et prétendre ainsi à l ' allo-
cation de rentrée scolaire . B en est de même pour la famille ayant
un enfant handicapé qui ouvre droit ii l' allocation d 'éducation spé-
ciale . En outre . un parent isolé peut bénéficier de l ' allocation de
salaire unique, de l'alloca,ion d ' orphelin ou de l' allocation de parent
isolé pour un enfant à charge et donc de l ' allocation de rentrée
scolaire . Il n'en demeure pas n'oins que cette condition spécifique
qui vise su rtout à simplifier la gestion des o rganismes débiteu rs
ceux-ci n ' ayant pas à rechercher une fris par an des familles habi-

tuellenent non allocataires et ne figurant donc pas dans leurs
fichiers', prive du bénéfice de l 'allocation de rentrée scolaire quel-
que> famille .; qui remplissent, par ailleurs, les conditions de res-
sour ce . requises et dont les enfants sont en fige scolaire . Il n 'est
en définitive, pas exclu que clans l'avenir, la réglementation
concernant l'attribution de l'allocation de rentrée scolaire, subisse
une modification sur ce point, allant dans le sens souhaité par
l ' honorable parlementaire.

Infirmières libérales (conditions d'application
de la lurification de nuit des actes,.

42217 . — 16 novembre 1977. — M . Bizet appelle l 'attention de
Mmc le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les condi-
tions dans lesquelles est appliquée la tarification de nuit pour les
actes donnés par les infirmières exerçant à titre libéral . Aux termes
de l'article 14 de la nomenclature générale des actes professionnels,
l 'octroi des majorations de nuit ne peut étre envisagé que sous
la double condition de l'urgence justifiée par l 'état du malade et
de l 'appel à l' auxiliaire médical entre 19 heures et 7 heures.
Encore doit-il être noté que la majoration ne s 'applique clans ce
cas que pour la première visite, c ' est-à-dire que les autres majo-
rations ne peuvent être facturées sans risque de déconventionne-
ment par les caisses de sécurité sociale . Il apparaît que ces moda-
lités ne tiennent pas compte du réel lorsque l ' infirmière doit assurer
un traitement prescrit par le médecin et devant étte appliqué, par
exemple, toutes les trois heu res . Il est indéniable que, bien que le
traitement ait été envisagé à intervalles réguliers, l ' urgence des
soins à donner subsiste puisque c'est l'état du malade qui le
nécessite . C 'est pourquoi, il lui demande si elle n' estime pas parti-
culièrement logique d 'apporter une - modification aux conditions
visées à l'article 14 de la nomenclature générale de :: actes profes-
sionnels afin d 'autoriser les infirmières à percevoir une majoration
de nuit donnant lieu à remboursement pour le malade et s'appliquant
à chacune des visites effectuées entre 19 heures et 7 heures du
matin.
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Réponse . — La nomenclature générale des actes professionnels
prévoit qu ' en cas d ' urgence justifiée par l'état du malade, les actes
effectués la nuit donnent lieu à une majoration . II est précisé que
la nuit s'entend de 20 heures à 8 tuiles et quo l 'appel au praticien
doit avoir été fait entre 19 heures et 7 heures . Cette dernière
condition vise essentiellement le médecin . En effet, l ' infirmière n ' est
appelée à agir que sur prescription du médecin . C ' est donc en
réalité à celui-ci qu 'il appartient d ' apprécier si l'état du malade
nécessite impérieusement l ' intervention nocturne de l 'infirmière et,
le cas échéant, de rédiger en conséquence sa prescription . Comme
le relève l ' honorable parlementaire, les dispositions de la nomencla-
ture paraissent sur ce point insuffisamment adaptées au rôle de
l ' infirmière . La question sera donc soumise à la commission de la
nomenclature lors d ' une de ses prochaines séances.

Assurance vieillesse

(conditions de validation rte ln période de service militaire légal).

42302. -- 18 novembre 1977 . — M. Labbé rappelle à Mine le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la validation, pour
la retraite du régime général de la sécurité sociale, de la période
du service militaire légal, n ' est prévue que si Ica intéressés ont été
préalablement affiliés à la sécurité sociale. Par ailleurs, cette res-
triction a été levée, pour la prise en compte des périodes de mobi-
lisation on de captivité, par la loi n" 73-501 du 21 novembre 1973.
Toutefois, la durèc du service militaire obligatoire continue à ne
pouvoir être validée lorsque l 'affiliation à la sécurité sociale n ' est
pas intervenue avant l ' appel sous les drapeaux . Cette disposition
est particulièrement discriminatoire pour certains salariés, notam-
ment pour ceux des classes 1935, 1936 et 1937 qui ont dû effectuer
trois années de service obligatoire avant la mobilisation de 1939.
La restriction apportée a pour conséquence de ne pouvoir permett r e
à certains d 'entre eux d'atteindre les trente-sept années et demie
d'assurance nécessaires pour obtenir une pension de vieillesse à taux
plein . II lui demande si, dans le cadre de l 'action menée pour cloner
à la sécurité sociale sa pleine application, elle n 'estime pas équi-
table que soit validé le temps de service militaire légal accompli
antérieurement à l ' affiliation à la sécurité sociale.

Réponse . — Il est confirmé à l'honorable parlementaire que les
périodes de présence sous les drapeaux en temps de paix ne peu-
vent être validées que si elles sont effectuées au titre du service
militaire légal et sous réserve que les intéressés aient été aupara-
vant affiliés au régime général . Il est en effet normal (l ' assimiler
à des périodes d 'assurance, celles dur ant lesquelles les assurés n ' ont
pu continuer à cotiser en raison de leur service militaire légal . Par
contre, il serait moins justifié de valider ces périodes, lorsqu'elles
sent antérieures à la date d ' affiliation des intéressés au régime
général car il n ' est nul'ement certain que ceux-ci auraient tous été
affiliés à ce régime, durant ces périodes, si leur activité n 'avait pas
été interrompue pour l 'accomplissement de leur service militai^e.
C'est à titre exceptionnel que la loi du 21 novembre 1973 permet
la validation des périodes de mobilisation et de captivité posté-
rieures au 1 m septembre 1939, sans condition d ' assujettissement
préalable aux assurances sociales, lorsque les intéressés ont ensuite
exercé, en premier lieu, une activité salariée au titre de laquelle des
cotisations ont été versées au régime général . Toutefois, la question
de la validation des périodes de service militaire légal en temps
de paix, sans condition d ' assujettissement antérieur aux assurances
son iales, fait l 'objet d'une étude en liaison avec les autres dépar-
tements ministériels concernés.

Assurance vieillesse r sit iatiiun des anciens combattants polonais

devenus français).

42374 . — 19 novembre 1977. — M. Donnez expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' un grand nombre
d ' anciens combattants polonais, dont le rôle essentiel dans la
défense et la libération de la France entre 1939 et 1945 a été
maintes fois recannu, et qui sont aujourd'hui presque torts devenus
citoyens français, rencontrent des difficultés lors du règlement de
leurs retraites. Il leur est en effet très difficile de faire admettre
par l ' organisme liquidateur (pratiquement toujours la sécurité sociale)
les années de services utilitaires . En ce qui concerne les services
effectués dans l' armée, le ministère de la défense estime que les
services effectués dans l'armée polonaise en France pendant la
campagne 1939-1940 ne sont pas et ne peuvent pas être considérés
comme services militaires français . La sécurité sociale considère
pour sa part que pour faire entrer en compte leur service dans
l 'armée, les intéressés auraient dû cotiser en France avant leur
incorporation . Or cela est impossible pour tous ceux qui sont
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venus en France après le 1

	

septembre 1939 pour être soldats

	

des assurances sociales agricoles et les anciens salariés de même

	

et non pour prendre un emploi salarié . En ce qui concerne les

	

catégorie doivent être affiliés à une institution de retraite couplé.

	

ser vices effectués dans la Résistance, la sécurité sociale exige des

	

mmntaire . Les fermes de ménage qui exercent ou ont exercé leur

	

anciens résistants la présentation d 'une fiche de démobilisation . Or

	

activité professionnelle dans des études notariales relèvent, à tille

	

comme leur carte officielle le précise, ils ont été des combattants

	

obligatoire, du régime général de la sécurité sociale . Elles sont donc

	

volontaires cl, n 'ayant pas été mobilisés, ils n ' ont donc pas eu

	

concernées par la loi du 29 décembre 1972 susvisée. Le problème

	

l 'obligation de se taire démobiliser . Ces difficultés rencontrées par

	

de la determinalion du régime d 'accueil en ce qui concerne cet

	

les anciens combattants polonais ont d'ailleurs été évoquées clans

	

avantage complémentaire s ' est trouvé posé, étant donné la qualité

	

le rapport chu médiateur publié par le Journal officiel, édition des

	

de leurs employeurs . Une étude approfondie est actuellement en

	

documents administratifs, en date du 8 avril 1977 . Il lui demande

	

cours afin que la sclution la plus favorable pour les intéressées

	

donc quelles mesures il compte prendre pour compléter la logis-

	

puissent être adoptée.
bidon en vigueur afin que les services effectués clans les armées
alliées ou associées pendant la guerre 1939-1945 par des étrangers
ayant acquis par la suite la nationalité française, et en particulier
par des Polonais soient considérés comme services militaires à

tous points de vue

	

et par censément validables pour la retraite .

	

Assurance vieillesse ((dignement des retraites liquidées avant 1973

sur celles liquidées après 19731.
Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que clans

le cadre de l ' arrêté du 9 septembre 1945 relatif à la validation au
regard du régime général de l'assurance vieillesse, notamment des
périodes de captivité ou de services militaires accomplie pendant
la guerre de 1939-1945, il avait déjà été admis que les Périodes
durant lesquelles les Polonais ont été mobilisés ou engagés volon-
taires clans l ' armée polonaise constituée en France sous commande-
ment français devaient être validées dans les mêmes conditions que
les périodes de mobilisation dans l 'armée française. Mais l' arrêté

précité ne permettait la validation de ces périodes de guerre qu ' en
faveur des assurés qui étaient déjà assujettis au régime général
français des assurances sociales avant la gue r re. Cette condition
d'assujettissement antérieur a été supprimée par la loi du 21 no-
vembre 1973 relative à l 'attribution d ' une pension de vieiilesse
anticipée aux anciens combattants et prisonniers de guerre ; toute .

fois la v alidation de ces périodes de services militaires en temps de
guerre n' incombe au régime général que l ' orque les intéressés
ont trac •é en premier lieu après la gue rre une activité salariée au
titre de laquelle des cotisations ont été versées à ce régime . 11 est
en outr e précisé que les anciens combattants et anciens prisonniers
de guerre de nationalité polonaise, qui ont été incorporés pendant la
guerre de 1939 . 1945 dans l 'armée polonaise constituée en Fiance sous
commandement français, •peuvent, clans les mêmes conditions que
les anciens combattants et anciens prisonniers de guer r e qui ont
ser vi clans l'armée française, éventuellement prétendre à la pension
de •. ieillesse anticipée du régime général de la sécurité sociale
prévue par la loi susvisée. Sont également pris en considération
pour l 'application de cette loi les services militaires accomplis clans
les armées alliées, pendant cette guerre, par les Polonais qui mit
été naturalisés français après la fin des hostilités. D ' autre part, en
te qui concerne le .; anciens combattants volontaires de la Résis-
tance, il est signalé que pour obtenir la validation au regard de
l'as<uranee vieillesse, dans le cadre de la loi précitée, de leur
période de services clans la Résistance, les intéressés doivent four-
nir leur livret militaire ou ter attestation délivrée par l'autorité
militaire cempétente . Lo rsque lems services n 'ont pas été homolo-
gués par le ministère de la défense, ces requérants doivent pro-
duire une attestation de l ' office national des anciens combattants,
précisant la durée des services reconnus, après avis de la commis-
sion nationale de la carte du combattant volontaire de la Résis-
tance . fie même, les requérants français ayant servi dans les armées
alliées doivent produire inc attestation délivrée par le service
départemental de l' office national des anciens combattants qui a
attribué la carte du combattant au titre de ces se r vices . Les jus-
tifications ainsi requises doivent seules être prises en considération
par les caisses de sécurité sociale car elles sont délivrées, dans des
conditions bien déterminées, par les auto rités militaires françaises
ou par le ministère ou l ' office national français des anciens combat-
tants, ces autorités étant seules habilitées en France pour appré-
cier la qualité d 'ancien combattant ainsi que les services dans la
Résistance susceptibles d' être assimilés à des services militaires,
alors que les caisses de sécurité sociale ne sont nullement compé-
tentes à cet égard.

Retraites complémentaires (femmes de alésage
employées clans des éludes de notaire).

42548. — 26 novembre 1977. — M. Franceschi rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale les termes de sa ques-
tion écrite n" 40184 en date du 6 août 1977 dans laquelle il attirait
son attention sur la situation du personnel employé en qualité de
femmes de ménage dans une étude de notaire. Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître par quelle caisse de retraite complé-
mentaire est prise en compte cette catégorie de personnel.

Réponse . — La loi n " 72 . 1223 du 29 décembre 1972 prévoit,
dans son article 1'', que les salariés assujettis à titre obligatoire
à l'assurance vieillesse du régime général de la sécurité sociale ou

42653. — 30 novembre 1977 . — M . Boulay rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la lui du 28 juin 1977
a accordé aux titulaires de pensions de retraite du régime général
liquidées avant le 1' janvier 1973 une majoration de 5 p . 100 à
compter du 1" octobre dernier . Il lui fait observer que malgré cette

. augmentation une disparité de 25 p . 100 environ continue it marquer
les pensions selon qu 'elles sont antérieures ou postérieures à 1973.
Aussi, compte tenu de la pénible situation de nombreux retraités qui
sont au premier rang des victimes de l 'inflation, il lui demande
quelles mesures elle envisage der prendre pour aiigner au plus tôt
les retraites liquidées avant 1973 sur celles qui leu : sont postérieures.

Réponse . — Il est rappelé due, pour des raisons essentiellement
financières et de gestion (car il faudrait que les caisses prueéden i
dossier par dossier à une nouvelle liquidation, ce qui alourdirait
considérablement les liches de ces organismes et entraînerait
un allongement des délais d 'instruction des nouvelles demandes
de pension•, les avantages de vieillesse liquidés sons l 'empire d'une
ancienne réglementation ne peuvent pas taire l'objet d ' une nouvelle
liquidai ion, compte tenu des textes intervenus postérieurement.
Cependant, ta situation des pensionnés qui n ' ont pu bénéficier ou
n 'ont bénéficié que partiellement des réformes réalisées par la loi
du 31 démembre 1971 'qui a porté progressivement de 120 à 15o
le nombre maximum de trimestres d 'assurance susceptibles d'él rc
retentis pour le calcul des pensions de vieillesse, et par le décret
du 29 décembre 1972 qui permet de tenir compte, depuis le 1 ,jan-
vier 1973, des dix meilleures années d'assurant, pour déterminer
le salaire annuel moyen, n'a pas échappé à l'attention des pouvoirs
publies . C'est ainsi que deus majoration ;; de 5 p . 11:;1 ont été appli-
quées aux pensions liquidées avant le 1" janvier 1972 da deuxième
majoration de 5 p . 1011 s ' appliquant également à celles liquidée .;
en 1972), sur la base de la durée nraxinnun d 'assurance pourtant éire
prise en compte à la date d ' entrée en jouissance . La loi du 23 juin
1977 a en outre prévu, en faveur de ces retraité ., tune nouvcile
revalorisation forfaitaire de 5 p. 100 à compter du 1 octobre 1977.
S ' ajoutant aux deux précédentes nnaioralions, cette nouvelle majo-
ration forfaitaire a eu ainsi pou ; effet d'accorder aux intéressés
l 'équivalent d ' environ cinq aour nés supplémentaires . De même,
les deux majorations attribuées aux retr aités ayant obtenu leur
pension en 1972 représentent environ 3,5 annuités . Il n'est pas
envisagé, actuellement, de prendre de nouvelles mesures dans
le domaine qui préoccupe l 'honorable parlementaire . en raisce
des charges importantes qui en résulteraient pour le réginne général
de la sécurité sociale . Le Gouv ernement. n 'en demeure pas moins
conscient des difficultés rencontrées par les personnes figées et
s 'efforce d' améliorer la situation de celles qui sont les plus démunies
de ressources. C 'est ainsi qu 'au cours de l 'année 1976, le montant
du minimum global- de vieillesse a été substantiellement revalorisé.
L' effcrt réalisé est poursuivi . Porté au l juillet 1977 à 10000 francs
par an pour une personne seule, ce minimum atteint 110(10 francs
à compter du 1" décembre 1977. La forte augmentation des pen-
sions de vieillesse s'inscrit également dans cette voie . Les revalo-
risations de ces pensions, qui interviennent depuis 1974 deux fois
par an, atteignent, en effet, le taux cumulé de 36,3 p . 1)10 pour
1976 et 1977 . Le taux de revalorisation applicable au 1' t juillet 1977
a été fixé à 7,1 p . 100. 11 est de 8,2 p . 100 au 1"'' janvier 1978.

Sécurité sociale (application de l' attenant concernant le persan.
fiel d 'eacadrenent et les interprofessionnels des organismes de
séeariié sociale).

42713 . — 10 r décembre 1977. — M. Robert Fabre expose à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale la situation
des personnels sociaux et para-médicaux des organismes de sécurité
sociale . Il lui demande de bien vouloir lui exposer les mesures
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qu' elle compte prendre
concernant le personnel
des organismes sociaux.

Réponse . — I .'avenant à la convention collective naiienale de tt•a-
vail du personnel des organismes de sécurité suciale signé le
4 niai 1976 par les partenaires sociaux, coniporte notamment, d 'une
part, une réforme de la classification des cadres en six niveaux, le
premier niveau étant établi au coefficient 195 et, d 'autre part, un

réaménage :nent des coefficient, des personnels dits interprofession-
nels ntexerçant pas de fonctions d 'encadrement . Celte dernière

cla-:sificatioo c e t aménagée en litières en l'onction du niveau de
formation au-delà du baccalauréat : coefficient 1110 pour les qualifi-
cations obtenues par deux années d'étude ;, coefficient 185 pour
trois année, d ' études et coefficient 220 pour quatre années d ' études.
La situation respective des différents emplois de cadres et de ces
emplois interprofessionnels dans les nouvelles grilles correspond
dote à un effort de réaménagement logique effectuée par les par-
tenaires soeieux et ne résulte pas d ' une décision de l 'autorité de
tutelle. Celle-ci, lors de l ' agrément de cet avenant, axait cependant
apporté rote restriction à certains déroulements de carrière prévus
pour simili-files emplois iuterpr,•fe sionnels de caractère para-etédi-
cal et social . Après un nouvel examen du dm:der, le ministre de
la maté et de la sécurité sociale a mis fin à cette restriction et a
donné son aeeor l à une amélioration immédiate de la situation des
personnels concernés de nature à apaiser le souci exprimé par
l'honorable parlementaire : c'et ainsi qu ' après douze ans de pratique
professionnelle les assistances sociales, les monitrices d 'enseigne•
ment ménager et les conseillères en économie familiale et sociale
punreoet accéder au coefficient 195, les infirno :àres une coeffi-
cients 175 et 180 lorsque leurs fonctions comportent des responsa-
bilités, enfin les infirmières spécialisées et puéricultrices au cueffi-
cie ni 115 . Cette amélioration ne constitue qu 'une première étape.
L 'examen du dossier sera poursuivi . Il convient d 'ajouter que les
perse :ncls iaterpr,s essionnels ont accès aux niveaux flués par la
tint ,f unation des emplois de cadres, dès qu 'ils assument des fone-
tien .s d '-mcadremeut .

Cavtrrterçxints et artisans raide au secteur des métiers
et,. vue de ((merises t' cniptnit.

pour garanttr l 'application de l 'avenant

	

C ' est clans cas condition ; que certaine, dispositions ont déjà été
d'encadrement et les interprofi' sionnels prises à l 'égard des retraités les plus défavorises . D'une part, les

retraitée bénéficiaires de l 'allor•ation supplémentaire du fond natio-
nal de solidarité voient leur cttieattoit prise en charge par l'Etat.
D 'autre part, sont exonérés de cotisation sur leur allocation ou
pension les retraités àgés de soixante-cinq ans, ou de soieaete ans
en cas d ' inaptitude au travail, dont les reventes se situent au-des-
sous d ' ut certain seuil périodiquement relevé. Depuis l 'échéance
du 1'n netobre 1977, le montant de ces seuils est porté de
1651)1) francs à 19 000 francs pour un assuré seul, et de 19000 francs
à 22 000 francs pour un assuré marié . En ce qui concerne les retrai-
tés qui ne peuvent bénéficier de ces dispositions, il est actuelle-
ment procédé à l'étude d ' un système plus souple susceptible d 'atté-
nuer, dés le prochain appel de cotisation, la charge que représente
pour ces assurés le paiement des collations. Toutefois, compte tenu
de la situation financière du régime ces nouvelles modalités ne
concerneront que les retraités dont les revenus sont assez proches
des seuils d 'exonération. Il convient cependant de rappeler que la
cotisation des retraités assujettis à cotiser et qui n' exercent par
ai :leu rs aucune activité professionnelle est assise exclusivement
sur la pension versée par l ' organisation autonome d ' allocation
vieillesse dont ils relèvent. Dans le cas d ' espèce évoqué par l ' honte
rable parlementaire, il y a, à l 'évidence, une disproportion entre l ' as-
siette et le montant de la cotisation indiquée . Aussi, serait-il utile
que soient communiqués directement au ministère de ln santé et
de la sécurté sociale (direction de la sécurité socttae, bu reau Pot,
1 . place de Fontenoy, Paris '7'l, tous rense'ignenents utiles concer-
nant la personne intéressée, à savoir : état civil, adresse, numéro
d'im :uat :•iculation, dénomination de la caisse mul t :l'e régionale,
afin de permettre de vérifier sa situation dans le domaine de l ' assu-
rance maladie .

TRAVAIL

.4ssu ronce maladie lsapp ressiou du seuil plafond d 'e .r(mératius

de cotisutioas des conrrner•çauts et artisans).

42904. —. 10 décembre 1977 . — M. Deliaene rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les artisans et
les conmerçants retraités bénéficient cie l'exonération s ue la coti-
sation au régime d'assurance maladie lorsque leurs resso :u•ces ne
dépassent pas un certain plafond . Initialement fixés au Pe avril 1974
à 7000 francs pour un assuré seul et 11 000 francs pour rn assuré
marié, les seuils d'exonération après plusieurs relèvements successifs
out été respectivement portés à 19 000 francs et 2200) francs à
compter du 1 octobre 1977. Il appelle son attention eur ie fait
que le système mis en place pour calculer les colisatio .le payées
au titre de l'assurance maladie sur les pensions de retraite dans
le régime des commerçants et des artisans entraîne des effets de
seuils qui conduisent à des résultats souvent parfaitement inéqui-
tables. C'e .st ainsi qu ' il e eu récemment connaissance : de la situation
d ' un ménage d 'artisans retraités dont les deux pensions de vieillesse
se m ontent à 21900 francs . Comme le plafond actuel d'exonération
de cotisation est de 22000 francs, ils doivent verser tune cotisation
d'assurance maladie d 'un montant de 9002 francs. Si ia pension des
intéressés n'était que de 22000 francs, ils ne cerneraient aucune
cotisation et actuellement, compte tenu rte la cotisation qu ' ils versent.
leurs ressources ne sont plus que de 15 000 francs par an . Dans
le c, particulier, cet effet de seuil est d ' autant pins regrettable
que si la retraite de cet artisan et de sots épouse dépasse le plafond,
c'est parce qu ' ils ont accepté de verser une cotisation suppienten-
taire afin d 'avoir une retraite un lieu plus forte . Il leur detuande
de bien vouloir étudier ce problème afin, si possible, que soit
snI-primé l 'effet de seuil en cause . _I souhaiterait également qu ' il
soit possible, dans des cas de ce genre, de tenir compte des verse-
meute volontaires à l ' a-surs net' vieille se qui ont été effectués par
les artisans ou commerçants concernés.

Réponse . — Le ministr e de la santé et de la sécurité sociale suit
avec une attention toute partieuilère les problèmes des retraités
ciottt les revenus sont modestes. Cependant, pour des raisons d ' ordre
économique et financier, l 'exonération du paiement des cotisations
d 'assurance maladie des travailleurs indépendants les plus démunis
est one opèration qui s ' effectue par étapes . En effet, la protection
offerte par le régime d 'assurance maladie des travailleurs non sala-
riés a connu des améliorations successives dont le financement ne
peut qu ' en partie être assur é par le relèvement progressif des coti-
sations . Il convient à ce sujet de noter que l ' augmentation a été
de 1,45 point depuis le 1"' octobre 1975 alors qu ' elle a été de
2 points dans la plupart des autres régimes d'assurance maladie.

37031 . — 7 avril 1977. -- M. Gissinger appelle l 'attention de M . le
ministre du travail sur les résultats d 'une enquête réalisée par
soixante et onze chambres des métiers sur la situation de l 'emploi
dans l ' artisanat . Les résultats ;le celle enquête font nettement appa-
raître que durs la situation actuelle le secteur des métiers est en
mesure de contribuer à résorber une partie du chômage dont
souffre notre pays. 401) 000 chefs d 'entreprise ont été interrogés
et 100 000 environ ont répondu au questionnaire de l 'enquéte.
il apparaît qu'au niveau de l' ensemble du te rritoire au moins
60 000 artisans estiment leur personnel insuffisant. Parmi ces der-
niers, 24t')0 rechercheraient 'lus de 40 000 salariés, en grande nnajo•
cité des ouvriers qualifiés. 30000 n'en rechercheraient pas en r:ti .<.on
des charges sociales sur salaires très élevées et de la difficulté de
trouver le personnel qualifié dont ils ont besoin . Si des mesures
étaient prises pour venir en aide aux :n'usants qui connaissent ces
difficultés et si des efforts étaient faits pour adapter les offres et
les demandes, il cet vraisemblable que le secteur des métiers pour-
rait rapidement offrir un minimum d 'une centaine de milliers
d 'emplois . Il lui demande quelles mesures le Gouserne•ment envisage
de prendre pour lutter contre le chtin tige en apportant son aide au
secteur des métiers demandeurs d 'emplois.

Co-rrnnereanis et artisans (aide ait secteur des métiers

en rue de Jcnwri .ser l ' emploi).

40496 . — 3 septembre 1977 . — M. Glssinger s 'étonne aupres nie
M. le ministre du travail de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite' n" 3 ;031 publiée . au Jetraal officiel des débats
de l ' Assemblée nationale du 7 avril 1977, page 1603. Près do
cinq mois s ' étant écoulés depuis la peblicalion de cette question
et comme il lient à connaitre sa position à l 'égard du problème
évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant si pnssitPe
une réponse rapide . En conséquence, il appelle son attention sur
les résultats d 'une enquè(t' réalisée par soixante et onze cltambt•es
des métiers sur la situation de l ' emploi dans l 'artisanat . Les
résultats de cette enquête font nettement appm•aitre quo dans ia
situation actuelle le secteur des métiers est en mesure de contrt-
Iuer à résorber une partie du chômage dont souffre notre pays.
400 001) chefs d 'entreprise ont été interrogés et MOU environ ont
répondu au questionnaire de l'enquête. Il apparaît qu ' au niveau de
l 'ensemble du territoire au moins 60000 artisans estiment leur
personnel insuffisant . Parmi ces derniers, 24000 rechercheraient
plus de 40 000 salariés, en grande majorité des ouvriers qualifiés.
36000 n 'en rechercheraient pas en raison des charges sociales sur
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salaires très élevées et de la difficulté de trouver le personnel
qualifié dont ils ont besoin . Si des mesures étaient prises pour
venir en aide aux artisans qui connaissent ces difficultés et si
des efforts étaient faits peur adapter les offres et les demandes,
il est vraisemblable que le secteur des métiers pourrait rapidement
offrir un minimum d' une centaine de milliers d 'emplois . Il lui
demande quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre
pour lutter contre le chôma ge en apportant son aide au secteur
des métiers demandeurs d 'emplois.

Réponse . — Le secteur de l ' artisanat a toujours joue dans
l'économie nationale un telle important, tant par le nombre d 'entre-
prises qu 'il représente que par la place spécifique de ses activités.
Il convenait donc de développer ses effectifs et d'orienter un
nombre impo,t ., . t de ieunr, vers les métiers de l'artisanat . La loi
du 16 Juillet 1971 avait modifié les structurs de l ' apprentissage
en lui (tonna al un cadre juridique institutionnel et financier;
le Gouvernement, conscient de l 'importance des cette institution
comma voie de formation et d'insertion des jeunes dans la vie
sociale, a cherché à améliorer le dispositif mis en place en 1971.
Si les questions strictement relatives à la formation des jeunes
apprentis relèvent de la compétence du ministre de l 'éducation,
le ministère du travail participe, clans le cadre de ses attributions.
à l ' effort de valorisation des métiers de l ' artisanat et de l ' appren-
tissage . Ainsi la loi nouvelle au 12 juillet 1977 répond-elle à plusieurs
propositions fo rmulées dans le récent rapport sur l 'artisanat pré-
senté ae Conseil économique et social. Cette loi tend, d ' une part
à acerohc'e le nombre des contrats d 'apprcnlissage par la simpli-
fication oas formalités imposées aux artisans maîtres d 'apprentis-
sage et par l'amélioration du système des aides financières qui
leur sont accordées . Elle vise, d 'autre part, en intégrant dans le
code du travail un véritable statut législatif de l ' apprenti, qui
donne aux intéressés un ensemble de garanties sociales, à revaloriser
auprès des jeunes l'image de marque de l'apprentissage et. clone à
permettre une meilleure orientation professionnelle de ceux-ci vers
les métiers de l 'artisanat . Par ailleurs, dans le cadre des mesures
prises en faveur de l'emploi des jeunes, la prime d 'incitation à la
création d'emploi, instituée à l 'origine pour l 'année 1275, a été
prolongée jusqu 'au 30 juin 1977 au seul bénéfice des artisans.
De mente la loi du 5 juillet 1977 a prévu, en faveur des artisans
qui engagent, des apprentis au cours du deuxième senestre 1977,
la prise en charge par l'Elat des cotisations patronales de sécurité
soci:'le pendant les deux années du contrat . A la fin du mois de
décembre 1977, 82 199 apprentis avaient été embauchés grâce à
cc dernier dispositif.

Agence nationale polir l' emploi

(effectif insuffisant des agences locales de Paris).

39740 . — 23 juillet 1977. — M. Villa attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur les difficultés de fonctionnement des agences
locales pour t ' emploi à Paris et en particulier de l 'agence Ménil-
montant, passage des Saints-Simoniens, Paris Cette agence
fonctionne actuellement avec huit employés sur vingt et un prévus
théoriquement . Les chômeurs attendent plusieurs jours pour être
inscrits. Il faut qu 'ils attendent quinze jours minimum pour que
leur dossier soit accepté et au moins deux mois pour percevoir
les indemnités de chômage . Devant cette situation intenable, les
employés qui accomplissent avec grande conscience leur travail
professionnel et les chômeurs, las d'attendre leur inscription ou
l'acceptation de leu: dossier, ont occupé tes locaux de l'agence le
jeudi 7 juillet afin d 'exiger un personnel qualifié suffisant . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
donner aux agences locales pour l'emploi à Paris les moyens d ' assurer
correctement leur mission.

Réponse . — L'agence locale pour l 'emploi de Ménilmontant a connu
en juin 1977 une situation difficile due à la conjonction de plusieurs
élémenis : difficultés à pourvoir deux postes de prospecteurs-
placiers ; absences pour motif syndical ; maladie t31 p. 100 de
l 'effectif théorique) ; début des départs en congé. Quelques autres
agences de Paris se sont également trouvées dans une situation
analogue . Aussi un effort important a-t-il été réalisé pour renforcer
les effectifs concernés : depuis le 1"' juillet, une cinquantaine de
prospecteurs-placiers ont été nommés sur Paris, soit par promotion,
soit par recrutement externe, pour occuper des postes budgétaires
vacants. Parallèlement, il a été procédé à un recrutement d'agents
administratifs. Ainsi, les effectifs réalisés sont-ils sensiblement
égaux aux effectifs budgétaires, qui sont les suivants sur Paris,
pour ces deux catégories de personnel : prospecteurs placiers : 294;
agents adnministratifs : 302 . Il convient de signaler, en outre, que
20 vacataires ont été recrutés dans le cadre des mesures en faveur
des jeunes .

Participation des trunuiltetics tiarrrprc'turion de l 'article 16

da déeret ri" 67-1112 du 19 décembre 1007.

40103. — 27 outil 1977 . — M. Burckel etonne auprès de M . le
ministre du travail de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n' ' l7tlti7 publiée au Juurutil officiel des déhala de l ' Assemblée
nationale du 7 mai 1 :1 ;7 (p . 25641 Cette question datant de près
de quatre mois et conune il tient à connaitre sa position à l ' égard
clu problè me évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant
si possible une réponse rapide . En conséquence, il attire son attention
sur les dispositions de l 'article 16 du décret n" 67 . 1112 du 19 décembre
1967 concernant la participation des sata :•iés aux fruits de l 'expansion
des entreprises . Ledit article précise notamment que les droits des
salariés deviennent dis,ianibies en cas de lieem.iei n nt Ace sujet,
il rappelle que le contrat de travail à durée indetcrntindo prend
lin soit par la démi.s ;inn du salarie soit par le licenciement par
l' employeur. il lui demande si la rupture du contrat de tr avail
intervenue du fait de l' employeur par suite de maladie (lu salarié
rend immédiatement clispoaible lesdits droits avant l 'expiration du
délai tic cinq ans.

Réponse . — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir
se reporter à la réponse qui lui a été faite le IO sep t .rntbre 1977,
et publiée au Journal officiel Déliai s, Assemblée nationale, n ' 741.

Enseignement ô (listonce tprnrertian sociale des personnels
administratifs des établissements privés d'exseigncntetit i.

40669 . — 17 septembre 1977 . -- M. Burckel appelle l 'attention de
M . le ministre du travail sur les conséquences que peut avoir
l 'application des dispositions de la loi n" 71-556 du 12 juillet 1971
relative à la création et au fonctionnement dee organisants privés
dispen .saut un enseignement à distance ainsi qu ' à la publicité et
au démarchage faits par les établissements d 'enseignement . II lui
fait observer que cette loi n' a rien prévu, en cas de cessation de
l 'activité imposée aux salariés chargés de la rédaction des contrats
d 'inscription, à l'égard de ces personnes dont le contrat de travail
a été rompu . lI lui demande s ' il n'estime pas que tics mesures
s 'avèrent à ce propos nécessaires dans les cliver; domaines suivants:
période de tr ansition et d ' adaptation pour un certain recyclage,
allocations de chômage laide publique et Assedicl et surtout préavis
payé par l'employeur s'accompagnant des dispositions habituellement
mises en œuvre clans le cas de rupture de contrat.

Réponse . — Il est exact que la loi n" 71-556 du 12 juillet 1971 a,
en son article 13, interdit d 'effectuer des actes de démarchage ou
de mandater des démarcheurs pour le compte d 'organismes d'ensei-
gnement . Par voie de conséquence, les contrats qui liaient alors
les organismes privés d'enseignement à leurs démarcheurs étant
devenirs caducs du fait de la loi . l'employeur pouvait se trouver
devant un cas de force majeure le déliant de tncite, obligations
contractuelles, et en particulier celle d'nbeerver le préavis . Toute.

fois . il n 'appartiendrait qu'aux tribunaux éventuellement saisis par
les intéressés d'apprécier dans chaque cas s i tous les éléments cons-
titutifs de la force majeure se trou°aient réunis et d' oct royer, le
cas échéant, les indemnités prévues par la loi en cas de résiliation
du contrat de travail . Néanmoins, dès l 'instant où ces travailleurs
se trouvaient en chômage involontaire à la suite de leur licencie-
ment, ils pouvaient prétendre au bénéfice des allocations publiques
et des allocations spéciales de chômage. En outre, ils avaient droit,
dans les mêmes conditions que les antres travailleurs en situation
de conversion . à des stages pouvant donner lieu, sous réserve d 'un
agrément à cet effet, à l 'octroi d' une rémunération de l ' Etat ou,

éventuellement, à une indemnité de formation versée par les
Asscdic .

Médecine préventive

(action eu sa fureur des comités d 'entreprise).

40733. — 17 septembre 1977. — M . Donnez attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur l ' insuffisance des mo:scns d ' infor-
mation en matière de prévention médicale. Cependant, (le nombreux
accidents cardio-vasculaires et bien des décès dus aux cancers
pourraient être évités si une large information était donnée au
public, d'une part, sur les mesures à prendre pour lutter contre
les diverses causes de la fatigue engendrée par la vie moderne et,
d ' autre part, sur les moyens de prévention contre les cancers . Pour
répondre aux immenses besoins qui existent dans ce domaine, de
la prévention médicale, il serait souhaitable que, dans les entreprises
possédant un comité d'entreprise, une partie des ressources de
celui-ci soit consacrée à la propagande en faveur de l ' information
et de la prévoyance médicales . II serait possible, par exemple,
d ' affecter une certaine fraction des subventions versées aux comités
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d'entreprise à cette action . R lui demande s ' il lui semble possible

d ' inviter les organisations professionnelles à prendre une mesure
de ce genre.

Réponse . — Dans le cadre des articles R. 432. 1 à R. 432-17 du code

du travail, il appartient à chaque comité d 'entreprise de déterminer
de façon autonome l'utilisation de ses ressources en dehors de toute
orientation ou recommandation émanant des organisations profes-
sionnelles ou des pouvoirs publies . Une action d ' information en
matière de préventin médicale est, d ' auge part, directement de la
responsabilité de l'employeur et ne devrait pas normalement être
imputée sur la contribution destinée au financement des œuvres
sociales . 11 est préférable que soient mises en œuvre les nombreuses
dispositions réglementaires qui permettent d ' ores et déjà d ' assurer
l'information des salariés dans ce domaine, noiununent dans le
cadre de la médecine du travail, des comités d ' hygiène et de sécurité,
de la formation à la sécurité instituée par la loi du fi décembre
1976 sur la prévention des accidents du travail et de l'inte r vention
des caisses régionales d'assurance maladie.

Employés de maison (demande (le préretraite refusée
notamment aux femmes de ménage).

41469. -- 19 octobre 1977 — M . Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre du travail que les gens de maison et notamment les femmes
de mé:tage ayant plus de soixante ans id, formulant une demande
de préretraite se la voient refuser du fait qu ' ils ne cotisent pas à
l'Assedic• . 11 lui demande les raisons de cette injustice et les moyens
qu 'il compte prendre pour la réparer.

Réponse . — II convient de rappeler tout d 'abord que le régime
national interprofessionnel d'allocations spéciales aux travailleurs
sans emploi créé par la convention du 31 décembre 1958 est géré
par l't l nedic et les Assedic, organismes de droit privé qui ne
relèvent pas de l'autorité du ministre du travail . Le régime national
3nterprol'essiennel d ' allocations spéciales aux travailleurs sans emploi,
créé par la conveniiun du :31 décembre 1958, ne garantissait à
l'origine q u 'une partie des salariés . L' extension de ce régime a été
réalisée a compter du Id janvier 19118 par l ' ordonnance n" 07 . 580 du
13 juillet 1967. Toutefois, l'article Il r2' alinéa) prévoit que l 'ordon-
nance n'est pas applicable aux employeurs des personnes définies
à l 'article 15 :32 l2' alinéa, du code général des impôts ni à ces
personnes elles-mémos •• C 'est donc en application des prescriptions
de celte ordonnance que les employés de maison se trouvent exclus
de ce régime . Les organisations signataires de la convention du
31 décembre 1958 ont fait procéder à une étude sur les conditions
dans lesquelles les employés de maison pourraient éventuellement
bénéficier de la garantie d ' assurance chômage, mais aucune suite
n ' est encore intervenue . A défaut d ' une mesure législative, une
solution pourrait consister dans la demande d ' adhésion à la convention
du 31 décembre 19.38, demande formulée de manière concertée après
conclusion d ' un accord entre la fédération des employeurs de gens
de maison et les organisations des salariés de cette profession.

Chômage (modalités d'application de l'accord relatif à la garantie
de ressources aux salariés de plus de soixante ans privés d 'emploi),

41569 . — 20 octobre 1977, — M . Ferretti attire l' attention de M. le
ministre du travail sur les dispositions de l 'accord national interpro-
fessionnel du 27 mars 1972 ayant institué une garantie de ressources
en faveur des salariés de l ' industrie et du commerce privés d 'emploi
pour motif économique . Au terme de cet accord, ne peuvent béné-
ficier de la garantie de ressources de 70 p . 11)11 que les travailleurs
qui ont fait liquider leur pension de vieillesse de la sécu r ité sociale
après la rupture du contrat de travail. Si une telle liquidation a été
opérée avant la rupture, ie montant cumulé de la garantie et des
avantages vieillesse ne peut excéder 7(1 p. 100 du salaire de référence.
Par avantage vieillesse, la commission paritaire nationale de l ' Unédic
a décidé qu 'il y avait lieu d'entendre tout avantage présentant un
caractère viager et acquis à titre personnel . Cette interprétation a
été confirmée par ladite commission dans sa séance du 22 juin 1977
pour l 'application de l'accord national du 13 juin 1977 instituant une
garantie de ressources pour les salariés âgés de soixante ans et plus
qui démissionneraient volontairement de leur emploi, Il lui demande
en vertu de quelles règles juridiques une institution paritaire privée
comme l ' Unédie petit introduire dans un texte contractuel des
clauses supprimant ou limitant les effets dudit accord aux titulaires
d ' avantages viagers relevant de la dette publique comme c'est
notamment le cas de ceux acquis au titre du code des pensions
civiles et militaires de retraite,

Réponse . — Il convient de rappeler tout d ' abord que les accords
du 27 mars 1972 portant création de la garantie de ressou rces et du
13 juin 1977 ayant organisé l ' extension de ce régime aux salariés
démissionnaires âgés de soixante ans et plus s ' intègrent dans le

cadre du régime d'assurance chômagé géré par l 'Unedic et les
Assedic qui, en tant qu 'organismes de droit privé ne relèvent pas
de l'autorité du ministre du travail . Sous le bénéfice de cette
remarque, il est confirmé nue l ' article 2 F de l 'accord du 27 mars
1972 prévoit que la garantie de ressources ne peut se cumuler avec
une pension de vieillesse de la sécurité sociale liquidée avant le
licenciement, que clans la limite d 'un plafond de 70 p . 100 du
salaire de référence . Cet a rticle donne en outre compétence à la
commission paritaire nationale du régime d'assurance chômage pour
déterminer les modalités d 'application de cette disposition . C 'est
clone conformément à ce texte que la commission paritaire nationale
a été amenée à préciser ce qu 'il fallait entendre par pension de
vieillesse de ta sécurité sociale . Celle-ci a estimé que toutes les
pensions civiles ou militaires complètes ou proportionnelles, doivent
être prises en compte pour l'application du plafond de 70 p . 100
du salaire de référence . Cette interprétation a été reconnue conforme
aux buts visés par les organisations signataires de l'accord du
27 mars 1972, qui n'ont p as voulu faire de discrimination entre
les retraites de la sécurité sociale et les pensions civiles et mili-
taires, ce qui aurait eut pote' effet de désavantager les uns et
d'avantager les autres.

Paris
(suppression du nnrr masquant le jardin du ministère du basai!).

41611 . — 21 octobre 1977 . — M . Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre du travail que son ministère est le seul qui n ' ait pas
participé à un effort de mise en valeur de la capitale . M . Chirac,
alors Premier ministre, a d'abord donné l 'exemple et le ministère
de la coopération a fait le munie effort . Les travaux perneeilraient
de mettre en valeur un site particulièrement prestigieus puis-
qu 'il se compose du jardin du musée Itodin, dont le mur a été
remplacé par un grillage, et du square d ' Ajaccio, qui forme l ' un
des ensembles des Invalides . Il lui demande les raisons pour les-
quelles il refuse de remplacer son mur par un grillage.

Réponse . — A la suite de la réunion du groupe de travail qui
avait été constitué en vue d' étudier la mise en place d ' une grille, en
remplacement du mur aveugle chdturant le jardin' de l ' hôtel du
Chàtelet, un projet estimé à 600 000 f rancs a été élaboré. Toutefois,
compte tenu de l' impor tance de la dépense et de la modicité des
crédits dont dispose le ministère du travail, la réalisation de cette
opération avait été subordonnée au vote, par le conseil de Paris,
d ' une subvention de 400 (100 francs . Cette participation n ' ayant. pu
être obtenue jusqu 'à présent, il n'a pas été possible de procéder
à l'exécution des travaux . Cependant, le ministre du travail se pro-
pose, d ' une part, d ' intervenir de nouveau auprès du conseil de Paris
pour lui demander de reconsidérer cette affaire, d 'autre part, de
demander l ' inscription d ' une somme de 200 0110 francs à 300 000 francs
au projet de budget d 'équipement de 1979 pour compléter la sub-
vention qui pour rait titre accordée par ledit conseil.

Apeuts immobiliers (agrément de la runrcatior en fureur
d 'une association pour la formation de professionnels de l 'immobilier).

41614 . — 21 octobre 1977 . — M . Chinaud expose à M . le ministre du
travail le cas d ' une association pour la formation de professionnels
de l ' immobilier qui n ' a pu recevoir la certitude que le dossier
qu 'elle avait déposé pour obtenir une convention avec l ' aide de
l'Etat, l 'agrément pour la rémunération des stagiaires et l 'autor isation
de recevoir le (1,2 p. 1011 des entreprises ferait l'objet d ' une décision
favorable de l 'auto rité préfectorale, motif pris que e les prévisions
budgétaires pour le financement des stages de cette nature sont
déjà établies sur la base des propositions antérieurement reçues n.
Il lui souligne à ce sujet que le décret organisant ces stages est
pan' le 5 juillet 1977 et que l'association intéressée a déposé son
dossier le 16 septembre, ce qui, compte tenu de la période des
vacances, représente une exceptionnelle rapidité d'exécution pour
que les propositions antérieurement reçues aient été rédigées et
examinées, et lui demande s 'il n'estime pas nécessaire que la
demande présentée, par l ' association intéressée puisse figurer en
additif au programme établi.

Réponse . — Il n ' a pas échappé à l'honorable parlementaire que
la mise ers oeuvre du pacte national pour l ' emploi a fait l ' objet de
la plus grande célérité de la part de l'administration, célérité qui
s'est manifestée notamment par la parution simultanée au Journal
officiel de la loi du 5 juillet 1977 et des décrets d 'application . Dans
ces conditions, les préfets ont été invités à établir avec une parti-
culière diligence un premier programme d stages do formation
donnant lieu à des conventions avec des organismes et des associa-
tions de formation, et, à la date du 16 septembre, la mise en route
des stages de ce programme était commencée- Lien entendu, la
délégation nationale à la formation professionnelle intéressée, ainsi
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que le secrétariat général à la formation professionnelle sont dis-
posés à réexaminer avec bienveillance la candidature de l ' association
en cause. Néanmoins, la forme anonyme de la question posée par
l ' honorable parlementaire rend difficile une intervention en ce
sens .

Formation professionnelle accélérée'situation défavor isée
des candidats n 'ayant pas accompli leur service militaire.

41651 . — 22 octobre 1977 . — M. Macquet rappelle à M. le ministre
du travail que sont admis en priorité aux stage de fo rmation pro-
fessionnelle accélérée les candidats ayant déjà accompli leur service
militaire. Il lui demande s ' il n ' estime pas souhaitable de modi-
fier cette règle car il est regrettable que les jeunes gens de
dix-huit ou dix-neuf •,ns voient leurs chances rédu ites de suivre
un stage compte tenu de la priorité accordée à ceux qui ont
accompli leur service national.

Réponse. — L'admission prioritaire des candidats libérés de leurs
obligations militaires aux stages de formation professionnelle des
adultes a été retenue pour permettre une insertion professionnelle
des stagiaires dans les délais les plus courts possibles. En effet,
la rupture entre le stage et la vie professionnelle que constituerait
le service militaire serait de nature à nuire à une utilisation opti-
male des connaissances et de la fo rmation dispensée lors du stage
et, par voie deconséquence, à la situation des intéressés sur le
marché de l ' emploi au sortir du stage . Il parait donc souhaitable
de maintenir le processus — service militaire, formation puis inser-
tion professionnelle — dans l 'ordre de son déroulement actuel.

Handicapés (publication des décrets relatifs à l ' emploi
et an reclassement professionnel des travailleurs handicapés).

41784 . — 27 octobre 1977. — M. Maujouan du Gasset, faisant écho
à la résolution du XXXIII' congrès national de septembre 1977,
aux Sables-d'Olonne, de la fédération nationale des mutilés du
travail, assurés sociaux, invalides civils, et leurs ayants droits,
rappelle à M . le ministre du travail que des décrets prévus par la
loi d' orientation du 30 juin 1975 et permettant l ' entrée en applica-
tion des dispositions de cette loi relative à l ' emploi et au reclasse-
ment des travailleurs handicapés, sont attendus . Il lui demande s 'il
ne pense pas devoir publier rapidement ces décrets.

Réponse . — Le ministère du travail a d ' ores et déjà élaboré
et recueilli les accords nécessaires concernant les principaux décrets
d ' application de la loi du 30 juin 1975 en faveur des personnes
handicapées. Le décret relatif à la commission technique d ' orien-
tation et de reclassement professionnel est paru le 2 juin 1976.
Les décrets concernant les ateliers protégés, la mise à disposition
d'une entreprise de travailleurs employés dans un atelier protégé,
les aides à l 'aménagement des postes en entreprises et à l'enca-
drement des travailleurs handicapés, la garantie de ressources des
travailleurs, les centres de préorientation, les équipes de préparation
et de suite du reclassement paraîtront fin décembre 1977, début
janvier 1978 . Le ministère du travail respecte ainsi la promesse
qu 'il avait faite et permet, en ce qui le concerne, que la loi puisse
effectivement être appliquée dès le début de l 'année 1978.

Congés payés (conditions légales de répartition).

42116. — 10 novembre 1977 . — M . Fouqueteau rappelle à M. le
ministre du travail qu' en vertu de l' article L. 223-8 du code du
travail, une fraction du congé payé d'au moins douze jours ouvrables
doit être attribuée pendant la période du 1° r mai au 31 octobre
de chaque année. Les jours restant dus peuvent être accordés en
une ou plusieurs fois en dehors de cette période. Il est attribué
deux jours ouvrables supplémentaires lorsque le nombre de jours
de congé, pris en dehors de cette période, est au moins égal à six
et un seul lorsqu' il est compris entre trois et cinq jours. Le quatrième
alinéa de ce même article prévoit que des dérogations peuvent être
apportées à ries dispositions, soit après accord individuel du salarié,
soit par convention collective, ou accord collectif d'établissement.
Il lui fait observer que la période des congés payés est fixée par
l 'employeur après consultation des délégués du personnel et du
comité d'entreprise . En outre, lorsque le congé s 'accompagne de
la fermeture des établissements, le fractionnement peut être effectué
par l'employeur sur avis conforme des délégués du personnel . L'appli-
cation des règles concernant le congé payé fait appel en général
aux délégués du personnel et au comité d ' entreprise. Il lui demande
si, en conséquence, il ne peut être admis que ces délégués du
personnel et le co'nité d ' entreprise puissent conclure avec le chef

d 'entreprise une convention d'établissement tendant à renoncer à
l 'attribution des jours supplémentaires prévus dans le cas de congés
pris en dehors de la période du 1

	

mai au 31 octobre.

Réponse . — L ' article L .223-8 du code du travail prévoit l ' attri-
bution, dans certaines conditions, de jours de congé payé supplé-
mentaires de fractionnement, mais il est précisé que des dérogations
peuvent être apportées à ces dispositions soit par accord individuel
du salarié, soit par convention collective ou accord d 'établissement.
Le problème évoqué par l 'honorable parlementaire se ramène donc
à la question de savoir qui est habilité à conclure un accor d
d 'entreprise . Conformément à l 'article L.1 :32-1 du code du travail,
ce sont les organisations syndicales de travailleurs reconnues les
plus représentatives au plan national ou celles qui ont t 'ait la
preuve de leur représentativité dans leur champ d 'application
professionnel ou territorial qui sont habilités à conclur e une
convention collective au niveau national, régional, local ou sur le
plan de l'entreprise.

Nationalité française 'Algériens n 'ayant pas opté
pour la nationalité française'.

42139 . — 15 novembre 1977. — M . Legrand attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des personnes d 'origine
algérienne qui n ' avaient pas demandé à bénéficier des dispositions
sur l' allégeance à la nationalité française lorsque celles-ci étaient en
vigueur. Plusieurs personnes lui ont écrit pour lui indiquer qu'elles
souhaiteraient bénéficier de ces dispositions . 1l lui semble qu 'il
serait équitable de leur réouvrir ce moyen d ' obtenir la nationalité
f rançaise . En conséquence, il lui demande s ' il entend prendre des
mesures en ce sens.

Réponse . — Selon les dispositions de l 'article 2 de l 'ordonnance
n" 62-825 du 21 juillet 1962, les personnes de statut civil de droit
local, originaires d 'Algérie, ainsi que leurs enfants, pouvaient, en
France, se faire reconnaître la nationalité française selon les
dispositions du titre VII du code de la nationalité f rançaise
n rédaction de la loi n" 60-752 du 28 juillet 1960' . Aux terme .; de
l'article 1'' de la loi n" 63-945 du 23 décembre 1966 'Journal
officiel du 21 décembre 19111), ces dispositions ont cessé d ' être
applicables à compter du 21 mars 1967 et les personnes de statut
civil de droit local originaires d'Algérie, qui n 'avaient pas souscrit
à cette date de déclaration recognitive, sont réputées avoir perdu
la nationalité française au I'' janvier 1963 . Les intéressés ont
toutefois la possibilité de demander, conformément aux dispositions
de l ' article 97-3 du code de la nationalisation fr ançaise, leur réinté-
gration par décret ; celle-ci peut être obtenue à tout àge et sans
condition de stage . Elle est soumise pour le surplus aux conditions
et aux règles de la naturalisation, et notamment à l'obligation
de résidence en France que la jurisprudence de la Cour de
cassation définit comme étant la résidence effective et perma-
nente coïncidant avec le centre des attaches familiales et des
activités professionnelles . 11 apparait, dans ces conditions, qu ' il
n'y a pas lieu, quinze ans après l 'accession de l 'Algérie à l ' indé-
pendance, de prendre des dispositions dérogatoires au droit commun
en remettant en vigueur la possibilité d ' une déclaration reco-
gnitive de notre allégeance . En effet, une telle déclaration, si elle
était rétablie, conduirait à reconnaître que les intéressés ont
toujours été français, sans pour autant leur faire perdre la nationa -
lité algérienne.

Participation des travailleurs (mise à la disposition des travailleurs
privés d'emploi des sommes retenues au titre de la participa-
tien).

42189. — 15 novembre 1977 . — M . Jean Briane attire l' attention
de M. le ministre du travail sur la situation des travailleurs en
chômage au regard des textes relatifs à la participation des salariés
aux fruits de l 'expansion des entreprises . En vertu de l ' article R 442.15
du code du travail, en cas de licenciement, les droits constitués au
profit des salariés deviennent négociables ou exigibles avant l 'expi-
ration du délai prévu à l 'article R 442.7 ou à l 'article R 442. 12 dudit
code. Dans certains cas de rupture du contrat, lorsque celle-ci
provient de la démission du salarié, ou lorsque l'employeur prétend
que le salarié a donné sa démission et que ce dernier l 'a contestée,
pour qu 'il soit considéré qu 'il y a eu s licenciement n, le salarié
doit porter l 'affaire devant la juridiction prud 'homale . Dans ce cas,
dès la rupture du contrat, le salarié qui s'est fait inscrire à l ' ANPE
et a transmis son dossier aux Assedic a droit au versement des
indemnités versées par l'Assedic en raison du motif sérieux de la
rupture . Il lui demande si, compte tenu de la lenteur des procé-
dures devant la juridiction prud 'homale, il ne lui parait pas souhai-
table de faire bénéficier les salariés, dont le contrat a été rompu
pour un motif justifié qui pourrait être assimilé à un licenciement,
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du versement des sommes détenues par l 'entreprise au titre de la
participation, dès lors que les Assedic, après étude du dossier,
accordent le versement des indemnités de chômage, de manière à
ce que ces salariés puissent disposer des sereines qui leur reviennent
au titre de la participation au même titre que lorsqu ' ils sont licenciés
de façon formelle.

Réponse . — Il semble difficile d 'accorder, comme le souhaite
l 'honorable parlementaire, le déblocage des droits acquis au titre de
la participation des travailleurs aux fruits de l'expansion des
entreprises à des salariés dont la cessation d 'activité ne résulte

pas d 'un licenciement, alors même que les intéressés soutiennent
qu ' ils ont été contraints de démissionner et que, de ce fait, leur
départ de l'entreprise qui les employait doit s ' analyser comme un
licenciement déguisé. C ' est en effet aux sciais tribunaux compé-
tents, éventuellement saisis, qu 'il appartient de se prononcer sur le
point de savoir si, dans des cas de cette espèce, la rupture du
contrat de travail est ou non imputable à l ' employeur . En statuant,
avant le prononcé définitif du jugement, sur la levée de l ' indisponi-
bilité attachée aux droits résultant de la participation, l ' adminis-
tration préjugerait de la décision du tribunal et enfreindrait ainsi
la règle suivant laquelle elle ne peut intervenir dans les affaires
soumises à l'autorité judiciaire. Le fait que les salariés intéressés
sont inscrits en qualité rie demandeurs d 'emploi et bénéficient
éventuellement des indemnités versés par les Assedic n 'est pas de
nature à infléchir cette position . L ' inscription auprès de l ' ANPE à
la suite de la rupture du contrat de travail ne permet pas, en
effet, à elle seule, de déterminer à qui incombe la responsabilité
d'une telle rupture, Quant aux décisions des Assedic, organismes de
droit privé, si elles peuvent, le cas échéant, apporter une présomp-
tion en faveur de la thèse des demandeurs, elles ne sauraient, en
aucun cas, constituer une preuve de son bien-fondé.

Formation professionnelle (revalorisation rie l'indemnité mensuelle

des stagiaires du rentre d'études supérieures industrielles).

42483 . — 25 novembre 19T7 . — M. Ducoloné attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur la situation actuelle des stagiaires
suivant à titre individuel une formation à plein temps de deux ans
au centre d 'études supérieures industrielles. Ce stage est classé
en application du décret n" 71-981 du IO décembre 1971 dans la
catégorie Promotion professionnelle et conduit au niveau de quali-
fication 1 ou Il à l'issue de la formation . L' indemnité mensuelle
perçue par ces stagiaires est fixée d 'après le décret du 3 décem-
bre 1976 à 2 150 francs. Elle représente généralement la moitié
de leur salaire antérieur et constitue pour certains l ' unique ressource
de la famille . Il lui demande, compte tenu de l'augmentation impor-
tante du coût de la vie et de la régression notable de cette indemnité
depuis 1971, de bien vouloir la revaloriser.

Réponse . — Par arrêté du 23 novembre 1977, le montant des
indemnités perçues par les personnes sui' ant des stages dits de

promotion professionnelle » définis au 3 " de l'article L . 940-2 du
code du travail a été fixé à compter du lia janvier 1978 à :
2 500 francs pour les stages de niveau 1 et II ; 2 150 francs pour les
stages de niveau III ; 1900 francs pour les stages de niveau IV.
Cette majoration a été portée à la connaissance des directeurs
départementaux du travail et de la main-d 'ceuvre par une lettre
circulaire n" 29 du 5 décembre 1977 afin qu ' ils soient en mesure
d 'en tenir compte dans le calcul des rémunérations dues aux sta-
giaires concernés pour le mois de janvier 1978.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du règlement .)

le secrétaire d'Etat eux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui
est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 43034 posée le 16 décembre 1977 par M. Caurier.

Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale fait connaître
à 'M . le président de l' Assemblée nationale qu 'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n° 43129 posée le 20 décembre 1977 par M . Besson .

M . le ministre de l'intérieur fait connaître à M. le président do
l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pou r rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43230 posée le
31 décembre 1977 par M. Cousté.

M . le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à
M . le président de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 43253 posée le 31 décembre 1977 par M . Pierre Bas.

Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale fait connaître
à h . le président de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n " 43266 posée le 31 décembre 1977 par M . Pierre Joxe.

Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale fait connaître
à 'M . le président de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n " 43267 posée le 31 décembre 1977 par M. Pierre Joxe.

	 me_

Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale fait connaitre
à M . le président de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 43278 posée le 31 décembre 1977 par M. Besson.

M . le ministre de l'éducation fait connaître à M . le président de
(Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43307 posée le
31 décembre 1977 par M. Millet.

M . le ministre de la culture et de l ' environnement fait connaître
à M. le président de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 43327 posée le 31 décembre 1977 par M. Delehedde.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et G, du règlement .)

Viticulture (statistiques sur les ressources et le montant des opéra-
tions d' indemnisation effectuées depuis dix ans par la section
viticole du fonds national de solidarité).

42138. — 15 novembre 1977 . — M . Balmigère demande à M . le
ministre de l 'agriculture s'il peut lui fournir les renseignements
relatifs aux ressources et au montant des opérations d ' indemnisa.
lions effectuées par la section viticole du fonds national de solida-
rité depuis ces dix dernières années et s' il ne compte pas utiliser
les fonds actuellement disponibles à l ' indemnisation des viticulteurs
en difficulté.

Etabiissements se,ondaires (date de la nationalisation
du lycée de l'Essouriau, aux Ulis /Essonne .)).

42153. — 15 novembre 1977. — M . Vizet attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation dans laquelle se trouve le
lycée de l' Essouriau, aux Ulis (Essonne) . En effet, mis à part les
problèmes en pers onnel (un poste budgétaire de documentaliste, 'm
poste de conseiller principal d'éducation, un second censeur, un
poste d ' E . P . S. sont à pourvoir) de sécurité, il reste que la natio-
nalisation de l 'établissement est plus que jamais à l ' ordre du jour.
Par lettre du 20 janvier 1976, il lui affirmait que l ' établissement
serait nationalisé avec effet du 1' t janvier 1977 au plus tard, or
jusqu 'à ce jour il n' en est rien . C ' est pourquoi il lui demande ce
qu 'il compte faire pour donner satisfaction aux revendications justi-
fiées du personnel enseignant, du personnel de service et adminis-
tratif ainsi qu'aux parents d ' élèves et, d 'autre part, s' il compte
effectivement donner une suite favorable à sa lettre précitée .
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Energie nuclénire : licenciement rte militants syndicalistes
au centre d'énergie nucléaire de Saclay (Essotnte).

42155 . — 15 novembre 1977 . — M. Vizet attire l' attention de
M. le Premier ministre (Recherche) sur les atteintes aux libertés
qui frappent durement plusieurs travailleurs au C . E. A. et en
particulier au C . E . N . à Saclay . Il lui demande comment il compte
y mettre fin, d'autant que les motifs de ces atteintes sont ext r a-
professionnels et touchent, pour la plupart, des militants C . G . T.,
dont six se retrouvent au chômage.

Consnerrauts et artisans upersonoe inscrite d tort
au registre du commerce et n'ayant pas ea .ercé d 'uetirité commerciale).

42169 . — 15 novembre 1977. — M . Fouqueteau expose à M . le
ministre de la justice le cas d'une personne qui s' est fait inscrire
à tort au registre du commerce et qui n 'a pas exercé dans la réalité
des faits d 'activité commerciale. Il lui demande quels sont les
moyens de preuve qui peuvent utilement étre invoqués auprès des
organismes sociaux (caisse de retraite vieillesse par exemple) pour
combattre la présomption de commercialité telle qu 'elle est prévue
par l 'article 41, alinéa l''', du décret n" 67 . 237 du 23 mars 1967.

.

	

mi

Coopératives agricoles
(parution de l ' nrrété clascout les transports réalisés par celles-ci).

42177 . — 15 novembre 1977 . — M . Péronnet ctemandc à m . le
ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire (Trans-
ports) si l 'arrêté classant les tr ansports réalisés par les coopératives
agricoles et leurs unions prévu par l ' article 23-6 du décret du
14 novembre 1949 sur la coordination des transports, sera publié
dans un proche avenir. En effet, le classement dans la catégorie
des « transports privés e de ceux réalisés par les C . U . M . A. proprié-
taires de véhicules pour le compte de leurs adhérents réglerait
en partie leurs graves problèmes de fonctionnement résultant de
la rigueur des règles de coordination prévues par le décret du
14 novembre 1949 précité.

Etablissevietas secondaires (dédoublement d ' une classe de 1"' G
au lycée Gustave-Monod d'Enghien-tes-Bains-Saint-Gratien IVnl-
ri'Oise 1) .

42201 . — 16 novembre 1977. — M . Claude Weber attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le cas de la classe de 1" G 2 b
du lycée Gustave-Monod d 'Enghien-les-Bains-Saint-Gratien (Val-
d'Oise) . La classe de 1 G 2 b est une classe d'adaptation permet-
tant de passer du cycle court (B . E . P .) au cycle long menant au
baccalauréat . II s ' agit d ' une classe-passerelle, la seule pour l 'ensemble
du département du Val-d'Oise, et les élèves viennent de très loin.
Le rectorat a imposé cette année trente et un élèves (au lieu des
vingt-cinq habituels(, ce qui rend le travail difficile, et quarante
demandes ont été éliminées, demandes d'élèves pourtant « orientés
vers cette classe de 1" G 2 b . Le conseil d 'administration du lycée
à l 'unanimité estime, avec les enseignants, qu 'il serait nécessaire
de créer une seconde classe de même type. II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour, d ' une part ouvrir une seconde
classe ale type l'" G 2 b au lycée d 'Enghien et pour, d' autre part,
accueillir au niveau élu département l'ensemble des élèves orientés
vers ces clisses.

Etabtisseinoes secondaires : insuffisance des effectifs de personnel
enseignant au C. E. T. l'aul-Langevin, à Nanterre llia((ts-rie-
Seine)

42211 . — 1g novembre 1977. — M. Barbet expose à M. le ministre
de l'éducation que, malgré. les multiples démarches effectuées par
le chef d 'établissement du collé ge d ' enseignement technique i'aul-
Langevin, à Nanterre, ainsi que per l'association des parents l'élèves,
il manque encore à ce jour : un professeur pour dix heures de
comptabilité ; un professeur pour dix heures de secré t ariat ; un
professeur pour cinq heures de dessin . Celle situation intolérable,
si clic se prolongeait, créerait incontestablement un grave préjudice
aux élèves et aux familles . Il lui demanda de lui faire connaître
lets dispositions qu ' il va prendre sans délai pour procéder aux
nominations des professeurs manquants .

Police
(conditions d 'accès au grade de chef inspecteur divisionnaire),

42215 . — 16 novembre 1977 . — M . Julia rappelle a M . le ministre
de l ' intérieur que dans le cadre de la récente réforme de la police
nationale, il a été créé un grade de chef inspecteur division-
naire comportant un effectif de 230 emplois et constituant le som-
met de la fonction . II semble glue les chefs de po=tes affe_tés clans
un commissariat de police municipale seraient écartés de la pos-
sibilité d 'accession à ce gracie . Or, il est communément admis que
ces postes dont les titulaires sent souvent officier du minislére
public ont des responsabilités et des sujétions supérieures à leurs
homologues de postes étatisés. Ils disposent par ailleurs de moyens
médiocres . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre sa
position sur ce problème. Il souhaiterait que ales dispositions
soient prises pour que les personnels sur lesquels il vient d ' appeler
son attention puissent bénéficier du grade de chef inspecteur divi-
sionnaire.

D ro its syndicaux : suppression d'une circulair e limitant l 'exercice
de ceux-ci dans les établissements publics d 'hospitalisation.

42228 . — 16 novembre 1977. — M . Narquin appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' exercice
des droits syndicale: à l' intérieur ales établissements publics d 'hospi-
talisation. L'instruction du 14 septembre 1970 relative à l ' exercice
des droits syndicaux dans la fonction publique a défini des mesures
qui a répondent dans leur principe au même souci que celui qui a
inspiré la lui du 27 décembre 1968 relative au droit syndical dans le
secteur privé e . Pourtant, la circulaire n" 168%DH 4 du 27 jan-
vier 1972 du ministère de la santé en int roduisant une limitation
dans la notion d 'organisation syndicale représentative à prendre en
compte dans les établissements publics d ' hospitalisation fait échec
aux dispositions de l 'instruction précitée, et par là-même ne permet
pas l ' application oie la loi n" 68 .1179 du 27 décembre 1968 . C'est ainsi
que n 'est pas reconnu représentatif de fait, dans les hôpitaux publics,
le syndicat national des professions de santé alors que celui-ci
est affilié à la confédération générale des cadres, laquelle est
représentative sur le plan national . Par contre, dans le. secteur
privé, la représentation du syndicat concerné n ' a souleva, à juste
titre, aucune objection. Il lui demande en conséquence que soient
rapportées les mesures limitatives de la circulaire du 27 janvier 1972
afin que le droit syndical puisse s 'exercer, dans les conditions
fixées par la loi du 27 décembre 1968 et l 'instruction du 14 sep-
tembre 1970, dans les établissements publics d ' hospitalisation.

Police municipale (autorisations
de détention et rte port d ' urne ries policiers municipaux).

42251 . — 16 novembre 1977 . — M . François d'Harcourt a l'honneur
d ' exposer à M. le ministre de l ' intérieur que certaines administra-
tions locales s' opposent à la détention ou au port d ' arme par les
policiers municipaux dans l 'exercice de leurs fonctions . Or, le
décret n" 73 . 364 du 12 mars 1973 prévoit que !es fonctionnaires et
agents des collectivités publiques chargés d 'un service de police
ou de répression sont autorisés à acquérir et à détenir des armes et
munitions . Ce même texte stipule aussi que ces fonctionnaires et
agents sont autorisés à porter dans l 'exercice de leurs fonctions les
armes et munitions des catégo ries 1, 4 et 6 qu 'ils détiennent régu-
lièrement. Il lui demande : 1" si par délibération du conseil muni-
cipal il peut être fait interdiction aux fonctionnaires de police
municipale appelés à assurer un service de nuit de porter une
arme clans l'exercice de leurs fonctions : 2' si l ' autorité municipale
décidant d 'armer sa police municipale. l 'autor ité administrative en
l ' occurrence un commissaire de police, chef de circonscription, peut
s' y opposer ; 3" de lui indiquer si en cas de carence de la part de
son administration le policier municipal peut obtenir de l 'autorité
préfectorale l ' autorisation d ' acquisition, de détention et de port
d ' arme dans l 'exercice ale ses fonctions.

Fescisnie et nazisme 'acte de vandalisme perpétré contre les locaux
de l'association départementale des déportés, internés, résistants
et patriotes de Paris t6'1 i.

42284. — 18 novembre 1977 . — M. Villa attire l 'attention de M . le
ministre de l ' intérieur sur l' acte de vandalisme commis dans la nuit
du 10 au 11 novembre 1977 contre les locaux de l ' association dépt..
tementale des déportés, internés, résistants et pat riotes de Paris l6'),
60, rue François-Miron, .Paris (6') . Le bris de ia vitrine de cette
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ménagère en milieu rural . Il lui rappelle également qu 'en avril
dernier le Premier ministre, ayant annoncé que la caisse nationale
d 'allocations familia ' es serait autorisée à affecter en 1977 et en 1978
une dotation en vue de développer notamment les services des tra-
vailleuses familiales, avait indiqué qu 'une disposition analogue serait
prise en faveur des familles d 'agriculteurs : or si celte promesse
a été tenue pour le régime général, il n 'en va pas de mémo pour
le régime agricole . II lui demande clone, d ' une part, s'il petit lui
indiquer quand pourront se concrétiser les engagements pris et,
d ' autre part, quelles solutions il envisage à plus long ternie pour
résoudre les problèmes de fond qui se posent en la matière.

Chantiers navels (bénéfice de la pré-retraite
pour les travailleurs de la construction et de la réparation navales.)

42344. — 19 novembre 1977. — M. Denvers expose à M. le ministre
de l'équipement et de l 'aménagement du territoire (Transports)
que la construction et la réparation navales connaissent actuelle-
ment de trés graves difficultés . Dans la région dunkerquoise, des
mesures de licenciement viennent d 'être annoncées aux ateliers
Flandres-lndustrie et d ' autres entreprises de réparation navale
risquent de recoueir également à de telles mesures, dans un proche
avenir. Or il appareil que les possibilités de mise en pré-retraite à
cinquante•si-, ans et huit mois, qui existent maintenant dans la
sidérurgie, ne sont pas ouvertes aux travailleurs de la construction
et de la réparation navales . M . Denvers demande en conséquence à
M . le ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) quelles mesures il entend prendre pour pallier cette
insuffisance.

Industrie sidérurgique (modalité de la participation financière
communautaire au plat de rerlresseinent et de reconversion
de 1u sidérur)ie française).

42937 . — 13 décembre 1977 . — M. Cousté demande à M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat s ' il a saisi les auto-
rités communautaires européennes en vue d ' une participation finan-
cière communautaire au plan de redressement et de reconversion
de la sidérurgie française. Pourrait-il 'notamment préciser si les
demandes ont été formulées dans le cadre de l 'article 54 (moderni-
sation des équipements) ou de l ' article 511 reconversion vers d 'autres
activités industrielles du traité CECA, et pour quel montant.
Enfin, pourrait-il lui indiquer sur quelles bases il entend faire
participer les différentes entreprises françaises sidérurgiques à ces
prêts communautaire.

Assurance vieillesse (aménagement des conditions d 'attribution
de l'aide spéciale compensatrice aux commerçants et artisans(.

42939. — 13 décembre 1977. — M. Morellon attire l ' attention de
M . le ministre de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat sttr le
fait que certaines demandes d 'aide spéciale compensatrice formulées
par des commerçants ou artisans âgés auprès de leurs caisses de
retraite sont rejetées par les commissions d ' attribution au motif
que les ressources autres qu' artisanales dont disposent les can-
didats excèdent le chiffre limite fixé à 17000 francs par l ' article 10
de la loi du 13 juillet 1972 et l 'arrêté du 13 décembre 1974, alors
que figure dans ces ressources le montant des pensions militaires.
Il lui demande s 'il n 'estime pas anormal de prendre en compte
lesdites pensions, qui ne présentent pas un caractère de a revenus »
du point de vue fiscal, pour refuser ainsi certaines aides, et notam-
ment l 'aide spéciale compensatrice, auxquelles les commerçants et
artisans âgés auraient par ailleurs parfaitement droit.

Fiscalité immobilière (e .rotérntion de taxation au titre des plus-vantes
au profit des victimes de la Garantie foncière Rerenus(.

42941 . — 13 décembre 1977. — M . Barberot attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur le préjudice
qu 'ont subi les porteurs de parts de la SCPI Garantie foncière
Revenus . A la suite du scandale qu'a déclenché la découverte de
l ' escroquerie opérée par les promoteurs de cette société, les por-
teurs de parts ont décidé la liquidation de la société . Les ventes
de ses différents immeubles, entreprises en exécution de cette
décision de liquidation, permettront à peine de rembourser aux
porteurs de parts le montant du capital souscrit. Compte tenu de
l' érosion monétaire intervenue depuis la date de la souscription
de ces parts, leurs propriétaires subirent donc un préjudice impor-
tant que n 'auront pu empêcher les autorités chargées de protéger

association n' est pas un acte isolé, il s' inscrit dans une série
d'attentats, visant des personnalités de la Résistance, des avocats et
de nombreuses associations tulles que le M. R. A. P., la ligue des
droits (le l ' homme, l 'amicale de Mathausen ou les monuments de la
Résistance dont la statue du maréchal Leclerc, etc . Ce nouvel atten-
tat est sans conteste clans la lignée de ceux perpétrés par des
groupes se réclamant de l 'idéologie nazie et restés impunis malgré
les nombreuses demandes entreprises par les organisations victimes
de ces agissements criminels et les élus communistes de Paris . Il lui
demande s 'il compte prendre des mesures immédiates pour que
soient poursuivis et arrêtés les auteurs de ces lâches attentats.

S . N . C. F. (menaces de réduction d 'effectifs au dépôt de Nielles

et alla) ateliers de Cotrbcssac [Cardin

42289 . — 18 novembre 1977 . — M. Jourdan exprime sa vive
inquiétude à M. le ministre de l 'équipement et de l'aménagement
du territoire concernant les menaces de réduction d 'effectifs au
dépôt S . N. C. F . de Nimes et, pour les ateliers de Courbessac,
les services exploitation, équipement, administratifs, sous-station
et transport . Ces tentatives interviennent clans un contexte éco-
nomique et social dramatique, avec tme aggravation récente et
brutale du chômage, une extension rapide de la misère à des
dizaines de milliers de familles . Elles concourent par ailleurs au
désaménagement du territoire avec des fermetures de lignes et une
dégradation du service public qui accentue les déséquilibres inter-
régionaux . Il lui demande : I" tic maintenir le dépôt de Nimes
et l'ensemble de ses activités ; 2" quelles seraient pour le Languedoc-
Roussillon les conséquences de l'application titi nouveau schéma
national des transports.

Police : maintien des droits acquis par les gardiens de la paix
originaires des départements d'outre-nier eu matière de prise
d 'un congé cumulé.

42293 . — 18 novembre 1977 . — M . Ibéné expose à M. le ministre
de l ' intérieur qu ' il a été saisi par des gardiens de la paix originaires
des départements d'outre-mer de la question suivante : ces agents
bénéficient tous les cinq ans d ' un congé cumulé assorti de la gra-
tuité de transport pour eux et leur famille pour se rendre dans
leur département d 'origine, à des dates qu 'ils sont libres de
choisir . 'toutefois une note portant signature du préfet directeur
général expose que le nombre des fonctionnaires susceptibles
de profiter de cet avantage va sans cesse croissant et que, par
ailleurs, le choix du départ en congé des feectionnaires, juillet,
le,, approches de Nnci, génent considérablement le service et la
Compagnie Air-France qui doit véhiculer des tour istes chaque
année pies nombreux . L 'administration se réserve le droit, au-delà
d'un certain quota, de modifier de son seul chef ces départs en
congé et les dates des départs. Il lui demande de procéder à un
réexamen de la question car la note du 14 octobre 1977 porte
atteinte aux droits acquis par les fonctionnaires. II lui semble
impossible que soit remis en cause des avantages que par leur
travail et leur lutte ils s' étaient fait reconnaitre. Enfin le motif
tiré de l 'accroissement du nombre de touriste en direction des
départements d 'outre-nier ne parait pas devoir résister aux consi-
dérations ayant trait à la santé et à l'équilibre des agents de
l ' Etat assurant sous un climat agressif un service délicat et plein
de risques.

Enseignement agricole public (répercussions rlu plat de « restruc-
turation » sur le service public d'euseigneme)li et ses utili-
sateurs t.

42326. — 18 novembre 1977 . — M . Delebedde demande à M . le
ministre de l'agriculture où en sont ses travaux sur le plan
de restructuration » de l ' enseignement agricole public et lui demande
s' il n ' aura pas de conséquences sur : 1" le service publie d 'enseigne-
ment (cycle long : atteinte à l'enseignement général au profit de
la formation purement professionnelle ; accentuation de la privati-
sation par la suppression de nombreuses filières Dl ; 2" les utilisa-
teurs : de nombreuses inquiétudes existent en effet à propos de
la volonté des services publics de former davantage de main•
d 'oeuvre et non des chefs d 'exploitation.

Travailleuses familiales rurales (dotation budgétaire
an régime agricole pour le financement de leurs prestations).

42343 . — 18 novembre 1977. -- M. Duraffour attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les graves difficultés final-nitres
qui font obstacle au développement satisfaisant des services d ' aide
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parler des atteintes à l 'environnement que constituent des co,iaruc-
tiens pour le nains insipides dan ; leur ueifermité . Il lui demande
s'il ne lui parait pas possible de laisser les niaitres d ' ouvrage libres
de recourir au procédé de construction de leur chois.
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l 'épargne. C ' est pourquoi il lui demande s' il ne juge pas conforme
à l 'équité d ' exonérer les porteurs de parts de ' a SCP1 Garantie
foncière Revenus du paiement des impositions uont l'assiette est
constituée par les plus-values dégagées par les opérations de liqui-
dation auxquelles ils ont été cor.traints de proceder à la suite des
circonstances étrangères à leur volonté qui ont été rappelées
ci-dessus et qui sont exclusives, de ce chef, de toute intention
spéculative.

Impôt sur le revenu (procédure à suivre pur un VRP qui, (lt" tt
omis de déchirer ses avionoses en nature, désirerait bénéjicter
de la déduction forfaitaire sopplérnentaire).

42944. — 14 décembre 1977. — M . Aubert expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu' un représentant en voitures
automobiles a omis de faire apparaître, sur sa déclaration de
revenus de 1976, les avantages en natu re qu ' il a perçus et qui lui
auraient permis de bénéficier de la déduction forfaitaire supplé-
mentaire prévue par l ' article 5 de l ' annexe 1V du CGI pour les
voyageurs, représentants et placiers de commerce ou d ' industrie.
Le centre des impôts dont il dépend, et après réclamation de sa
part, continue à lui refuser cette déduction sans attestation de
sou employeur indiquant le montant desdits avantages . Par ailleurs,
cet employeur invoque une circulaire de sa chambre syndicale
(CNSVA) qui prévoit qu ' en cas de non-abattement à la base du
salaire par l ' employeur, le salarié doit discuter lui-même du montant
des avantages perçus avec le service des impôts . En vue d 'apporter
une solution à ce problème qui aboutit, pour l ' intéressé, à une
impasse, M . Aubert demande à M. le Premier ministre la position
exacte de l' administration sur la procédure que doit utiliser le
contribuable dans ce cas d 'espèce.

Finances locales : conséquences pour les collectivités locales dit

plafonnement de lu majoration annuelle des tarifs publics.

42947 . — 14 décembre 1977. — M . Branger attire l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le fait que le plafonnement à
6,5 p . 100 de la majoration annuelle des tarifs publics (eau, cantines
scolaires, bains-douches, etc .) ne permet pas aux collectivités locales
d ' assurer l' équilibre financier de certains services et aboutit, en fait,
à faire supporter leur déficit d 'exploitation au contribuable au
lieu et place de l ' usager. Il lui demande s 'il ne lui parait pas sou-
haitable de permettre à l'autorité de tutelle d'apprécier le bien-
fondé des relèvements sollicités compte tenu des justifications
fournies.

Décorations et médailles : création d' urne médaille d 'ancienneté

pour les agents de l'Etat.

42948 . — 14 décembre 1977 . — M. Branger expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que les agents de l 'Etat sont, à l 'excep-
tion de quelques corps particuliers (P . et T ., douanes, Instituteurs,
police, etc .), les seules, parmi les salariés, à ne pouvoir prétendre
à aucune médaille d 'ancienneté . Qu 'en effet, les agents de la fonc-
tion publique départementale et communale peuvent obtenir la
médaille d ' honneur départementale et communale, les salariés de
l'industrie, du commerce et de l 'artisanat la médaille d 'honneur
du travail, ceux de l 'agriculture la médaille d 'honneur agricole, etc.
Qu 'on voit mal, dans ces conditions pourquoi, par exemple, une
dactylographe de la mutualité sociale agricole pourrait obtenir la
médaille d' honneur agricole, sa collègue du secteur industriel ou
de la banque, celle du travail, alors que leur homologue de pré-
fecture, ayant une ancienneté comparable ne pourrait prétendre
à aucune médaille d 'ancienneté ni, en fait, à aucune autre distinction
honorifique . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
afin de remédier à cette regrettable lacune,

Équipement sanitaire et social : abandon du procédé

de construction industrialisée pour les hôpitaux.

42949. — 14 décembre 1977 . — M. Branger attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait que
ses services continuent à im p oser, pour certains projets hospitaliers,
le recours à la construction industrialisée avec désignation d 'office,
comme maître d 'oeuvre, d ' un architecte parisien alors que cette
pratique est actuellemen tabandonnée par le ministère de l ' éducation
pour les établissements scolaires. En effet, l 'affaire du CES Pailleron
a mis en évidence les inconvénients de ce mode de construction, sans

Anciens c•ontbattants et prisoeniera de (pierre Ibéniifice tic la
campagne double pour fer, fonctionnaires wt as . .iotilrs, unrvcrts
d '.I"N ).

42950. — 1 .1 décembre 1977. — M. Guermeur expose à M . le Pre -
mier ministre (Economie et finances) que les diminues tendant à
ce que les fonctionnaire ; et assimilés bénéficient de la campagne
double pour le temps pendant lequel ils ont participe à des opé-
rations milliaires en Afrique du Nord se sunt jusqu 'à presents hcurives
à un refus basé sur le t'ait que la loi du il décembre 1974 n ' a fait
chie donner la vocation à la qualité de combellant aux personnes
concernées, tuais q u ' elle n 'a pas reconnu aux intéressés le droit à
la campagne double . Un nouvel argument n été avancé consistant
dans la difficulté qu ' il y aur ait, du l'ait du caractère dis p ersé et
discontinu des actions militaires qui se sont déroulées en Afrique
du Nord, de définir une zone (tes armées où les personnels des
unités seraient réputés avoir acquis des droite au bénéfice de la
campagne double. ll lui fait observer que cette argumentation lui
parait tout à fait spécieuse car la détermination des nones pet met-
tant l ' étude de ces droits peut être obtenue p ar le recours aux
journaux des marches . II lui demande que soient à nouveau étudiées
les justes resendications des anciens combattants d'Afrique du
Nord à ce sujet et que, clans le but de reconnaitre à ces derniers
une stricte égalité avec les autre générations dis feu, le bénéfice
de la cam pagne double soit attribué à ceux d 'entre eux dont la
retraite peut tenir compte de cet avantage.

TVA : conditions d'imposition ries marchandises volées
cites tua cuutuierçant.

42951 . — 14 décembre 1977. — M . Krieg demande à M . le Premier
ministre (Economie et Finances) s'il est exact, ainsi que cela lui
a été dit, que les commerçants détaillants victimes de vols dans
leurs magasins sont tenus d 'acquitter la TVA sur le montant des
objets ou denrées qui leur ont été dérobés . Dans l ' affirmative, il
demande comment peut se justifier une mesure aussi injuste qui
pénalise doublement la victime de tels vols.

aide sociale : majorution des montants

des allocations d 'aide sociale servies clans les DOS!.

42952. — 14 décembre 1977 . — M. Riviérez rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que depuis des années,
les montants des allocations d ' aide sociale dans les départements
d'outre-mer n ' ont pas été majorés, alors qu'ils viennent de l'être
à nouveau dans la métropole par le décret n" 77-1263 du 16 novem-
bre 1977 . Il lui demande si elle n 'envisage pas de réduire prochai-
nement l'écart important qui existe entre les montants des allo-
cations d 'aide sociale dans les DOM et ceux (le la métropole.

Edifices publics (utilisation de crédits pour la déeorati'n
des édifices publics).

42954 . — 14 décembre 1977 . — M. Welsenhorn rappelle à M . le
ministre de la culture et de l 'environnement qu'un arrêté du 18 mai
1951 du ministre de l 'éducation nationale a prévu l ' utilisation de
crédits pour les travaux de décoration dans les bâtiments d'ensei-
gnement . L' arrêté en cause a été successivement remplacé par les
arrêtés du 6 juin 1972, puis du 15 niai 1975 . Des études ont
semble-t-il été faites en 1972 par le ministre de la culture de
l' époque afin d'étendre la possibilité de ces travaux de décoration
à l' ensemble des édifices publics et non seulement à ceux dépendant
du ministère de l'éducation . Il lui demande si ces études ont abouti,
et à quels textes elles ont donné naissance . Dans la négative il
lui demande quelles sont ses intentions en ce domaine.

Sapeurs-pompiers volontaires (ton-assujettissement
de leur retraite à l ' impôt sur le revenu).

42956. — 14 décembre 1977 . — M . Ferretti attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le fait qu'il semblerait que des
sapeurs-pompiers volontaires bénéficient d 'une retraite d 'un mon-
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tant extrêmement minime puisqu ' elle s' élève à environ 30(1 francs par
an . Il lui demande s'il ne serait pas possible d ' obtenir de son
collègue des linances que cette somme ne ;oit pas soumise à impôt
sur le revenu.

Légion (l'honneur irétublisseuteut des contingents spécieux
nu profit des combattants oolonluires de la Résistance.

42957. — 14 décembre 1977. — M. Boudon expose à M. le ministre
de la défense qu 'après la fin de la secondé guerre mondiale il avait
été décidé d ' attribuer au ministre de la défense des contingents
spéciaux de croix de la Légion d ' honneur destinés à récompenser
les combattants volontaires de la Résistance. Cependant depuis
l' adoption en 1962 du code de la Légion d 'honneur et de la médaille
militaire aucun contingent spécial n'a été prévu en faveur des
combattants volontaires de la Résistance . Pourtant l ' article L. 350
du code des pensions militaires d' invalidité et des victimes de guerre
stipule toujours que le contingent de crc i.x de la Légion d'honneur
accordé annuellement au ministère de la défense est majoré en
vue de comprendre obligatoirement des combattants volontaires
de la Résistance. Il lui demande en conséquence s 'il ne lui parait
pas opportun de rétablir des contingents spéciaux de croix de la
Légion d ' honneur au profit des combattants volontaires de la Résis-
tance ou, à défaut, de réserver aux intéressés un certain nombre de
croix sur re coetingent dont il dispose,

Vétérinaires n statut fiscal d'un groupement d ' intérêt économique
régi par l'ordonnance du 23 septembre 1967).

42958 . -- 14 décembre 1977. — M. Brochard expose à M. le Premier
ministre t Economie st Finances) le ces d'un groupement d 'intérêt
économique régi par l 'ordonnance n" 67 . 821 du 23 septembre 1967
constitué par différentes personnes exerçant toutes la profession de
docteur vétérinaire . L' objet fixé par les statuts est d'une manière
générale d'atteindre la fin visée par l 'article l de l 'ordonnance du
23 septembre 1967 et, plus particulièrement, de réaliser les opéra-
tions suivantes : assistance technique auprès de toute personne ou
société, de quelque nature qu ' elle suit, et touchant de près ou de
loin la production animale ; promotion des ventes à tous les niveaux
et ayant quelque rapport avec l 'assistance technique ; assistance
matérielle et morale auprès des membres du groupement ainsi que
toutes opérations que comporte la mise en commun de leurs connais-
sances et de leurs techniques. Les statuts stipulent, par aillleurs, que
seuls les vétérinaires eu des groupements (le vétérinaires peuvent
êtres membres du groupement . Un droit d 'adhésion est demandé
aux nouveaux membres . Le groupement est constitué sans capital.
Les frais de premier établissement, ainsi que le fond de roulement
nécessaire, sont avancés par chaque membre. En cas de retrait d' un
membre, les sommes par lui versées lui sont restituées sous déduc-
tion de sa quote-part dans les pertes éventuelles . En fait, ce grou-
pement réalise les opérations suivantes : achats de produits vété-
rinaires qui sont revendus à concurrence d ' environ 80 p. 100 aux
membres du groupement et, pour le reste, à des éleveurs d 'animaux
n 'étant pas des clients des membres du groupement et à des fabri-
cants d ' aliments du bétail et producteurs, non membres du groupe-
ment . Dans certains cas, le paiement aux fournisseurs de commandes
de produits vétérinaires, commandés et reçus directement par les
membres du groupement ; consultations vétérinaires par un vété-
rinaire salarié du groupement mais non membre de celui-ci . Il lui
demande de bien vouloir indiquer : 1° si ce groupement peut être
considéré comme fonctionnant régulièrement dans les conditions
prévues par l 'ordonnance n " 67-62t du 23 septembre 1967 et si, en
conséquence, on peut considérer qu'il n 'entre pas dans le champ
d ' application de l 'impôt sur les bénéfices des sociétés, conformé-
ment aux dispositions de l 'article 239 quater I du code général des
impôts ; 2" si la détermination des résultats fiscaux de ce grou-
pement doit se faire selon les règles applicables au BIC ou selon
celles applicables aux 13NC ; 3" si l 'on peut considérer, ainsi que
cela semble résulter de la réponse à la question 'irrite n° 6094 de
M . Edouard Charret ( .f0 Débats AN du 26 juillet 1969, page 1933)
que les droits d'entrée et les appels de fonds versés par les tnem-
bres, et qui sont restituables en cas de départ, ne présentent pas
pour le groupement le caractère de recettes d 'exploitation, et qu ' ils
peuvent être portés au crédit d ' un compte courant, étant précisé
qu'au cas où la restitution serait diminuée de la quote-part du
membre dans les pertes, cette quote-part constituerait alors pour le
groupement un profit exceptionnel.

Vétérinaires (statut juridique d'un groupement d ' intérêt économique
régi par l'ordonance du 23 septembre 1967).

42959. — 14 décembre 1977. — M . Brochard expose à M . le ministre
de la justice le cas d'un groupement d'intérêt économique régi par
l 'ordonnance n " 67-821 du 23 septembre 1967 constitué par diffé-

rentes personnes exerçant toutes la profession de docteur vétéri-
naire . L' objet fixé par les statuts est, d 'une manière générale,
d ' atteindre la fin visée par l'article 1 de l ' ordonnance du
'23 septembre 1967 et, plus particulièrement, de réaliser les opéra-
tions suivantes : assistance technique auprès de toute personne ou
société, de quelque nature qu'elle soit, et touchant du près ou de
loin la production animale ; promotion des ventes à tous les niveaux
et ayant quelque rapport avec l ' assistance technique ; assistance
matérielle et morale auprès des membres du groupement ainsi que
toutes opératior s que comporte la mise en commun de leurs connais-
sances et de leurs techniques . Les statuts stimulent, par ailleurs,
que seuls des vétérinaires ou des groupements de vétérinaires
peuvent être membres du groupement . Un droit d'adhésion est
demandé aux nouveaux membres . Le groupement est constitué sans
capital . Les frais de premier établissement, ainsi que le fond de
roulement nécessaire, sont avancés par chaque membre. En cas de
retrait d ' un membre, les sommes par lui versées lui sont restituées
sous déduction de sa quote-part dans les pertes éventuelles . En fait,
ce groupement réalise les opérations suivantes : achats de produits
vétérinaires qui sont revendus à concurrence d 'environ 80 p .100 aux
membres du groupement et, pour le reste, à vies éleveurs d ' animaux
n ' étant pas des clients des membres du groupement et à des fabri-
cants d 'aliments du bétail et producteurs, non membres du grou-
pement. Dans certains cas, le paiement aux fournisseurs de com-
mandes de produits vétérinaires, ' commandés et reçus directement
par les membres du groupement ; consultations vétérinaires par un
vét é rinaire salarié du groupement mais non membre de celui-ci.
ll 111 demande de bien vouloir indiquer : 1" si ce groupement peut
être considéré commue fonctionnant régulièrement selon les candi-
tiens prévues par l 'ordonnance n " 67-821 du 23 septembre 1967;
2" si l 'activité de ce gre'tpement, de nature essentiellement com-
merciale, n 'est pas incompatible avec la profession libérale régle-
mentée exercée par ses membres (réponse du ministre de la justice
à une question écrite de M . Fatale, Journal officiel, Débats AN, du
29 janvier 1977, p . 489, n " 33553) ; 3" quelles activités statutaires ou
effectives parmi celles ci-dessus lui paraissent éventueilement
contraire aux dispositions de l ' ordonnance du 23 septembre 1967 ou
incompatibles avec la profession des membres.

Examens, concours et diplômes : organisation d 'un concours
de recrutement dans !es sections littéraires de l'ENSET en 1978.

42962 . — 14 décembre 1977. — M. Louis Mexandeau appelle
l'attention de Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur les
conséquences de l 'attitude qu 'elle a adoptée vis-à-vis des élèves et
des enseignants de l' ENSET en faisant évacuer par la police ce
grand établissement supérieur. Il lui demande s 'il lui apparaît
normal de supprimer les concours de recrutement aux sections
littéraires de l'ENSET art moment où le Gouvernement prétend
lutter contre le chômage des jeunes et mettre en place une réforme
du système éducatif et quelles mesures elle compte prendre pour
organiser un concours de recrutement dans les sections littéraires
de l ' ENSET en 1978 pour augmenter le nombre des postes au CAPES
et à l'agrégation.

Déportés (homologation du camp de Rawa-Reska
comme camp de concentration).

42963. — 14 décembre 1977 . — M. Boudon attire l' attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur la situation des
survivants du camp de «Rawa-Ruska v qui ont tenté depuis de
longues années d 'obtenir la reconnaissance du lieu de leur captivité
comme camp de concentration . Il lui demande si, compte tenu des
conditions d ' exceptionnelle dureté qui furent celles de leur déten-
tion, il ne juge pas équitable de leur donner cet apaisement.

Environneraient (subventions au Centre national de recherche
et d' étude du paysage).

42965. — 14 décembre 1977. — M. Pierre Weber rappelle à
M . le ministre de la culture et de l ' environnement qu' à la suite
d ' une réunion interministérielle tenue le 21 janvier 1974, le CNEIIP
(Centre national de recherche et d'étude du paysage) s'est vu
confier la mission de contribuer au progrès et à la diffusion, en
France et à l'étranger, des connaissances nécessaires au maintien,
à la réhabilitation et à la création de paysages de qualité . C ' est
en faveur des travaux aecemplis par cet organisme, travaux aux-
quels les ministres successifs paraisses avoir attaché un grand
intérêt, que le CNERP a été subventionné à concurrence de
1,15 million de francs en 1975, 1,64 million de francs en 1976 et
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1,30 million de francs en 1977 . Il note cependant que la subvention
de 1977 n'a été versée que tardivement, en août — ce qui a entraîné
pour le CNEIIP une crise de trésorerie. B demande à M . le ministre
de la culture et de l 'environnement : 1" quelle mesure il envisage
de prendre pour résoudre rapidement cette crise de trésorerie ;
2" si le montant de la subvention au CNERP pour 1978 sera accru,
toutes dispositions étant prises pour en assurer le versement dans
des délais normaux, de manière à lui permettre la poursuite dans
de bonnes conditions de ses recherches et travaux tendant à l'amé-
lioration du cadre de vie.

Mutualité sociale agricole (modalités de financement
des prestations de services des travailleuses familiales en milieu rural).

42973 . — 15 décembre 1977 . — M. Balmigère attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les dispa-
rités existant entre le régime général des caisses d ' allocations fami-
liales, qui consiste pour la caisse nationale d 'allocations familiales
à prendre en charge une partie (30 p . 100 environ) du financement
de toutes les actions des travailleuses familiales et à la verser aux
caisses départementales, et le régime particulier d 'allocations desti-
nées aux familles d' agriculteurs. En effet : 1" la mutuelle sociale
agricole ne bénéficie pas de la prestation de service ; 2" le budget
d'action sociale de la mutuelle sociale agricole n ' est alimenté que
par les cotisations des agriculteurs. En conséquence, il lui demande
donc quelles mesures budgétaires compte-t-elle prendre pour financer
l 'action des travailleuses familiales en milieu rural ; d 'autant plus
que Mine Veil a pu déclarer, il y a deux ans au Sénat, que pour
11000 heures de travailleuses familiales d 'un coût total de
200 000 francs, on a pu économiser à la collectivité près do
500 000 francs ; 340 000 francs de placement des enfants, 140 000 francs
d'hospitalisation des mères et 17000 francs de séjour en maison
de repos.

Crèches (menaces de fermeture de la pouponnière de Vies Uiéraultl).

42974. — 15 décembre 1977 . — M. Balmigère attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les graves
conséquences qu 'aurait la fermeture de la pouponnière de Vias
(Hérault). Cette pouponnière fonctionne depuis 1956, gérée par une
société loi de 1906, elle accueille des enfants jusqu'à l 'âge de
trois ans. Cette pouponnière accueille jusqu 'à cinquante enfants
en été . Aujourd ' hui, la nécessité d'entreprendre un certain nombre
de travaux d 'aménagement menace cet établissement de fermeture,
ce qui priverait L . canton d'Agde, les enfants et les familles d'une
institution utile, ainsi que vingt-cinq travailleurs de leur emploi.
Il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour maintenir
l'accueil des enfants concernés et pour sauvegarder ces vingt-
cinq emplois dans une région qui bat tous les records de chômage.

Sécurité sociale minière (allocation pour enfant à charge

des ouvriers des mines en invalidité après cinquante-cinq ans).

42975. — 15 décembre 1977 . — M . Balmigère attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des ouvriers des mines ayant plus de deux ans de service en inva-
lidité après cinquante-cinq ans . Ceux-ci ne peuvent bénéficier de
l'article 171 du décret du 27 novembre 1946 modifié par le décret
du 23 novembre 1976 prévoyant une allocation de 370 francs par
mois environ, pour enfants à charges, alors qu ' un ouvrier ayant
effectué deux ans de service et étant en invalidité avant cinquante-
cinq ans peut bénéficier de cette allocation . B lui demande s' il
n'estime pas nécessaire de modifier les textes afin que cette prime
pour enfant à charge soit attribuée avec plus de justice.

Emploi (menace de fermeture de l 'usine ARCT de Roanne (Loire]).

42977. — 15 décembre 1977. — M . Gouhier signale à M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat la grande inquiétude
des travailleurs de l'usine ARCT à Roanne pour le devenir de leur
emploi et de l' usine ; rappelle qu ' une longue lutte a été engagée
par les syndicats contre les licenciements et que ceux-ci avaient
présenté un plan permettant d 'apporter des solutions à court et à
moyen terme ; souligne que cette entreprise travaille à 90 p . 100
pour l' exportation ce qui, selon les déclarations d'intention du Gou-
vernement, devrait l'amener à apporter des solutions sérieuses aux

problèmes qui se posent ; demande quel est le devenir de cette
entreprise pour 1978 et quelles mesures le Gouverneme .rt compte
prendre pour faire que cet outil de production moderne et de haute
technicité soit utilisé à plein afin d' assurer du travail à l' ensemble
des travailleurs de cette usine.

Ecoles nurtereelles et primaires (augmentation du nombre des
remplaçants et titulaires mobiles à Levallois-Perret IHauts-de-
Seine])

42978. — 15 décembre 1977 . -- M. Jans attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation scolaire qui, dans la ville
de Levallois-Perret (Hauts-de-Seine). se dégrade de jour en jour.
En effet, aux problèmes des listes d 'attente et des constructions de
classes pour les écoles maternelles, comme à ceux posés par la
suppression des décharges de cours pour trois directrices, s' ajoutent
aujourd'hui les difficultés que crée le non-remplacement des ensei-
gnants malades . Cette circonscription scolaire compte 188 classes
primaires et seuls quatre remplaçants plus un titulaire mobile, soit
2,65 p . 100 des effectifs, sont destinés à se substituer aux enseignants
absents pour cause de stage ou de maladie . Or ce nombre, déjà
notoirement insuffisant pour faire face à la situation, se trouverait
encore réduit si l'un de ces remplaçants devait étre en congé pour
maladie ou maternité, ce qui sera d ' ailleurs le cas dans quelques
semaines. Jusqu'à présent, il avait été admis un effectif de rempla-
çants de l 'ordre de 5 p . 100 . Ce chiffre, bien qu'insuffisant, porte-
rait le nombre des remplaçants à neuf et, dans ces conditions, bien
des difficultés seraient surmontées. Aussi, il lui demande cm : ment
il compte assurer une scolarité normale aux enfants de Levallois-
Perret et si les dispositions seront prises pour porter, dans la
circonscription, le nombre des remplaçants et titulaires mobiles au
niveau des besoins d ' un enseignement correct.

Agence nationale pour iemploi (mesures d'intimidation

à l' encontre d'une demandeuse d 'emploi de Ganges IHéraulti).

42979 . — 15 décembre 1977 . — M . Millet expose à M . le ministre
du travail les pressions qui sont faites dans le cadre de l ' Agence
nationale pour l'emploi à l' encontre des travailleurs au chômage,
pressions qui mettraient en cause leurs droits et déboucheraient sur
des situations sociales des plus graves. C'est ainsi qu'une jeune
femme, domiciliée à Ganges (Hérault), mère d ' un enfant âgé de six
mois, se serait vu intimé l 'ordre de trouver du travail par ses propres
moyens dans un délai d'un mois, faute de quoi les indemnités de chô-
mage lui seraient supprimées. Or il faut noter qu'au cours de ces
six mois, aucune proposition ne lui aurait été faite par l ' agence
de l'emploi, y compris dans la période présente . Cette mesure, si
elle était confirmée, apparaitrait donc comme totalement arbitraire
et profondément injuste. Nul doute que, dans ces conditions, elle
soulèverait une émotion parmi les travailleurs de la région Ganges -
Le Vigan, région particulièrement touchée par les conséquences de
la crise . Il lui demande : 1" si de telles pratiques n'entrent pas dans
le cadre de la mise en place du dispositif tendant à vider par tous
les moyens les agences nationales de l 'emploi des chômeurs qui sont
inscrits, ce qui créerait des situations irrémédiables pour un grand
nombre de familles et irait directement à l 'encontre de la protection
sociale conquise par les luttes des travailleurs ; 2" quelles mesures
il compte prendre devant la situation dramatique de la ville de
Ganges et des retombées de la crise sur l'ensemble de la région
Ganges - Le Vigan pour sa réanimation économique.

Industrie métallurgique (menace de licenciements

à l'usine des tubes Vallourec de Bessèges (Gard ./).

42980 . — 15 décembre 1977. — M . Roucaute attire une nouvelle
fois l' attention de M. le ministre de l'industrie, du commerce et de
l 'artisanat sur la situation de l 'usine des tubes Vallourec à Bessèges
(Gard). Alors que la récession dans l ' industrie minière a déjà Unie-
ment frappé cette région, quatre-vingt-dix licenciements sont proje-
tés à l'usine Vallourec pour les prochains jours. Au cours de la
journée du 7 décembre dernier, répondant à l ' appel des organisa-
tions syndicales de Bessèges, la journée «Ville morte » obtint un
immense succès, démontrant la volonté de lutte de toute la popu-
lation. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour empê•
cher les licenciements prévus à l 'usine Vallourec de Bessèges et
assurer la survie de toute une région déjà fortement atteinte par
la récession minière.
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et sportive :3' des installations d ' EPS en notant les besoins en
construction neuve de g innases ou salies de sports ; 3" comment et
dans quels cillais il entend faire face aux besoins en postes d 'en-
seignants et en installations sportives.

Handicapés (recette et répartition des collectes publiques).

42790, — 15 décembre 1977 . — M. Rigaut demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité secie!e de lui préciser
co(nb ,en de « journées en faveur des handicapés sont org initiées
chaque année (avec quêtes sur la soie publique et publicité dans
les journaux et sur les ondes) et quel est le montant des recettes
par association de handicapés.

Electricité (implantation d 'une centrale thermique
sur le s'te ries Houillères de Provence'.

42992. — 15 décembre 1977 . — M. Rieubon attire l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur les
conséquences importantes qu 'aurait, pour la production d 'énergie
électrique, la réalisation d 'une nouvelle centrale thermique sur le
site des Houillères de Provence . Il lui rappelle que les sondages
en cours dans le bassin de Gardanne ont permis de révéler des
ressources très importantes de lignite dont l ' exploitation est extrê-
mement rentable puisque le prix de revient 1977 est actuellement
à Gardanne de 22,80 francs la kilothermie valorisée théoriquement
à 30,20 francs pour 1978 . Outre le développement de l' emploi aux
houillères de Provence, la production d ' électricité par EDF dans
ces conditions est une source non négligeable qui permettrait d 'éco-
nomiser des devises . Il lui demande donc s 'il entend dans les plus
courts délai faire connaitre une décision favorable d 'implantation
d ' une nouvelle centrale thermique à Gardanne.

Conununautes européennes (action de la commission économique
européenne face aux intérêts de l'économie française).

42993 . — 15 décembre 1977 . — M. Debré expose à M. le ministre
des affaires étrangères que le bilan de l 'action de la commission
économique européenne face aux intérêts de l ' économie fran-
çaise est fort préoccupant, à ne prendre que ces exemples actuels:
insuffisance de la protection contre les importations abusives
(textiles, sidérurgie, mécanique, électronique) ; insuffisance de la
répression des fraudes (naturalisation de produits importés) ; insuf-
fisance de l'action répressive à l ' égard des infractions par certains
partenaires à la réglementation communautaire (sidérurgie et viti-
culture) ; satisfaction donnée à nos partenaires aux dépens des inté-
rêts français (implantation du projet r Jet » en Grande-Bretagne,
de l 'usine expérimentale d ' énergie solaire en Italie) ; refus d 'adap-
ter des réglementations communautaires néfastes aux dépar-
tements d ' outre-mer alors qu' elles n ' ont aucune utilité pour
la production de l 'Europe continentale (prélèvement sur le riz) ; il ,
lui demande, compte tenu de ces quelques faits, s ' il n' est pas temps
de rappeler les commissaires aux exigences de l ' industrie européenne,
d' une manière générale, et à celles de l 'industrie française en parti-
culier ; quelles sont les instructions données à notre représentant
à Bruxelles ; quelles mesures de sauvegarde nationale sont envi -
sagées pour éviter qu 'aux causes mutiples de dégradation de notre
activité économique et de l ' emploi, ne vienne s 'ajouter l'impuis-
sance des organes dirigeants de la Communauté.

Médecins (modulation du plafond de recettes
pour pouvoir adhérer aux centres de gestion).

42994 . — 15 décembre 1977. — M. Falala rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' il est envisagé de donner aux
membres des professions libérales, et en particulier aux médecins,
la possibilité (l 'adhérer à des centres de gestion agréés et, par
voie de conséquence, de bénéficier des avantages fiscaux liés à une
telle adhésion . Il a toutefois été fixé, pour ce droit, une limite maxi-
mum des recettes s 'élevant à 500 000 francs. Or, cette limite a été
déterminée sans distinction de la profession ni, à l 'intérieur de celle-ci,
de la spécialité . Dans le secteur médical notamment, des praticiens
peuvent ne fournir qu' une prestation de service . C' est le cas des
médecins généralistes . Par contre, d ' autres sont appelés à fournir,
outre des prestations de service, des prestations de biens (prothèse,

Automobiles (maintien de la fabrication des sièges de voitures
à l ' usine de la RNUR de Sandomvlle [Seine-Mari(iuel'.

42981 . -- 15 décembre 1977. — M . Durornéa attire l 'attention de
M. le ministre de l 'industrie, du courir:ecce et de l 'artisanat sur la
récente décision de la direction (le l ' usine de Sandouville de la
Régie nationale des usines Renault de faire fabriquer les sièges
de voitures par une entreprise privée en sous—traitance. Il s 'agit
là, en fait, d ' une e dénationalisation partie ;ie qui va se traduire
dans un premier temps par trente suppressions d'emplois féminins
environ alors que l'usine de Sandouville vient, non seulement de
fermer, mais encore de supprimer sun bureau d ' embauche . M . Dure-
méa demande donc à M . le ministre quelles mesurera il entend prendre
pour que la RNUR continue d'effectuer les taches qui sont les
siennes et pour empêcher une aggravaticn du chômage.

Finances locales iauauce de trésorerie à lu commune
de La Queue-en-Brie I Val-de-Marnel).

42985. — 15 décembre 1977. — M. Kalinsky s'étonne auprès de M. le
ministre de l'intérieur du retard apporté à répondre à un courrier
du 28 octobre qui signalait l ' urgence de l'attribution d'une avance
de.trésorerie à la commune de La Queue-en-Brie (Val-de-Marne) . Le
retard apporté au règlement de ce problème met dans l ' impossibilité
la commune de régler de nombreux fournisseurs et entrepreneurs
dont les créances remontent somment à plus d ' un an . Parmi ces four-
nisseurs on compte de nomoreuses entreprises petites ou moyennes
que ces retards de paiements mettent en péril . En outre, la vie
normale de la commune est sérieusement entravée par l ' absence de
fonds de roulement . Le Gouvernement a multiplié les déclarations
pour inciter les administrations publiques à accélérer le règlement
des entreprises dont la trésorerie est obérée par les retards de paie-
ment . Comment peut-il dans le même temps retarder le versement
d'une avance de trésorerie indispensable pour réaliser cet objectif.
Pour toutes ces raisons il importe que la demande de la ville de
La Queue-en-Brie soit instruite avec une diligence toute particulière.
Il lui demande en conséquence dans quel délai la ville de La Queue-
en-Brie pourra bénéficier de l'avance de trésorerie que justifie sa
situation financière.

Caisse d ' allocations familiales de Vienne

(reclassement en troisième catégorie).

42986 . — 15 décembre 1977 . — M . Maisonnat attire l ' attention de
Mme te ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
dans laquelle se trouve injustement placée la caisse d 'allocations
familiales de Vienne, du fait de son déclassement de troisième en
quatrième catégorie intervenu en 1974 et de son reclassement depuis.
Déjà en 1974 le classement établi par les seules caisses d 'allocations
familiales autorisait le maintien de la caisse d'allocations familiales
de Vienne en troisième catégorie et le déclassement n ' avait été
décidé que pour éviter le surclassement de la caisse d' allocations
familiales de Vienne par rapport à la C . P. A . M . de la même ville.
Or, depuis, la C . P . A . M . a été classée en troisième catégorie . De
plus, la caisse d'allocations familiales de Vienne occupe aujourd'hui
un rang qui, sur la base des critères retenus pour le classement
dans les différentes catégories, le place dans le tiers inférieur des
risses de troisième catégorie. Cette situation anormale présente
u, graves inconvénients car les cadres, appelés à remplacer le
personnel actuel de direction, seront rémunérés dans le cadre des
postes de quatrième catégorie . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour qu 'il soit mis fin à cette situation injuste
et pénalisante par le reclassement de la caisse d 'allocations familiales
de Vienne en troisième catégorie.

Education physique et sportive (insuffisance
des effectifs d' enseignants et d'instailatioüs sportives en Corrèze).

42988 . — 15 décembre 1977. — M. Pranchère fait part à M. le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports des graves difficultés
rencontrées en Limousin et particulièrement en Corrèze en matière
d'éducation physique et sportive. Pour atteindre seulement trois
heures d ' éducation physique et sportive pour tous il manquerait
actuellement cinquante postes d 'enseignants en Corrèze . Les butai.
lation d'EPS sont Insuffisantes ou inexistantes pour de nombreux
CES et CEG dans le département . Il lui demande de bien vouloir
préciser l ' état de chaque CES et CEG du département de la Corrèze
au point 'e vue : 1° de la dispense aux élèves de l'éducation physique
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matériaux d ' obturation, pharmacie, etc.), c ' mt, entre autres, ie cas
des stomatologistes et des radiologues . Les remettes réalisées par les
praticiens concernés, en comportant ces deux formes de prestations,
:t 'ont donc pas de commune mesure avec celles des médecins
généralistes, par exemple, qui ne sont basées que sur les presta-
tions de service . Il lui demande en conséquence s' il n 'estime pas
arbitraire le plafond de 500 000 francs fixé uniformément et s ' il
n 'envisage pas de moduler celui-ci en fonction des spécificités éco-
nomiques de chaque profession, afin de ne pas exclure délibéré .
ment des mesures envisagées certains membres des professions
médicales .

Notariat possibilité pour les notaires
de rechercher des capitaux pur voie de publicité da t. tes journaux).

42996. — 15 décembre 1977 . — M. Kaspereit expose à M. le
ministre de la justice que le décret du 29 septembre 1953 autorise
les no t aires à percevoir des émoluments de négociation ee matière
de prêts qui sont perçue à la condition que ceux-ci, agissant en
vertu du mandat que leur a donné à cette fin l'une des parties,
découvrent un cocontractant puis mettent eux-mêmes en relation
ce dernier avec le mandant et reçoivent l ' acte passé entre eux.
D ' autre part, le décret n " 67-491 du 22 juin 1967 relatif aux condi-
tions d 'application au- notaires de certaines opération ., de démar-
chage. et de publicité autorise ces derniers à rechercher des fonds
en vue de leur placement par pré t passé en la forme authentique,
sous réser .e d ' observer les interdictions énoncées aux articles 13
et 14 du décret n" 45-0117 du 19 décembre 1945 . Il lui demande
si les notaires peuvent rechercher des capitaux par voie de publicité
dans les journaux au même titre qu ' ils recherchent des acquéreurs
de biens- immobiliers qu 'ils ont à vendre.

Examens, concours et diplômes
(motifs du maintien de la suppression de diplôme d 'herboriste).

42997 . — 15 décembre 1977 . — M. Réthoré demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale les raisons qui motivent
le maintien de la suppression du diplôme d ' herboriste, l'tppression
p rescrite par l ' article 59 de la loi du 11 septembre 194;, validée
i ar l'ordonnance du 23 mai 1945 . Il appelle son attention ur le
souhait exprimé par les personnes, dont le nombre va croissant,
qui recourent à la thérapeutique par les plantes, de voir rétablie
la profession d'herboriste.

Syndicats professionnels (répartition
des contingents de décharge entre les syndicats d'enseignants).

42998 . — 15 décembre 1977. — M. Weisenhorn demande à
M . le ministre de l ' éducation de lui indiquer quels contingents
de dtcharges ont été accordées à chacune des organisations syndi-
cales du premier et deuxième degré au titre des années scolaires
suivantes : 1975-1976, 1976 . 1977 et 1977 . 1978.

Impôt sur le relient' : déductibilité des dépenses affectées
à la lut

	

contre les termites.

42999. — i5 décembre 1977 . — M . Rabreau expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que la prolifération des colonies
ie termites constitue un véritable fléau dont peu de régions fran-
ça t ', .s sont à l 'abri . Les dégâts occasionnés dans le patrimoine
immobilier sont t. :,rticulièrement importants . Pour les prévenir, ou
tout au moins pour les atténuer, les propriétaires sent dans l 'obli-
gation de procéder au traitement des bois utilisés dans la construc-
tion . Afin d 'aider ces propriétaires à mener à bien l'action entre-
prise et à inciter à le faire ceux qui. hésiteraient devant le coût
de l ' opération, il apparaît que des mesures pourraient être fort
opportunémer .t prises à ce sujet sur le plan fiscal . Ces mesures
cers'steraient à autoriser les propriétaires concernés à déduire de
ler': ; revenus imposables des dépenses affectées à la lutte contre
les termites, dans des conditions identiques à celles appliquées peur
la déduction des dépenses de ravalement et da celles effectuées
en vue d'économiser l'énergie. M. Rabreau demande à M . le Premier
ministre de hein vouloir lui faire connaître la suite qu'il entend
donner à cette .. .1ggestion .

Droit s stntdican .r : atteintes nitr droits des travailleurs immigrés
rte l ' agriculture languedocienne.

43001 . — 15 décembre 1977. — M . Balmigére attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur les nombreuses atteintes aux droits
syndicaux des travailleurs immigrés. de l ' agriculture languedocienne.
Lorsque ceux-ci tentent de s'exprimer collectivement clans vse exploi-
tations agricoles, ils sont réprimés et lice :tciés par leurs employeurs,
sans que l ' inspection du travail aaricnle n ' intervienne poti n faire
respecter le droit syndical reconnu légalement aux travailleurs
immigrés . De plus, ces travailleurs sont immédiatement convoqués
ou interceptés sur la voie publique par la police qui les menace
d 'expulsion ou diverses mesu r es de rétorsion (pas de renouvelle-
ment de cartes de travail, licenciement, pas de réemploi) . De telles
convocations et menaces ont récemment été vécues par plusieurs
adhérents au syndicat CFD'I' des ouvriers agricoles de l ' Hérault. En
conséquence, il lui demande s ' il ne croit pas utile d' intervenir pour :
1" que les droits syndicaux des travailleurs immigrés de l ' ag .iculture
soient respectés et pour que l 'inspection du travail agricole inter-
vienne systématiquement en ce sens ; 2" que la force publique ne
puisse être utilisée sur dénonciation d ' employeurs agissant contre
l 'activité syndicale légale de travailleurs immigrés.

Crimes et délits : répression des rois de chntnigncs.

43002 . — 15 décembre 1977 . — M. Cornet attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur le problème posé par la répression
des vols de châtaignes, qui sont relativement fréquents dans le
département da l'Ardèche. Le code pénal sanctionne en effet, les
vols de récolte dans ses articles L. 388, R. 26-9" et R . 33 .7" . mais,
d ' une part, les sanctions varient considérablement selon les cir-
constances de l 'infraction, d 'autre part, ces dispositions ne paraissent
pas toujours applicables. il souhaiterait savoir, en conséquence, si

législation en vigueur est suffisamment co :térente et si les
tribunaux ont les moyens de sanctionner efficacement les voleurs
de châtaignes.

Pensions de retrait ; civiles et militaires (bénéfice d 'une pension
à jouissance h	 Jiete un on deux ans avant t 'àge normal pour
les femmes ayant élevé des enfants).

43004. — 15 décembre 1977 . — M. Donnez rappelle à M. le
Premier ministre (Fonction publique) que, lors des négociations
salariales dans la fonction publique, en 1976, le Gouvernement
s ' était engagé à déposer un projet de loi accordant aux femmes
fonctionnaires ayant élevé un ou deux enfants une pension à
jouissance immédiate un ou deux ans ava. l ' âge normal. Aucune
décision n 'a encore été prise à ce sujet et aucun texte n 'a été
d . 'sé . Il lui demande quelles sont les raisons du retard qui est
ainsi apporté à prendre une mesure qui est réclamée par de
nombreuses femmes fonctionnaires et qui rentre, normalement, dans
le cadre de la politique familiale et dans celui de la politique de
l ' emploi poursuivies par le Gouvernement.

Médecins (adaptation de leur statut fiscal).

43008. — 15 décembre 1977 . — M. Franceschi rappelle à M . le
Premier ministre ; . conomie et finances) que les médecins cor,ven-
tiennés réclament depuis de nombreuses années un statut fiscal
qui apporte une solution claire à leurs ' ifficultés actuelles . En
premier lieu, les médecins conventionnes qui ne disposent pas d ' un
droit permanent à dépassement ont des revenus bien connus par
l'administration. Ils devraient clone bénéficier des dispositions appli-
cables à ceux dont les revenus sont déclarés par des tiers et, en
particulier, de l'abattement de 20 p. 100 sur le revenu imposable.
Par ailleurs, la mise en place d 'une commission où seraient repré-
sentés les praticiens permettrait le règlement des litiges relatifs
aux revenus déclarés par les organismes sociaux . Enfin, il apparaît
urgent de procéder à une révision de leurs modalités d ' imposition
à la taxe professionnelle pour tenir compte du coût particulièrement
élevé des équipements médicaux. Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Redevance radio-télévision (exemption au profit des anciens pri-
sonn,ers de guerre ayant obtenu le bénéfice de la retraite
anticipée).

43009. -- 15 décembre 1977. — M. Jeanne rappelle à M . le Pre•
n ministre (Economie et finances) que les personnes ayant
o ;nu leur retraite à soixante-cinq ans ou à soixante ans en cas
d'inaptitude et bénéfficiant du fonds national de solidarité sont
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exemptées de la taxe de redevance OItTF. Mais les oncle[, prison-
niers de guerre qui ont obtenu la retraite anticipée au titre de leur
captivité ne peuvent pas, semble-t•il, pour le moment, bénéficier des
mêmes Avantages . Or, leur situation est identique, La retraite anti-
cipée leur a été accordée par le législateur en considération des
séquelles habituelles et reconnues de la captivité sur la santé . En
conséquence, il lui demande de bien verdoie prendre toute mesure
utile pour rétablir l 'égalité de cette situation.

Presti-irions familiales : cunségrreuces rie l ' insuffisance de la dotation

des organismes chargés des prêts aux jeunes rrréuages.

43010. — 15 décembre 1977 . — M . Jean Briane demande à ! „ne le

ministre de la santé et de la sécurité sociale quelles mesures elle
compte prendre pour remédier aux difficultés des jeunes ménages
qui ne peuvent depuis plusieurs mois percevoir les prêts qui leur
étaient accordés par les caisses d ' allocations familiales et ce, du fait
que la dotation de ces organismes est depuis plusieurs amries, insuf-
fisante pour leur permettre de mandater cette prestation pourtant
prévue par la loi.

Carte du cunrhattaut : att ribution uu .r appelés niant participé

ti la compagne d' L• ' JJpte en 19511.

43011 . — 15 décembre 1977 . — M. Kiffer demande à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants quelles mesures compte prendre
le Gouvernement pour attribuer la carte d ' ancien combattant aux
jeunes appel' s qui avaient participé à ia campagne d 'Egypte en 1956.
En effet, dans ce corps ex p éditionnaire, si la majorité des éléme.ls
était de carrière, il y avait également quelques appelés du contin-
gent, qui n 'ont toujours pas obtenu la carte d'ancien combattant.

Etabi(sacorenle scolaires (réforme du statut des personnels techniques

de laboratoire,.

43012. — 15 décembre 1977 . — M. Hausherr attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des personnels tech-
niques de laboratoire des établissements scolaires, régis par le décret
n” 719-385 du 16 avril 1969 et par la circulaire n" V-70 . 1 :33 du
12 mars 1970, et qui attendent depuis de nombreuses années la
réforme promise de leur statut et l 'amélioration de leur classification
indiciaire . En effet, chargés d ' assister les personnels enseignants
et de recherches dans leur tâche d ' enseignement, leur activité, au
sein des établissements scolaires, requiert une technicité spécifique,
alliée à un esprit d ' initiative et de décision, lors d 'expériences compli-
quées et de manipulations souvent dangereuses. Ils ne sauraient
donc de ce fait être comparés à de simples personnels de service
ou d ' entretien auxquels pourtant, à chaque reclassement qui inter-
vient dans la fonction publique, ils se trouvent régulièrement assi-
milés . Effectivement, depuis 1948, et plus particulièrement en 1970,
par suite de l ' application du plan Masselon, plusieurs déclassements
catégoriels sont venue aggraver ta situation de cette catégorie de
pc .sonnei ,pécialisé indispensable ; la formation pratique dispensée
dans nos établissements scolaires . Aussi, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour le rétablissement et l 'alignement
indi iair•e de ce personnel par rapport à celui d 'autres catégories
de ces mêmes établissements et afin de définir en sa faveur un
statut clair et précis, avec description exacte des tâches à accomplir
dans le cadre des attributions qui lui sont imparties et de l ' autorité
interne dont il dépend exactement.

Sociétés ( modalités de composition d'une société de capitaux).

43014 . — 15 décembre 1977. — M. Fouqueteau demande à M. le
ministre de la justice de lui préciser si est juridiquement valable
1a constitution d ' une société de capitaux composée exclusivement
de membres d' une même profession libérale (experts comptables par
exemple) à l ' aide d 'appor ts en numéraires, la clientèle appartenant
à chaque associé restant sa seule propriété et ayant été louée ou
prêtée à la société.

Assurance maladie : information dure cuisse mutuelle régionale
d'assurance maladie sur les redressements fiscaux.

43015 . — 15 décembre 1977 . — M . Fouqueteau demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si un contribuable qui a
vu ses forfaits rectifiés par le service des impôts après un contrôle

fiscal en 1977, au titre des années 1974, 1975 et 1976, est tenu d 'aviser
la caisse mutuelle régionale d 'assurance maladie dont il dé p end du
mentant des forfaits ainsi rectifiés, à compter du moment où ces
rectifications sunt devenues délinitives, ou s 'il appartient, au cent raire,
audit organisme d ' eff ectuer les rajustements utiles aux déclarations
de revenus précédemment souscrites en application des dispositions
des articles 18 à 20 des décrets cru 19 mars 19)13, ainsi que le calcul
du complément des cotisations [lues.

TV_-1 : conditions de déduction da cinquième de la 7'1'A
au titre d'une immobilisation.

43017 . — 15 décembre 1977 . — M . Fouqueteau expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) le cas d 'un redevable
soumis au régime du forfait qui a acheté courant juillet 1977
une immobilisation ouvrant droit à déduction de la TVA comprise
dans le matériel cédé avec les éléments incorporels cru fonds de
commerce courant octobre de la même année. La factu re de ladite
immobilisation n ' ayant été produite au service local des impôts
qu'après la régularisation de son forfait, l'intéressé n ' ayant pu
l ' obtenir précédemment malgré de mmnhreuses démarches réitérées
auprès du fournisseur et l ' intervention du service local de la
direction de la concur rence et des prix, il lui demande si, eu égard
à cette situation, ledit redevable se trouve privé du droit d 'obtenir
la déduction du cinquième de la 'l' VA grevant le matériel acheté
et, dans l 'affirmative, sur quelles dispositions fiscales s ' appuie le
service pour rejeter la demande ; dans la négative, de quels moyens
dispose l'assujetti pour faire reconnaitre le bien-fondé de ses
prétentions.

Pensions [militaires d ' invalidité (nodalités

d'examens radiog raphiques des pensionnés pour tuberculose).

43020 . — 16 décembre 1977 . — M. Garcin attire l 'attention de
M. le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants sur certaines ano-
malies dont font l ' objet une catégorie d ' invalides, pensionnés pour
tuberculose . A l ' heure où chacun se trouve motivé par la campagne
contre le cancer et au cours de laquelle il est reconnu que certains
rayons produits par la radiographie ou radioscopie peuvent avoir
des effets nocifs, il lui demande : 1" s'il n 'y aurait pas possibilité
que le pensionné à 100 p . 100 peur tuberculose pulmonaire, qui
bénéficie de l ' indemnité de soins et qui, au terme de l 'article D. 9
du code des pensions, est tenu à la visite trimestrielle systématique,
ne subisse cet examen radiologique qu ' une fois par an ; 2" que ce
même pensionné à 100 p. 100 soumis aux examens radiographiques,
qui, au cours de sa maladie, contracterait le cancer, puisse pré-
tendre à une suspension (art . L. 16 du coder, au même titre que
le pensi mné qui a subi des traitements par antibiotiques a droit à
suspension pour ulcère à l ' estomac reconnu comme relation de
cause à effet entre l 'affection pensionnée et le traitement.

Educatiart spécialisée ',création d'écoles nationales

de perfectionnement dans les Alpes-Maritimes).

43021 . — 16 décembre 1977 . — M . Barel après avoir observé que
si soixante-dix-huit écoles nationales de perfectionnement fonction-
nent aujourd ' hui en .ante, l'académie de Nice est la seule à n ' en
compter aucune ; qu'une récente étude de l 'administration acadé•
mique a fait apparaître la nécessité de deux écoles de ce type dans le
département des Alpes-Maritimes ; que si, depuis plats de dix ans,
il est question d 'un projet de création d 'une école nationale de
perfectionnement pour débiles moyens, ce projet n 'a jamais pu être
concrétisé, demande à M. le ministre de l'éducation les mesures qu 'il
compte prendre pour mettre un terme à cette situation fort préju-
diciable, dans tin département sous-équipé en structures de préven•
tien, en section d ' éducation spécialisée et en internat spécialisé pour
débiles légers et moyens.

Allocation d ' éducation spécialisée

attribution aux famille :, [l 'enfants placés en internat hebdomadaire).

43023 . — 16 :décembre 1977 . -- M. Juquin appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas
de nombreux enfants handicapés pour lesquels l'attribution d ' une
allocation spéciale est refusée au motif qu ' il, sont éduqués en
internat hebdomadaire . Cette formule se distingue à la fois de
l ' internat complet et du scmi-internat ou demi-pension. Ce refus
parait injuste, les enfants éduqués en internat bénéficiant de congés
réguliers, de sorties hebdomadaires durant chaque week-end et étant,



21 Janvier 11178

	

ASSEMBLEE NAATIONALE

	

271

en outre, remis à leurs familles en cas de maladies . Les frais de
transports, d 'autres frais comme par exemple les Installations spor-
tives et tous les frais afférant à la vie de l 'enfant incombent aux
familles, sans parler des dépenses nécessaires pour le double trous-
seau : celui qui reste en permanence à l'internat et celui néces-
saire à l 'enfant dans sa famille. Pour des familles modestes, cet
ensemble de dépenses parait justifier l'attribution d' allocation édu-
cation spéciale . Il lui demande en conséquence quelles mesures elle
compte prendre pour étendre le bénéfice de cette allocation aux
enfants éduqués en internat hebdomadaire.

Handicapés (assouplissement de la réglementation
relative à la mention « station debout pénible »).

43024 . — 16 décembre 1977 . — M. Juquin appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des handicapés pour qui la station debout est pénible . Les textes
réglementaires prévoient que la mention e station debout pénible »
n'est inscrite sur la carte d'invalidité qu'à la condition que le taux
d 'invalidité soit d 'au moins 80 p. 100. il signale le cas d ' une personne
qui, ayant une infirmité au genou pour laquelle l 'invalidité ne peut
être que de 40 p. 100, mals pour qui la station debout est vé••itable-
nrent pénible s'est vu refuser la mention « station debout pénible »
par ta commission cantonale compétente qui a dû appliquer le
règlement. Il lui demande quelles mesures elle compte prendre
afin d 'assouplir cette réglementation pour qu ' elle tienne compte des
difficultés réelles des handicapés.

Aide ménagère (modalité de prise en charge du complément d 'heures
au-delà de trente heures par mois).

43026 . — 16 décembre 1977 . — M. Jans attire l 'attention de Mme I.
ministre de la santé et de fa sécurité sociale sur le problème ren-
contré par les personnes âgées dont l'état de santé ou la situation
particulière nécessite plus de trente heures d'aide ménagère par
moiz. Pour ces cas, très fréquents, les services intéressés formulent
auprès de la CNAVTS une demande de prise eu charge en complé-
ment des trente heures d'aide sociale allouées par la DASS. Or la
CNAVTS rejette systématiquement tout complément d 'heures lorsque
la demande n 'est pas accompagnée de la notification de prise en
charge par la DASS. Comme les dossiers ne sont guère statués
avant les trois ou quatre mois qui suivent leur dépôt en préfecture,
ces personnes âgées subissent ainsi un préjudice d 'autant plus regret-
table que leur situation nécessite d'urgence le concours d'une aide
ménagère . Aussi il lui demaelde quelles mesures elle compte prendre
pour remédier à ces lenteurs et tracasseries administratives dont
les personnes égérie font les frais.

Ouvriers de l'économie et des finances
(revalorisation de leur situation).

43029. — 16 décembre 1977. — M. Combrisson attire l'attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
des personnels ouvriers de l'administration centrale de l'économie
et des finances. En effet, dans ce cadre de ce qu'il est convenu
d'appeler la revalorisation du travail manuel, les personnels concer-
nés estiment que le déroulement des carrières et le niveau de
rémunération ne correspondent pas à ce qu ' ils devraient être . De
plus, les propositions qui ont été faites ont fait l 'unanimité contre
ellez. Il lui demande, en conséquence, ce qu ' il compte faire pour
satisfaire les reveedications des ouvriers du ministère de l'écono-
mie et des finances, à savoir : obtention d'une prime de qualifi-
cation ; obtention de onze heures de franchise pour onze jours
de présence ; obtention de deux jours de congé supplémentaires ;
promotion au grade de maître-ouvrier à raison de 20 p . 100 de
l'effectif budgétaire du groupe V p ar an.

Emploi (maintien de l 'emploi
et de l 'activité à Labastide-Rouairoux [Tarai).

43030. — 16 décembre 1977. — M. Tourné attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur la
situation très préoccupante que connaît la population de Labastide
Rouairoux, commune du Tarn. Les difficultés sont aujourd'hui encore
aggravées par la mise en liquidation des Etablissemnts Bourguet,
qui occupent 170 travailleurs. Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour que des mesures de sauvegade et de redé-
marrage soient prises sans attendre .

-

	

Durée du travail 'réduction rie le durée du traitai
dans les hôtels, restaurants et débits de boissuusl.

43031 . 16 décembre 1977 . — M. Villa attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la non-observation, dans de nombreux êta•
blissements hôteliers, restaurants, cafés, etc ., des horaires légaux.
I9 est courant que l ' horaire exigé du personnel sait de douze heures
par jour et ce six jours par semaine . Face au chômage, une régle-
mentation et un contrôle plus stricts en ce domaine paumaient
être un facteur de création d 'emplois ainsi qu ' une vie plus équi-
librée pour les travailleurs de cette branche . Des contrôles d ' hy-
giène et de sécurité devraient également être effectués plus fré-
quemment . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour réduire la durée du travail dans ce secteur .

EDF (lancement d'un programme d'équipement complémentaire
pour assurer la fourniture d'électricitél.

43032 . — 16 décembre 1977 . — M . Berthelot attire à nouveau
l' attention de M . le ministre de l'industrie, du commerce et de
l ' artisanat sur les risques de délestage que fait peser, en matiere
de fourniture d'électricité, le retard pris dans la construction des
centrales nucléaires. Il est de notoriété publique que les pro_u-ammes
d'investissement, pour les centrales nucléaires, risquent ,ie provo-
quer une adéquation entre fourniture et demande de eonsnr mation
vers la fin de la décennie. Cependant, un programme complémentaire
d 'équipement permettrait, à condition d 'être lancé très rapidement,
de faire la jonction avec la mise en route des installations nucléaires.
La direction d'EDF a fait des propositions allant dans ce sens et
concernant notamment : six turbines à gaz ; aménagements hydrau-
liques du rapport Pintat ; trois centrales ther•miq'-1s de (100 MW.
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures h compte prendre
pour que ce programme minimum soit mis en route le plus rapi-
dement possible.

Impôts locaux (report au début 1978 de la date d'exigibilité
des impôts locaux).

43033. — 16 décembre 1977 . — M . Pierre Joxe indique à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que dans plusieurs dépar-
tements, et notamment dans l 'Essonne, les impôts locaux sont
exigibles le 15 décembre au plus tard . Compte tenu de l'injustice
de répartition de ces impôts notamment en ce qui concerne la taxe
d'habitation qui ne tient pas compte des revenus et qui frappe
lourdement des familles modestes déjà touchées par le chômage
et le blocage des salaires, et qui vont donc éprouver de graves
difficultés pour s'acquitter des sommes qui leur sont réclamées,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures
il compte prendre 'pour reporter le paiement de ces impôts après
les fêtes de fin d' année.

Assurance vieillesse (mise à parité des pensions liquidées
avant Iz 1^" janvier 1972).

43035. — 16 décembre 1977 . — M . Graziani demande à (A . I. Pre-
mier ministre (Economie et finances) quelles dispositions complé-
mentaires aux majorations successives accordées jusqu'alors )l
compte prendre pour amener à parité les anciennes retraites sociales
liquidées avant l 'entrée en vigueur de la loi n " 71-1132 du 31 décem-
bre 1071 (Journal officiel du 5 janvier 1972) et du décret d'applica-
tion du 23 janvier 1972 (Journal officiel du 29 janvier 1972).

Anciens combattants et victimes de guerre
(emplois réservés au anciens d'Afrique du Nord).

43036 . — 16 décembre 1977. — M. Herzog appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation des
anciens combattants d'Afrique du Nord qui ne peuvent plus exercer
leur activité profesisonnelle . La loi du 6 août 1955 a certes étendu le
bénéfice des emplois réservés à cette catégorie de victimes de
guerre . Toutefois, pour celle-ci, la législation n'a qu'un caractère
provisoire, alors que, pour les anciens militaires de carrière et les
handicapés du travail, elle est permanente . Ce droit aux emplois
réservés a bien été réconduit jusqu'au 27 avril 1983 par la loi
n° 77.465 du 4 mai 1977, niais il importe que cette législation soit
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appliquée pleinement clans son esprit, car le droit au t avxil des
anciens en .abattants et victimes de guerre doit être considéré comme
un droit à réparation pour ceux qui, du fuit de la guerre, out ' éte
amoindris physiquement et moralement . Il lui demande en consé-
quence vo des mesures soient prises pour donner a la législation
existante son plein effet, en réservant effectivement, par départe-
ment et dans chaque administration, tics emplois divers au .: ACVG
et en prononçant les nominations dans des délais normaux.

Divorce 'régime fiscal des prestations rouipen .salcires

cessées en ces de dirorrei.

43037. — 16 décembre 1977 . — M. Krieg attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur les ternies de l'Inslruetion adminis-
trative en date du l6 février 1976 iROf1Gl 7 .G-3-76) relative eu
régime fiscal des prestations co .npe nsatuires rosées en cas de
divorce, au regard des droits de mutation et plus particulièrement
du troisième paragraphe de ladite instruction, intitulé a Versements
entre époux d . S'il n 'adresse d ' ailleurs pas sa question à M . le
ministre délégué à l 'économie et aux finance,, c ' est qu ' il lui semble
y avoir décelé un cas flagrant où, par la voie d ' une instruction admi-
nistrative, l'administration a totalement changé le sens de la loi
telle qu ' elle n été votée par le Parlement et telle qu ' elle doit être
appliquée et qu 'il compte sur le garde des sceau• : pour veiller au
respect de la loi . En effet, et alors que l ' article 230 dans sa nouvelle
rédaction dispose que « les transferts et abandons prévus au pré-
sent paragraphe sont considérés comme participant du régime
matrimonial . Ils ne sont pas assimilés à des donations l ' administra-
tion fiscale s'est permis de soutenir que s lorsque le capital provient
de bien propres de l 'époux donateur, les droits de mutation à titre
gratuit sont dus Une telle interprétation non seulement dénature
la loi mais encore lui est contraire et, à ce titre, doit être réduite
à néant . Elle ne peut en effet conduire dans son application qu 'à des
iniquités et éventuellement à des tentatives de fraude . C 'est la
raison pour laquelle il se permet d 'insister pour qu ' une instruction
rectificative intervienne dans les plus brefs délais et qu 'il y soit
précisé qu ' elle aura effet rétroactif.

Entreprise (reeisioru des conditions d ' acquittement du versement

pour les transports en commute par les petites entreprises).

43040 . -- 16 decembre 1977 . — M. Hamel expose à M. le ministre
de l'équipement et de l 'aménagement du territoire (Transports)
que les apprentis sont pris en compte pour la détermination
du seuil de dix salariés à partir dugquel les employeurs sont
tenus d 'acquitter le versement destiné aux transports en com-
mun, alors qu ' ils ne le sont pas en matière de participation des
employeurs à l ' effort de construction ou de versement pour la
formation professionnelle . L ' application de cette règle restreint la
portée des dispositions de la loi du 5 juillet 1977 tendant à facilite'
l ' embauche des apprentis puisqu ' il peut se produire qu'un petit
entrepreneur . qui peut être parfois un artisan, en recrutant avec
l ' aide de l ' Etat un ou deux apprentis, soit obligé d 'acquitter le
versement de transport pour l ' ensemble de son personnel alors
qu' il en était dispensé auparavant. Il est donc demandé si le
Gouvernement n'entend pas prendre les mesures nécessaires pour
que, dans le cas des petites entreprises, les apprentis ne soient
pas pris en compte pour la fixation du seuil de dix salariés à .
partir duquel le versement pour les transports en commun, institué
par les lois n " 559 du 12 juillet 1971 et n" 640 du 11 juillet 1973,
doit être acquitté par les employeurs.

Pensions de retraite civiles et militaires (mesures de rattrapage en
faveur des retraités exclus dru champ d 'application de la loi du
2i décembre 1964.)

43043. — 16 décembre 1977 . — M. Rohel attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et fine ces) sur les conséquences de
certaines dispositions de la loi n" 64-i ,39 du 26 décembre 1961 . Il lui
expose que l'article 2 de cette mémo loi dispose que les agents
rayés des cadres avant le l•' décembre 1964 ne peuvent bénéficier
des dispositions incluses dans le texte annexé à ladite loi, à l 'excep-
tion de celles du titre III du livre II . Cette situation a pour consé-
quence d ' exclure beaucaup de retraités remplissant cependant les
conditions d'ancienneté requises, du bénéfice des dispositions du
nouveau code des pensions et retraites, et notamment celles de
l'article L . 18 . Il lui demande, en conséquence, s 'il ne juge pas néces-
saire de prévoir rapidement des mesures de rattrapage pour les
retraités exclus injustement du champ d'application de la loi.
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Crédit (statistiques sur les crédits distribuée en 1975, 1976 et 19771.

43014. — 16 décembre 1977 . — M. Cousté demande à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) de bien vouloir indiquer en
comparaison de 1975, 1976 et 1977 l 'ensemble des crédits distribués
en France. Peut-il être précisé quel a été en pourceutape le nom-
tant des crédits encad rés et des crédits dors encadrement. Est-il
exact que les crédits encadrés en 1977 ont progressé entre 5 et
10 n . 1110 selon les étab:iss monts, tandi', que les crédits désencadrés
auraient progressé de plus de 31) n :Ul. Le Gouvernement entend-il
donner pour 19711 un coup de frein sur les crédits désencadres
afin de parvenir à une croissance globale modérée rie l 'ensemble
des crédits . Une telle orientation n 'aurait-ell e pas pou r consequence,
notamment sur la crobsa re des crédits à l'extm'tattoli, de réduire
ceux-d clans la im-su e où la croissance globale des crédits serait
réduite en 1978 par rapport à 11177 . Le Gouvernement peut-il, en
un mot, préciser sa politique du crédit pour 1978.

Titres-restaurant oréaiusternent tic la routributiun patronale

en ee qui concerne le personnel des cuisses (l'tt .e .suranct' maladie).

43045 . — 17 décembre 1977 . -- M. Houëi attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le relève-
ment du plafond des litres-restaurant pour le personnel des caisses
d ' assurance maladie. Un arrêté ministériel du 23 sitars 1977 relève
le « prix limite s des repas servant de référence à la valeur nomi-
nale des titres-restaurant . De ce fait . ceux-ci peuvent désormais être
d ' une valeur maximale de 17 francs . Le plafond de la contribution
patronale donnant droit aux exonérations fiscales et sociales reste
limité à 5 francs et cela depuis le 1•' janvier 1974 . En conséquence,
il demande si Mme le ministre n 'estime pas indispensable de faire
procéder à un réajustement de cette somme en fixant la contribu-
tion patronale à 8,50 francs comme l'a proposé, à l ' unanimité, la
commission consultative tics titres-restaurant.

Euuptoi tlicencicnents consécutifs au plan de restructuration
des usines Voyer).

43046. — 17 décembre 1977. — M . Houël attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la situation des établissements Voyer, dont
les usines se trouvent respectivement à Mendelange, Tours, Aix-on-
Provence et Rive-de-Gier. Un plan de restructuration prévoyant la
suppression des usines de Mondelange et Aix-en-Provence et des
licenciements dans les autres usines est prévu. Ce plan semble être
refusé par les banques, ce qui devrait entraîner le dépôt de bilan
et la reprise en location-gérance par un groupe financier étranger
qui ne conserverait que 600 emplois sur 1 167 . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour préserver le
potentiel humain et technique de cette entreprise.

Enseignants (indemnités de séjour des professeurs stagiaires
issus des ENNA).

43048. — 17 décembre 1977. — M . Baillot attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation financière des profes-
seurs stagiaires lettres-langues des ENNA, qui partent en stage à
l ' étranger. Le paiement des indemnités de séjour reste toujours
menacé par le décret n" 77 .356 du 28 mars 1977, comme le dernier
paragraphe de la circulaire n" 77-409 l 'indique explicitement . Ces
indemnités de séjour sont instituées 'n- le décret n" 58. 304 du
28 mars 1958 pour rembourser les f

	

de séjour en ENNA. Les
stagiaires viennent de toute la Fer

	

. ils ne sont pas logés par
l' administration . Tous ils subissent gros frais de logement et de
transport . Le décret n" 77-356 du 2b .vat:, 1977 supprime l' indemnité
de stage pour une grande partie des stagiaires. Cette indemnité est
instituée par le décret tin 2 octobre 1972 du régime général pour
le remboursement des frais de stage a en situation s de 14 semaines
qui se déroulent, pour la plupart, dans divers CET des départements
92, 93, 94, regroupés par le décret n" 77 . 356 en une seule résidence
administrative . Le paiement de cette indemnité de stage, plus avan-
tageuse que l' indemnité de séjour, est nécessité par l ' engagement
de frais supplémentaires pour effectuer dans de bonnes conditions,
les stages en situation (qui sont sanctionnés par l ' examen de titu-
larisation CAECET) : frais de transport entre l' ENNA et l 'établisse-
ment, frais d ' hôtel à proximité de l 'établissement . En conséquence,
il lui demande quelle mesures il compte prendre pour faire droit
aux légitimes revendications de ces professeurs stagiaires.
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Sociétés d ' économie mixte
(conséquences de la réorganisation en cours,.

43049. — 17 décembre 1977 . — M . Balmigére attire l 'attention de
M. te ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire
sur les problèmes suscités par l ' actuelle réorganisation des sociétés
d' économie mixte . Cette réorganisation permet à l ' administration
de renforcer une tutelle déjà e'cessise, en particulier en s 'attribuant
désormais les études prealables des opérations ; en alourdissant
l ' arsenal des textes réglementaires et en restreignant les mm,ns
financiers mis à la disposition des collectivités locales pour les opé-
rations sociales. Ce qui s 'accompagne au niveau de la direction
générale de la SCET' par une première réduction de 10 p. 100 des
effectifs ainsi qu 'un blocage des salaires qui pourrait d' ailleurs
s ' étendre au personnel dc_, SEM. Il lui demande : 1" quelles mesures
il compte prendre pour accroitre le rôle des élus de ta population
dans les conseils d 'administration de sociétés d 'économie mixte ;
2" de se détourner d ' une politique de réduction d 'effectifs qui ne
fait qu ' affaiblir le potentiel de services, aggraver les conditions de
travail et accroitre le chômage.

Recettes auxiliaires des impôts (conséquences du transfert
de leurs activités aux bureaux de tabac,.

43050. — 17 décembre 1977. — M . Balmigère a l'honneur d 'attirer
l 'attention de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les
conséquences regrettables que peut occasionner le transfert des
recettes auxiliaires locales clans les débits de tabac ruraux . Ce
transfert se traduit clans la quasi-totalité des cas par une réduction
de la capacité d 'accueil des locaux où est revu le public, une
qualification inférieure des personnes devant effectuer les actes
administratifs, d 'autant plus que ce transfert s 'est effectué sans
passation de service, ni préparation ou initiation des débitants de
tabac . Ceci ne peut qu' aboutir fréquemment à des erreurs regretta-
bles et de toute façon difficilement rattrapables . Cette mesure prend
un caractère d ' une exceptionnelle gravité dans notre région, ou
dans certaines communes le nombre de déclarants (récolte de vin)
avoisine le millier, la période de déclaration coïncidant d ' ailleurs
avec celle de la délivrance de vignettes automobiles, sans parler de
l 'obtention tout au long de l ' année des s acquits ou s congés s

nécessaires au transport du vin . Il lui demande donc : 1" que toute
modification du service d ' employés auxiliaires des impôts se fasse
avec maintien des avantages acquis ; 2" qu'aucune de ces modifica-
tions des structures administratives ne se traduise par une dété-
rioration du service rendu au public ; 3" qu 'en tout état de cause,
tout acte demandé à cette corporation soit rémunéré en fonction du
service réellement rendu.

Gardiens rrevision du statut
ries travailleurs affectés aux triches de gardiennage(.

43051 . — 17 décembre 1977. — M. Maisonnat informe M. le
ministre du travail du sort qui est celui des travailleurs affectés
aux tàches de gardiennage. Ces travailleurs en effet, malgré un
travail souvent pénible avec des horaires extrêmement contrai-
gnants, ont des niveaux de rémunération parmi les plus bas qui
soient, souvent inférieurs au SMLG du fait d ' une législation qui
apparaît aujourd'hui totalement périmée. En conséquence il lui
demande s 'il ne pense pas devoir prendre les dispositions néces-
saires à ta revtston du statut de ces travailleurs.

Taxe d' habitation ,dégrèvement en faveur d ' un employé des PTT
natté de Bagnolet à Bonifacio.

43053. — 17 décembre 1977. — Mme Chonavel appelle l 'attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur le cas suivant :
un employé des PTT a occupé un appartement sis à Bagnolet durant
trois mois et pour raison professionnelle a é'é muté de Bagnolet
à Bonifacio (Corset. Avant de quitter la commune, cet employé a
reçu le montant de ses impôts (taxe d ' habitation) qui s' élèvent à
1 ' 57,50 Francs . Une demande de dégrèvement lui a été refusée.
P. . . ses propres moyens, il a trouvé un appartement pour lequel
il s 'acquitte d ' un loyer de 750 francs plus les charges et ne peut
bénéficier de l'allocation-logement, l 'appartement ne correspondant
pas aux normes exigées . Cet employé est facteur et a la charge
de faire vivre sa famille avec un traitement mensuel de 2 000 francs.
En conséquence, elle lui demande s' il ne considère pas abusif que
soit exigé le paiement intégral de la taxe d ' habitation et sollicite
en sa faveur un dégrèvement en raison des préjudices subis .

Etablissenunrts secondaires
rréfornre du statut ries personnels techniques des laborat g iresl.

43054. — 17 décembre 1977 . — M . Dupuy attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des personnels tech-
niques de laboratoire des établissements scolaires, La réforme du
salut de ces personnels état promise depuis plusieurs années,
il lui demande : si les études préliminaires à la réforme sont ter-
minées ; si les organisations syndicales représentées aux commissions
administratives paritaires seront consultées ; quand sera promulgué
le nouveau statut.

Allocations de chômage : conditions d 'attribution
aux travailleurs saisonniers des stations thermales ou climatiques.

43056. — 17 décembre 1977 . — M . Villon demande à m . le ministre
du travail ce qu 'il compte faire pour mettre fin à la situation
scandaleuse faite aux personnels saisonniers (hospitalier, hôtelier et
aut re) employés dans les stations thermales ou climatiques quand
ils demandent à bénéficier de l'allocation de chômage lorsqu 'à la
fin de la saison ils perdent leur emploi . Ainsi ! 'Assedic de Cler-
mont-Ferrand répond à un demandeur que sa demande est rejetée
s parce qu ' il n 'apporte pas la preuve qu'au cours des deux années
précédentes il exerçait un emploi pendant la même période pour
laquelle il demande à bénéficier de l ' allocation spéciale de chô-
mage v, preuve qu ' il ne peut évidemment pas apporter parce que
saisonnier déjà il était également chômeur pendant cette période.
La réponse ajoute qu' il pourra refaire une demande et obtenir
l ' ouverture des droits à l 'allocation le 15 avril 1978 s si vous êtes
toujours au chômage à cette date s . Une telle réponse donne à ceux
qui la reçoivent l'impression qu' on se moque d 'eux puisqu ' on leur
offre l'allocation à partir de la date à laquelle ils comptent retrou-
ver leur emploi, mais on la leur refuse au moment où ils ne
trouvent pas de travail . En conséquence, Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que soit mis fin à une telle
injustice .

Emploi : date de versement de l'indemnité mensuelle
aux jeunes qui effectuent des stages pratiques.

43057. — 17 décembre 1977. — M. Villon signale à M . le ministre
du travail que des jeunes embauchés au début d'octobre par une
entreprise au titr e des u stages pratiques » instaurés par une mesure
gouvernementale dans le cadre des décisions pour réduire le chô-
mage des jeunes, n' ont pas touché au 10 décembre leur indemnité
mensuelle de 410 francs . Il lui demande ce qu 'il compte faire pour
qu ' ils soient payés normalement à la fin de chaque mois.

Carte du combattait : refus de reconnaître
la qualité de volontaire aux anciens résistants.

43059. — 17 décembre 1977. — M. Villon rappelle à M . le secré-
taire d'Etat an> anciens combattants que les engagés volontaires
bénéficient d ' un abattement de dix jours sur la période minimale
de quatre-vingt-dix jours exigée pour l 'obtention de la carte de
combattant et que cet abattement avait bien été accordé aux
anciens résistants mais qu ' il leur est systématiquement refusé
depuis quelques mois sous prétexte que cet engagement n'a pas
été régularisé par l ' autorité militaire . Il lui demande s'il p etit jus-
tifier ce refus de la qualité de volontaire à ceux qui ont accepté
les risques du combat clandestin pour la libération de la France
ou s' il n 'estime pas plutôt devoir prendre des mesures pour leur
recor-naitt•e cette qualité.

Handicapés : révision des conditions d'attribution de l'allocation

d'handicapé aux handicapés de nationalité étrangère ayant tra-
vaillé en France.

43060. — 17 décembre 1977 . — M. Legrand attire i'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
difficultés rencont rées par des per sonnes handicapées, habitant en
France depuis de longues années, qui ne peuvent bénéficier de
l 'allocation d'handicapé, puisqu ' elles ont conservé leur nationalité.
Il lui cite l ' exemple de Mme K. . ., demeurant à Carvin (Pas-dei
Calais), dont le mari comptait trente années de services miriers,
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elle-mène 1mènéficiant d 'une pension de ri•versioa . Des mule aveugle,

	

d' une concession de logement par nécessité absolue de service les
elle se voit refuser l 'allocation d ' handicapé et la majoration tierce

	

personnels exerçant le ; fonctions de chefs d 'établissement, d 'ad-
personne . En conséquence, il lui denit,nde si elle ne juge pas née('S-

	

joint au chef d ' établissement, de surveillant général, d ' intendant,
saire d'ap porter amélioration des règles d ' attribution de l' alioca-

	

d'attaché ou de secrétaire d ' intendance universitaire . Le chef d'éta-
tien handicapé pour les affiliés et ayants droit des personnes de

	

blissement a toujours droit à une telle prestation . 11 est évident
nationalité étrangère comptant de longues années de travail en

	

que la construction de logements s ' avère difficilement réalisable
France. clans certains établissements anciens. Cette construction serait très

coûteuse et l ' échéance de réalisation serait fort lointaine. Pour re-
médier aux difficultés que connaissent les directeurs non logés il
serait nécessaire que noient abrogées les dispositions précitées de
la circulaire du :31 dénombre 1949 et des textes allant dans le
même sens . Min que l 'ensemble des directeurs d 'établissement
soient placé :: clans des situations analogues, il apparaît indispen-
sable que les nietucs su'tgérées interviennent le plus rapidement
possible. Il lui demande de bien vouloir prendre des mesures en
vue de remédier à la situation qui est faite aux chefs d ' établisse-

ment non logés.

Impôts locaux : exonération de la tare foncière au profit
de personnes rivées disposant de faibles ressources.

43061 . — 17 décembre 1977 . — M . Legrand attire l ' attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la nécessité
d'accorder l ' exondration de la taxe foncière au propriétaire de
son lo t;entent étant par ailleurs exonéré de la ta .:e d ' habitation en
raison de son âge et de ses faibles ressources . 11 lui cite l 'e .;emple
de Moue P . E ., d '1-Iénin-Beaumont ;Pas-de-Calaisi, âgée de soixante-
quatorze ans et demi, qui se voit imposée de la taxe foncière de
536 francs alors que la pension de réversion de son mari, qui exer-
çait la prafession d ' artisan, ne s'élève qu ' à 6090 francs par an.
En conséquence, il hua demande s' il ne juge pas nécessaire d ' ap-
porter amélioration des conditions d 'application de la taxe fon-
cière p our les personnes se trouvant dans la même situation que
:Vlnte P . E.

Churbciumget de France : élaboration d ' une convention collective

na :i :•nale intéressant les employés, let-hn ;ciens et agents de

mail rise.

43062. — 17 décembre 1977. — M. Legrand attire l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat

sur la nécessité de l 'élaboration d ' une convention collective natio-
nata intéresuant les employés, techniciens, agents de maîtrise des
charbonnages de France . De telles con ventions collectives existent
dans les différentes branches d'activités . Le statut du mineur
traite des questions générales, mais ne règle pas les questions
particulières à ces catégories professionnelles )classifications, pro-
motions, avantages en nature, primes diverses, rapports, situa-
tion, etc . ;, En conséquence, il lui demande s'il ne juge pas néces-
saire d 'inviter les charbonnages de France à acce p ter la propo-
sition d ' ouverture de discussions pour l 'é :aberatioa de cette conven-
tion collective nationale demandée par tous les syndicats.

Personnel des établissements secondaires : création d'urne indemnité

compensatrice en faveur des directeurs de CET qui ne bénéficient
pas d 'un logement de fonction.

43053. — 17 décembre 1977 . — M . Bonhomme appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le fait que 10 p . 100 des
directeurs de CET ne bénéficient pas d ' un logement de fonction.
Le directeur de CET a droit, en principe, à un logement de type
F5 et il bénéficie de certaines prestations (abonnement télépho-
nique et d ' une quantité déterminée d 'eau, de gaz, d 'électricité et
éventuellement de charbon) . Le directeur non logé ne bénéficie pas
d ' une indemnité de transport de son domicile à son lieu de tratail
et par rapport à son collègue logé il subit un handicap qui est de
l'ordre de 1 500 francs par mois. Les directeurs non logés subissent
des inconvénients sérieux : temps perdu en trajet ; fatigue supplé-
mentaire ; diminution de rendement ; difficultés familiales accrues ;
vie rendue très difficile lorsque leurs établissements connaissent des
difficultés internes ; problème de la présence du responsable lors-
qu ' il existe un internat ; désavantages financiers importants. En
compensation du préjudice matériel, moral et professionnel subi,
l'ensemble des directeurs de CET non logés sont unanimes à
réclamer une indemnité réellement compensatrice des inconvénients
qu'ils doivent supporter. Or la circulaire n" 12122 B'5 du 31 dé-
cembre 194J précise : s Il ne saurait donc être question d 'allouer
des indemnités compensatrices aux agents qui ne sont pas logés
pour quelque cause que ce soit, la nécessité absolue de service
justifiant l'attribution gratuite du logement disparait automatique-
ment du jour où l' agent n 'est plus logé sur les lieux mêmes de
ses fonctions .» Il conviendra donc à cet égard de supprimer, à
compter du 1 janvier 1950 toutes les indemnités compensatrices de
logement actuellement servies aux agents de l ' Etat alors même
qu'un logement en nature aurait été primitivement prévu dans les
statuts qui régissent ces agents. Cependant, la circulaire n" 69-34
du 23 janvier 1969 relative au personnel administratif et de l ' in-
tendance universitaire prévoit que : «a) seuls peuvent bénéficier

Assurance maternité : prorogation de l'attribution de l'indemnité

journalière etc repos aux mères qui allaitent rempiétement leur

enfant.

43064 . — 17 décembre 1977 . — M. Bisson rappelle à Mme le mi-
nistre de la santé et de la sécurité sociale que l 'article 8 de la loi
n" 75. 625 du I l juillet 1975, a modifié les ccnditiuns d ' attributs un
du congé maternité . En raison de ce texte les femmes salariées
ont droit à un rongé pré et post-natal ale quatorze semaines au total :
six semaines avant la naissance ; huit semaines après la naisuaoce.
Ce congé idont la durée minimale doit être de six semaines, et
dont la durée maximale, en cas d ' état pathologique peut être de
douze semaines après l 'accouchement) donne lieu à des indentnites
journalières déterminées à raison de. 90 p . 100 du gain journalier
de base dans la limite d'un plafond . En outre les mères peuvent
prétendre pendant 1 au pou : élever leur citant à un congé post-
natal non rémunéré tout en conservant pendant 1 tin à l' issue de
ce congé, une priorité à l 'embauche et en cas de réemploi le bé-
néfice des avantages acquis avant leur départ en congé . 11 lui fait
observer que ces dispositions sont excellentes, elles sont pourtant
dans certains cas légèrement insuffisantes . Le nombre de jeunes
mères qui allaitent leur enfant, tend à augmenter et ce retour à
l 'allaitement maternel est particulièrement souhaitable pour le dé-
veloppement de l'enfant . Cependant les femmes qui allaitent complè-
tement leur entant sont indisponibles pendant deux mois et demi à
3 mois après la naissance . M . Bisson demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale si elle ne pourrait envisager une
modification de la loi précitée du 11 juillet 1975, de telle serte que
l ' indemnité journalière de repos dont l 'attribution peut être prorogée
sur prescription médicale en cas d ' état pathologique, le soit égale-
ment sur simple attestation disant que la mère allaite complète-
ment son enfant. Cette prolongation pourrait par exemple être
de quatre semaines supplémentaires.

Charbon (élaboration d'un schéma global d 'approvisionnement

en coke de la sidér urgie).

43065. — 17 décembre 1977 . — M. Dhinnin appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur Itt
gravité de la situation de la Cokerie de Vewdin-le-Vieil stuée dans
le département du Pas-de-Calais . Compte tenu de l 'arrêt des quatre
batteries à la Cokerie de Ventile des -il B N P C . prévu Pou :' fin
1977, la capacité de cette cokerie est ramenée à 390 (100 tonnes par
an et la capacité totale des cokeries réservée à la sidérur gie à
1 540 000 tonnes par an de coke sidérurgique . Les besoins exprimés
par la sidérurgie du Nord sont de I373000 dont 1 million de
tonnes demandé aux « I-1 B N P C» et :375000 tonnes importées.
Cette impor tation (qui, de plus, se pratique à des prix supérieurs
à ceux des houillères, constitue un véritebie arrt de mort pour
la Cokerie de Vendin puisqu ' elle correspond a sa c•ap :mité restante ;
il est donc indispensable que la sidérurgie du Nord fasse appel
à la capacité de 390 000 tonnes qui pourrait être main? nue à Vendin-
le-Vieil après l'arrêt des quatre batteries. En juin de celte année,
le ministre de l 'industrie a invité la chambre syndi- cle de la
sidérurgie et les Houil :ères du Nord à réunir un vomit: d ' ex p erts
pour élaborer un schéma gloaal d' approvisionnement en coite de la
sidérurgie à mayen et à long ternie. Le comité devait remettre son
ra p port pour le débit du Nuis de novembre . Il lui demande à
quelles conclusions est arrivé !e comité en cause et quelles déci-
sions sont envisagées en ce domaine . Une fermeture, d ' ailleus
tout à fait injustifiée, do Vendin, entraînerait plusieurs centaines
de licenciements.
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Antortissenccut : extension et renouvellement pour 1978

de l'application des coefficients majorés d'amortissement dégressif.

43066 . -- 17 décembre 1977. -- M . Glon appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances), sur la nécessité
impérieuse de soutenir le rythme des investissements productifs
afin d 'assurer à moyen terme le renforcement des capacités concur-
rentielles de notre économie tout en stimulant dans l ' immédiat le

niveau de l ' activité et (le l ' emploi dans des secteurs à forte valeur
ajoutée Or, l'article 59 de la loi de finances pour 1977 avait prévu

l' application de coefficients majorés d'amortissement dégressif, d'une
part, de façon permanente, aux matériels destinés à économiser
l' énergie, d ' autre part, aux biens acquis ou fabriqués par les entre-
prises en 1977, sous réserve pour les biens acquis que la commande
ait été passée avant le 1' juin de cette (même année et, si la
commande était postérieure au 1" janvier, qu 'un acompte d'au moins
10 p . 100 ait été passé avant le 1' juin . D 'autre part, le projet de
loi de finances pour 1978, actuellement en discussion, prévoit l 'appli-
cation, à titre permanent de ces coefficients majorés aux matériels
de-cinés à économiser non seulement l'énergie, mais en outre les
matières premières . Compte tenu (le l ' intérth que présentent ces
dispositions pour un rétablsseme et durable de notre compétitivité et
de notre équilibre extérieur, il lui demande s ' il ne lui paraitrait pas
souhaitable : 1" (le renouveler en 1978 l 'application des coefficients
majorés à l ' ensemble des dépenses d ' équipement susceptibles d ' ouvrir
droit au régime de l'amortissement dégressif ; 2" d'étendre à titre
permanent l ' application de ces coefficients majorés, après agrément
ministériel, aux investissements destinés à assurer un accroissement
de nos exportations.

Iuupô` sur le ressua (prise en compte (les frais de déplacement

dit conjoint d ' un contribrabte cm titre des déductions de frais

professionn(els).

43067 . — 17 décembre 1977. — M. Darinot attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le fait que seuls
les frais de déplacement du chef de famille sont pris en compte
pour le dégrèvement au regard des impôts directs . Il lui fait remar-
quer que cette réglementation cause préjudice aux familles dont la
femme est amenée à se déplacer pour son travail et que certains
directeurs départementaux des services fiscaux ont déjà aménagé des
exceptions à ce sujet. Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour que la législation soit adaptée dans ce domaine à la
réalité.

Aéroports (protection des personnels contre les ramons ioniscnnts).

43058 . — 17 décembre 1977. — M . Gau demande à M. le ministre du

travail si les appareils appelés communément a Bagagix >> et utilisés
dans les aéropo r ts, notamment à Roissy-en-France, pour la détection
des objets dans les bagages, répondent aux prescriptions du décret
n" 67-2' 8 du 15 mars 1967 portant règlement d'administration publi-
que relatif à la protection des travailleurs contre les dangers des
rayonnements ionisants ; enfin, si toutes les précautions et disposi-
tions indispensables sont prises afin que les employées chargées de
ce contrôle : 1" ne soient pas exposées aux risques d ' irradia-
tion (contrôle des installations, d 'ambiance, aménagements, équi-
pements. . .) ; 2" ne dépassent pas les conditions normales de travail
par une utilisation intensive à ces postes ; 3" soient soumises aux
examens médicaux prévus par le décret susvisé, avec intervention
concomitante suivant les résultats hématologigques, en particulier.

Exploitants agricoles (délais de paiement des impôts en faveur

des exploitrnnts du Lot-et-Garou ne victimes des calamités agricoles).

43071 . — 17 décembre 1977. — M . Laurissergues attire l ' attention

de M . le Premier ministre (Economie et Finances) sur la situation
des agriculteurs de Lot-et-Garonne qui ont été victimes de très
nombreuses calamités ces dernières années et se t r ouvent, de ce fait,

dans une situation financière très difficile . Il lui demande s 'il n'en-
visage pas d ' accorder aux sinistrés un délai pour le paiement de
leurs impôts en attendant le règlement de leur dossier d ' indem-
nisation.

Transports en commun (extetsien de la soue de validité

de la carte orange au profit de communes des Yvelines).

43072 . — 17 décembre 1977. — Mme Thome-Patenôtre rappelle

é M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) que, par question écrite du 12 juillet 1975, elle avait

attiré son attention sur l ' injuste discrimination qui résultait notam-
ment de l 'exclusion pour les \ v .lines, des cantons de Montfort-
l 'Amaury et Houdan, de la zone de validité de la tarification carte
orange Dans sa réponse du 23 août 1975, le Gouvernement n'ex-
cluait pas une modification ultérieure des limites de la région des
transports parisiens, en fonction du développement de l'urbanisation
et de l' amélioration corrélative <les dessertes a, Journal officie!
p . 5780.1 Ne pense-t-il pas qu 'après deux ans d 'exploitation de cette
nouvelle structure tarifaire, et compte tenu de la demande, maintes
fois répétée des collectivités locales concernées et des populations
qui s' estiment à juste titre lésées, il devient urgent d'opérer une
telle modification . Elle lui demande, en conséquence, de prévoir
dans les plus brefs délais une extension de la sono carte orange
pour y permettre l' inclusion d ' une proportion élevée de personnes
effectuant quotidiennement des trajets migratoires entre leur rési-
dence et Paris.

Etnblissemeuts secondaires (réforme du statut

des personnels techniques des laboratoires(.

43073, — 17 décembre 1977 . — Mme Thome-Patenôtre attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation sur la situation précaire des
personnels techniques de laboratoire des établissements scolaires.
Depuis plusieurs années, la réforme de leur statut a été mise à
l'étude, conformément aux aspirations des personnels concer nés.
L'élaboration de cette réforme, dont la (huée devient préoccupante,
semble pour l ' instant dans une impasse . Elle lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui préciser : 1 " si une date est
avancée pour la promulgation de ce nouveau statut, promis depuis
des années à des personnels dont la compétence et le dévouement
ne peuvent étre mis en doute ; 2" si une consultation préalable des
organisations syndicales représentées aux commissions administra-
tives paritaires est prévue, et dans quels délais.

Etnblissements secondaires (création d'une seconde classe de 1"' G2b

oc lycée d'Enghien-les-Bains

43074. — 17 décembre 1977 . — M . René Ribière demande à M. le
ministre de l'éducation les (mesures qu ' il compte prendre pour per-
mettre aux élèves <lu département du Val-d 'Oise qui désirent s'ins-
crire en classe de 1 ,'' G2b, classe d 'adaptation permettant le passage
du cycle court au cycle long de l ' enseignement secondaire, de le
faire . Il lui signale qu ' il n 'existe à l ' heure actuelle qu ' une classe
de ce type pour l ' ensemble du département, sise au lycée d'Enghien-
les-Bains . Que cette classe est déjà surchargée . puisqu 'elle compte
31 élèves au lieu de 25, correspondant à la norme habituelle, et
que l ' admission d'une quarantaine de jeunes postulants à y être
admis a dû être refusée. Pour les raisons qui précèdent, il parait
donc urgent de créer une seconde classe de I'^ G2b au lycée
d'Enghien-les-Bains, et d ' envisager pour la rentrée scolaire prochaine
l ' ouverture de classes de cette nature dans d 'autres lycées du
département.

Etudiatts (incidents entre étudiants à l'université de Nanterre).

43075. — 17 décembre 1977 . - -- M . Pierre Bas demande à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités si elle peut donner la version de
l ' administration du secretariat d`Etat aux universités sur les incidents
qui se sont produits à l 'université de Nanterre, le 6 décembre, où
deux étudiantes qui distribuaient des tracts ont été attaquées et
frappées par des militants d ' une aut re nuance.

Réfugiés et npatr .des (attribution aux Eurasiens du Viet-Nam

d'une attestation de visa d ' entrée eu France).

43076 . -- 17 décembre 1977 . — M . Pierre Bas appelle l'attention

de M. le ministre des affaires étrangères sur les difficultés que
rencontrent actuellement les Eurasiens, ou métis de blancs et

d'asiatiques. Au Viet-Nam, depuis la réunification du pays, les inté-
ressés n 'ont aucun moyen d ' existence faute de travail, étant consi-
dérés comme indésirables en raison de leur naissance. Ils ont

vendu, pou- la plupart, ce qu ' ils possédaient . Le service social du
consulat général de France, à Saigon, refuse de leur venir en aide
étant donné qu ' ils sont de nationalité vietnamienne, et enfin quel-
ques-uns d 'entre eux, porteurs d 'un certificat d'hébergement fourni
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par un membre proche de leur famille en France, souhaitent rega-
gner la métropole à leurs frais . Dans ce but, ils ont besoin de
l 'att :'i ' ution d ' une attestatiun de visa d ' entrée en France, préalable
au laisser-pas .,c délivré avant leur départ, exigée par les autorités
vietnamiennes avant l ' octroi de leur visa de sortie. La grande majo-
rite de ces Eurasiens n'ont pas obtenu cette pièce et sont encore
plus désespérés que les autres. II semblerait, dans cette affaire,
que le Gouvernement français ne peut se désintéresser de jeunes
ou de moins jeunes qui ont dans leurs veines du sang français, dont
beaucoup portent des noms français et qui désirent rentrer ou entrer
dans le pays qui est celui de certains de leurs ancêtres. C'est pour-
quoi il lui demande de donner de nouvelles instructions au consul
général à Saigon et de tout faire pour permettre le retour en
France des Eurasiens du \'iet-Nain.

FiscuPté numubilièrr : exoaérntiou de taxntiuu nu titre des plus-relues
au profit des virtin :es de lu SCl'f

	

Garantie-Foncière-Reeet us s.

4307J. — 17 décembre 1977. — M. Bégault attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur le préjudice
qu'ont subi tes porteurs de parts de :a SCPi s Garantie-Foncière-
Revenus A la suite du scandale qu'a déclenché la découverte de
l ' escroquerie opérée par les promoteurs de celte société, les porteurs
de parts ont décidé la liquidation de la société . Les ventes de ses
différents Immeubles, entreprises en exécution de cette décision
de liquidation, permettront ic peine da rembourser aux porteurs
de part le montant du capital souscrit . Compte tenu de l ' érosion
monétaire intervenue depuis la clade de la souscription de ces
parts, leurs propriétaires subiront donc un préjudice important,
que n'auront pu empêcher les autorités chargées de p rotéger l'épar-
gne . C 'est pourquoi il lui demande s ' il ne juge pas conforme à
l ' équité d 'exonérer les porteurs de parts de la SCPI Garantie-
Foncière-Revenus i dii paiement des impositions dont l ' assiette est
constituée par les plus-values dégagées par les opérations de liqui-
dation auxquelles ils ont été contraints de procéder à la suite des
circonstances étrangères à leur volonté, qui ont été rappelées
ci-dessus et qui sont exclusives, de ce chef, de toute intention
spéculative

Réglements judiciaires : participation d ' intérêts étrangers
au règlement judiciaire d'une société française.

43078. -- 17 décembre 1977. — M. Kiffer expose à m. le Premier
ministre (Economie et finances) les faits suivants : il y a un an,
l' entreprise N . .., dont le siège est à Tours et dont l ' un des établis-
sements est situé en Moselle, a connu de sérieuses difficultés
qui ont entraîné le retrait de l ' actionnaire majoritaire, en l ' occur-
r'ence un groupe financier anglais . Un plan de redressement
a alors été mis au point et approuvé par les pouvoirs publics.
Ce plan n 'a cependant pas permis d 'améliorer la situation de l ' entre-
prise puisque, quelques mois plus tard, celle-ci a été contrainte
de déposer son bilan . Or, il s' avère aujourd'hui que, dans le cadre
du règlement judiciaire de cette affaire, une mission de sauvetage
de cette entreprise vient d ' être confiée au groupe financier étran-
ger qui s ' était retiré il y a un an. L 'accord intervenu prévoit,
d ' une part, que le groupe étranger reprend l 'actif sans payer le
passif laissé à la charge des fournisseurs et des contribuables fran-
çais ; d'autre part, que le groupe pourra procéder à la fermeture de
deux usines et licencier six cents personnes . Un tel accord est
purement et simplement scandaleux puisqu ' il aboutit à ce que
soient mises à ta charge de la collectivité nationale les consé-
quences financières d'une situation qui trouve son origine dans
les erreurs de gestion commises par un groupe financier étranger
et à ce que ce groupe puisse conserver son emprise sur l 'entreprise
française sans se trouver financièrement sanctionné . II permet,
par ailleurs, de mettre en évidence tes pouvoirs exorbitants dont
disposent les syndics et les juges-conunissaires, pour lesquels les
difficultés économiques et les dépôts de bilan sont l ' occasion d ' arran-
gements douteux et rémunérateurs . Il lui demande donc s 'il n ' y a
pas lieu, à la fois, de mettre fin aux statuts archaïques et mono-
politiques des syndics et des juges-commissaires et de revoir les
règles relatives à la prise de contrôle des sociétés françaises par
des intérêts étrangers.

Prestations familiales : conséquences de l 'institution
du complément ramilial pour les font Inca seules, chefs de famille.

43080 . — li décembre 1977 . — M. Jean Briane expose à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale que la mise
en vigueur de la loi r° 77. 765 du 12 juillet 1977, instituant le

complément familial, a des incidences profondément regrettables
sur la situation des femmes chefs de famille, ayant un ou deux
enfants de trois ans et plus, qui percevaient, auparavant, certaines
des allocations auxquelles s ' est substitué le complément familial
lallocation de salaire unique, majorée ou non, allocation de la
mère au foyer, majorée ou non, allocation pour frais de garde!.
Il est bien envisagé, semble-t-il, d 'accorder une nouvelle majoration
de l'allocation d ' orphelin qui viendrait, selon le nombre d 'enfants,
compenser 1es incidences du complément familial . Mais une telle
mesure n' apporterait aucune amélioration à la situation des femmes
divorcées, qui ne perçoivent pas d 'allocation d 'orphelin, du fait
qu 'elles ont une pension alimentaire, d 'ailleurs payée très irrégu-
lièrement . Les femmes divorcées qui ne bénéficient ni de l 'allo-
cation (l' orphelin, ni de l 'allocation de logement, seront ainsi rayées
de la liste clos allocataires~ et elles ne pourront plus espérer
percevoir aucune aide on allocation spéciale — allocation de rentrée
scolaire, bons de vacances, prime de déménagement — lorsque
leur dernier enfant aura atteint trois ans . Il lui demande de
bien vouloir préciser ses intentions à l'égard de ces catégo ries
de femmes chefs de famille, qui subissent un préjudice du fait
de la mise en vigueur du complément familial et d 'indiquer, notam-
ment : 1" si elle envisage, effectivement, de relever le montant
de l 'allocation d'orphelin ; 2" si . au niveau des décrets d ' application
de la loi du 12 juillet 1977, il n ' est pas possible de prévoir
des dispositions spéciales pour défendre les droits acquis des
femmes chefs de famille, qu 'elles soient veuves, divorcées ou mères
célibataires.

Impôt sur le reretn : ametnagemennt du »iode de calc m '1
de cet impôt pour les insolites maries.

43081 . — 17 décembre 1977. -- M . Pierre Cornet appelle l'attention
de M . le Premier ministre (fconomie et finances) sur la manière
injuste dont est calculé l' impôt sur le revenu des invalides mariés.
En effet, alors qu 'il suffit qu ' un contribuable célibataire réponde
à certaines conditions d'invalidité pour bénéficier d'une demi-part
supplémentaire, les dispositions du code général des impôts exigent
que, pour les contribuables mariés, chacun des époux remplisse
ces conditions. Il lui fait notamment observer que les conjoints
d ' invalides obligés d 'apporter des soirs constants et fatigants à
l ' invalide, ne peuvent avoir eux-mômes d ' occupation rémunérée.
Il lui demande, en conséquence, s'il n 'entend pas prendre les
mesures nécessaires pour mettre fin à une différence de traitement
injuste et douloureusement ressentie par les invalides et rétablir
à la fois l ' équité et l' égalité devant l' impôt entre des personnes
que le sort a déjà douloureusement frappées.

Organisation de libération de la Palestine
relief« de la position de la Frnicce envers cette organisation.

43082. — 17 décembre 1977. — M. Soustelle fait observer à M . le
ministre des affaires étrangères que l 'organisation dite de libé-
ration de la Palestine i0. L. P .t a adopté officiellement. le 4 décem-
bre, à Tripoli, une n plate-forme =• en dix points, d ' où il découle
notamment que cette organisation : 1" refuse les résolutions n"' 242
et 338 du conseil de sécurité des Nations unies ; 2" refuse s l'ensem-
ble des conférences internationales basées sur ces deux résolutions,
y compris la conférence de Genève s ; 3 " s 'élève contre tout
Q accord de paix, reconnaissance ou négociation s . II apparaît, dés
lors, que l' O . L. P . se dérobe à toute tentative tendant à ramener
la paix au Proche-Orient et ne vise qu 'à combattre n l'impéria-
lisme, le sionisme et leurs valets arabes s . M . Soustelle demande
à M. le ministre des affaires etrangéres s ' il ne tiendrait pas
pour oppor tun de retirer à l 'OLP la reconnaissance de facto dont
cette organisation subversive et belliciste jouit en France et qui
permet notamnument à son représentant d ' occuper abusivement
les écrans de la télévision française pour s'y li ver à sa propagande
raciste et anti-israélienne . Il lui demande également s'il ne convien-
drait pas que les contacts éventuels de son département avec
des repésentants de cette organisation soient désormais plus
espacés et plus discrets, notamment afin d'éviter que les pays
arabes modérés tels que l ' Egypte aient l'impression que notre
gouvernement n 'appuie pas les initiatives de paix.

Police municipale et rurale : état des travaux sur les problèmes
statutaires de la police municipale.

43083 . — 17 décembre 1977. — M . François d ' Harcourt attire
l ' attention de M. le ministre de l ' intérieur sur l 'information relatée
par un bulletin d 'association de police municipale selon laquelle
des groupes de travail auraient été réunis au ministère de l'intérieur
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lui demande s 'il pourrait lui confirmer celte information et si, Personnel des établissements
par ailleurs,
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revendication des personnels
policiers municipaux sont associées à ces travaux et s' il sera possible
d 'en connaître les conclusions.

Métrologie (statut du personnel de l 'institut national de métrologie).

43085. — 17 décembre 1977. — M. Cabanel expose à M . le ministre
de l'industrie du commerce et de l'artisanat que l' institut national
de métrologie dispose à la fois d ' un budget de fonctionnement indi-
vidualisé au sein de l 'enveloppe budgétaire du conser vatoire national
des arts et métiers et de contrats de recherche, doté de six postes
d ' enseignants, de six postes conservatoire national des arts et
métiers et enfin de quinze pestes, soit la majeure partie de son
personnel de recherche, qui sont, pour des raisons historiques,
inclus dans l'enveloppe budgétaire du labo ratoire national d 'essais.
Il lui souligne que ce dernier établissement, dépendant jusqu ' ici du
conservatoire national des arts et métiers, niais dent les missions
ont un caractère Industriel, doit être transféré au ministère de
l'industrie, du commerce ' t de l ' artisanat et le transfert des postes
du laboratoire national d 'essais (y compris les quinze postes de
l'institut national de metrologie) est déjà intervenu . Cette situation
qui met en cause l 'existence même de l ' institut national de métro-
logie au sein du conservatoire national des arts et métiers, explique
l 'émotion légitime de l'ensemble du personnel de l 'institut national
de métrologie . Il lui demande s' il n ' estime pas souhaitable que ce
personnel continue d 'être affecté au secrétariat d 'Etat , aux univer-
sités dans les mêmes conditions que celles qui sont actuellement
les siennes.

Métrologie (statut du personnel de l 'institut national de métrologie).

43086 . — 17 décembre 1977. — M. Cabanel demande à Mme la
secrétaire d ' Etat aux universités de bien vouloir lui préciser quelles
mesures elle entend prendre pour que le personnel appartenant en
réalité à l' institut national de métrologie, mais figurant jusqu ' ici au
budget du laboratoire national d 'essais et, par conséquent, concerné
par le transfert de cet établissement au ministère de l 'industrie,
du commerce et de l 'artisanat, puisse continuer à demeurer affecté
au conservatoire national des arts et métiers, sous la tutelle du
secrétariat d ' Etat aux universités, dans les mémos conditions que
celles dont il bénéficie actuellement.

Fiscalité immobilière (exonération de taxation. arc titre des plus-values
en faveur des victimes de la u Garantie foncière Revenus».

43087 . — 17 décembre 1977. — Mme Moreau appelle l 'attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la liquidation
de la société civile de placements immobiliers dite «Garantie
foncière Revenus» . La liquidation des biens de la Garantie foncière
a été prononcée à la suite d 'opérations frauduleuses qui auraient
été menées à bien par les dirigeants de cette société civile . Prés
de 1 200 souscripteurs ont été victimes des malversations d'affai-
ristes peu scrupuleux et la vente des immeubles de ladite société
ne permettra pas aux souscripteurs de récupérer leur épargne.
De plus, ceux-ci sont susceptibles d 'être redevables à l ' égard du
fisc d' impôts au titre des plus-values immobilières, aggravant de
ce fait l 'injustice dont ils ont été victimes. Elle lui demande,
en conséquence, s'il ne serait pas opportun d 'accorder de larges
exonérations aux petits porteurs de parts ainsi dépossédés.

Emploi. (situation critique dans le département du 11hône).

43089. — 17 décembre 1977 . — M . Houël sollicite à nouveau
M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur la
grave situation de l ' emploi clans le département et particulièrement
dans la circonscription. En effet, après des mesures de chômage
partiel, intervenues depuis avril 1977, la direction des établissements
soit la suppression de 23 p . 100 des emplois sur cette commune.
Cette dernière est depuis une semaine déjà particulièrement mena-
cée par les mesures de licenciements chez Berliet, puisque près
de 2 000 salariés Berliet y résident . Il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour garantir : 1" les salaires du personnel qui
depuis avril ont été amputés de l'équivalent d 'un mais ; 2" les
emplois pour 90 ouvriers, 40 employés techniciens et agents de
maîtrise et cadres.

43090 . — 17 décembre 1977. — M. Ralite attire à nouveau
l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur les revendications
des personnels techniques de laboratoire exerçant dans les établis-
sements scolaires . II s ' agit de revendications anciennes qui ont
été maintes fois défendues auprès du ministere par les enseignants
et leurs organisations syndicales . Aujourd 'hui il est urgent d'y
répondre concrètement, non par de nouvelles promesses, mais par
une réelle volonté de régler une situation tout à fait préjudiciable
à ces personnels. En fait, depuis 1970 ils attendent un reelassement,
suite au plan Masselin qui, eu 1959, les avait considérablement
lésés ; un déficit de 2759 postes est Ivalué d'où la revendication
expresse de créations de postes pour un fonctionnement normal
des laboratoires ; leur statut duit être modifié et définir plus clai-
rement leurs attributions : ils ce: nacligttent l'application de la règle
de un sixième comme pour l'ensen . n d, des fonctionnaires et l 'appli-
cation aux techniciens du décret n" ;:i-910 du 20 septembre 1973
concernant la réforme du cadre B . Dans ces conditions, il lui
demande quelles mesures urgentes il compte prendre pour régler
le contentieux déjà ancien et répondre aux revendications précitées.

%Iariae marchande : -ntilisatiou des DOM-TOM
cunnne support de pavillon de covtplu(salue.

43091 . — 17 décembre 1977. — M. Paul Cermolacce attire l 'attelai
lion de M. le ministre de l ' intérieur (Départements et territoires
d 'outre-mer) sur le litige qui oppose le commandant X à la
société Feronia International Shipping dont les bureaux sont à
Paris, 96, rue de la Victoire, litige qui met à nouveau en' lumière
le scandale des pavillons de complaisance utilisés par c e rtaines
sociétés françaises, notamment pétrolières . M . X. éprouve . en effet,
de nombreuses difficultés à se taire régler ses primes et indem-
nités de licenciement par cette compagnie dont l ' armement est
domicilié aux îles Kerguelen et qui t'ait naviguer ses navires
sous pavillon panaméen . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre cordre le fait que les DOM et TOM
soient utilisés par des compagnies françaises pour faire naviguer
des navires sous pavillon de complaisance leur permettant (l 'échap-
per aux codes et règlements en vigueur dans notre pays.

Fonctionnair es : réemploi d'office des non-tiht)nires
à l ' issue du serrire national . .

43092. — 17 décembre 1977 . — M. Lucas expose à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que la réglementation actuelle
concernant les non-titulaires (décret n" 76. 695 du 21 juillet 1976,
Journal officiel du 27 juillet 1976, p . 4579) n 'a pa prévu le
réemploi d 'office à l' issue du service national. Il est fait état de
u possibilité de réemploi o et, dans le cas contraire, de « priorité
de réembauchage pendant une année à compter de leur libéra-
tion n . Plus grave, la réglementation poursuit : « si, à l 'issue
de ce délai, l ' agent n ' a pu être réemployé . Il est rayé des
cadres et n 'a pas droit à une indemnité de licenciement C ' est
pourquoi il demande que le réemploi devienne obligatoire des lors
que les intéressés sont d'accord . En cas d 'impossibilité, ils devraient
percevoir toute l 'indemnisation habituellement payée lors des licen-
ciements.

Entreprise : mesures tendant à préserver l'activité
des entreprises Sop)'anner et Sc . à Concarneau (Finistère).

43093. — 17 décembre 1977 . — M . Ducoloné attire l 'attention de
M. le ministre de l ' équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) sur la situation économique de la ville de Concarneau.
Il reste deux usines de conserves en activité sur vingt-deux il
y a vingt ans . Le nombre de chalutiers est passé depuis 1971
de 105 à 52 . On compte près de 600 chômeurs à Concarneau et
23:3 à Trégunc . Les deux usines de conserves Sopromcr de Concar-
neau et Trégunc sont occupées depuis bientôt un an . Une impor-
tante entreprise de construction navale, la SCEN, vient de déposer
son bilan et cinquante ouvriers sont menacés de licenciement.
Cette situation apparaît d ' autant plus scandaleuse que s' achève un
élévateur de bateau de grande capacité qui donne des possibilités
nouvelles aux chantier s navals du port . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre à
la SCEN et à la société Sopronner de poursuivre ou reprendre
leurs activités.
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Assur :dive rieiiiesse - e:rte»sien un rit johtt sureirtrut fonctionnaire
d :' la possibilité de cornac) une pensiuu de reversion et sue aran -
tope pctsousel rie eiei!lcsc.

4307.1 . — 11) décembre 1977. - M. de Benouville rap pelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le cumul d ' une
pension de réversion avec un avanta•'e pe _.onnel do vieillesse est
désormais aulerisé, dans certaine, limites, aux termes de l'article 1' ,
de la loi n" 75-3 du 3 janvier 1975 . avant modifié à ce propos l'ar-
ticle L 351 du code de la sécurité sociale . Cette possibilité ne
paraît pas ii utefois s ' appliquer l,tsque le conjoint survivant n ' est
pas re.snriiss : :nt du régime général de la sécurité sociale . C ' est
ainsi qu ' il a eu cruunaissence du refus apporté à une demande de
pension de réversion présentée par une veuve, au motif que eelie. ei
bénéficie d'une retraite de fonctionnaire, et bien que ses ressources
ne s'élèveel mensuellement qu'à 15(10 francs . Il lui demande que
des dispositions soient envisagées. , permettant au conjoint survivant
de pouvoir prétendre, s ' il remplit les conditions prévues, au cumul
d 'une pension de réversion et d 'un avantage personnel de vieillesse,
quel que soit le régime de la sécurité sociale serrant cette dernière
pension.

Propr i été littéraire et artistique : application de tarifs réduits de
droits d 'auteurs uue. n+a»ifeshnions ;lestinées è roui, uni aide aux
personnes figées.

43095 . — 18 décembre 1977 . — M. Charles Bignon demande à
M . !e ministre de la culture et de l'environnement s' il ne serait
pas possible d 'envisager avec la SACEM que des tarifs réduits
soient consentis par cette association pour le recouvrement des
droits d 'auteurs, lorsque les manifestations qui sont taxées ont
pour objet cle venir en aide aux personnes âgées, à des oeuvres
sociales ou à des personnes sans emploi. Ce serait une forme de
solidarité qui pourrait être examinée, alors que, jitatement, l ' aide
sociale aux personnes âgées a connu un grand déeel .ppcment, et
donc procuré des recettes supplémentaires à la SACEM.

Droits d ' enreristrcuteut
abattement applicable en cas rte cession (le clientèle profcminnrrelle.

43096 . — 18 décembre 1977 — M . Chasseguet éxpese a M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que l 'article 719 du code
générai des impôts dispose que la cession, à titre onéreux, de
clientèle cet soumise au droit de 13,80 p. 100 et que lorsque l'as .
siette du droit n'excède pas 5001)0 francs, le calcul de ce droit
s'effectue après un abattement de 20 000 francs . Il lui demande si,
dans le cas d 'une cession de clientèle professionnelle d'une valeur
de 150 000 francs, à trois confrères du cédant, par trois actes dif-
férents et pour un tiers chacun, chaque cession profitera de cet
abattement de 20 000 francs, l 'assiette du droit n 'étant individuel-
lement que de 50 0011 francs.

Politique économique:
conséquences de ia baisse du daller sur les économies occidentales.

43097. — 18 décembre 1977 . — M . Debré rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) les engagements souscrits par les
différents pays occidentaux, lors des conférences internationales,
monétaires, d 'empêcher les mouvements spéculatifs ou simplement
excessifs de variation des monnaies ; qu ' il parait cependant clair
que le gouvernement des Etats-Unis a vivement encour agé et
continue d 'encourager la baisse dru dollar, provoquant ainsi une
aggravation des conséquences du flottement monétaire et pesant
notamment sur le cours du franc ; il lui demande en conséquence
si des observations ont été faîtes au gouvernement des Etats-Unis
sur la non-exécution de ses engagements et sur ses responsabilités
dans l'aggravation des difficultés du monde occidental.

Contraception : prise en charge par certaines mutuelles
des frais de stérilisation volontaire.

43098 . — 18 décembre 1977 . — M . Debré demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si ses services ont
connaissance des dispositions de certaines mutuelles qui, outre
qu'elles assurent le remboursement dés frais de toute interruption

de grossesse n ' eût-elle été jamais précédée des dispositions légales
relatives à la dissuasion, ont décidé de prendre en charge les
stérilisations volontaires pour l'homme comme la femme, en contra-
diction avec les exigences du Droit.

Prestations familiales : versement du supplément feitilial et de
l'allocation de rentrée scolaire aux retraités ayant encore des
enfants a i dait, scoleiiie.

43099. — 18 décembre 1977. — M . Debré fait observer à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que ni le supplément
familial ni l ' allocation scolaire ne sont versés aux pères ou aux
nièces de famille qui, ayant eu de nombreux enfants, prennent
normalement leur retraite alors que les derniers d ' entre eux sont
encore d ' âge scolaire ; il lui demande si une disposition régie .
mentaire ne pourrait modifier cette injustice qui porte sur quelques
cas, mais dignes de considération.

Déportés, internés et résistions : application de ia retraite anti-
cipée aux déportés et internés ayuut cessé leur activité avant
juillet 1976.

43101 . — 18 décembre 1977 . — M . Goulet a ppelle l ' attention de
Mine le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que les dispositions de la loi n" 77-773 du 12 juillet 1977 tendant
à l 'abaissement de l'âge de la retraite pour les anciens déportés
ou internés ne s' appliquent pas aux assurés sociaux ayant dû,
pour raison de santé, arrêter l 'exercice de leur profession avant
juillet 1978 . Cette restriction appareil particulièrement discrimina-
toire à l ' égard des anciens déportés ou internés concernés qui
espéraient, à juste litre, que ce texte leur permettrait de régulariser,
sur le plan de la retraite, l' arrêt anticipé de leur activité profession-
nelle, arrêt dû justement aux séquelles de leur dépnrtation ou de
leur internement . Il lui demande que des aménagements soient
apportés aux textes d ' a p plication de la loi précitée, afin que celle-ci
puisse concerner les anciens déportés ou internés ayant cessé leur
activité avant juillet 19711 . Par ailleurs, il lui rappelle que l'article 2
de la loi n" 77-773 a prévu que des décrets pris en Conseil d 'Etat
fixeront, pour chaque régime, les conditions d'application de la
présente loi . Il souhaite que l 'extension des mesures prises clans ce
domaine sait réalisée dans les meilleurs délais, car notamment les
fonctionnaires et les membres des professions libérales remplissant
les conditions prévues, sont encore actuellement e :cclus du bénéfice
de la pension d ' invalidité prenant effet à l 'âge de cinquante-cinq ans.

I'ré-retraite tnnuiitpement des conditions d'admission ont bénéfice
- de la pré-retraite pour les anciens comtetitarits et pri sonniers

de guerre).

43102 . — 18 décembre 1977. — M. Pierre Bas appelle l'attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur le cas du
prisonnier ou ancien combattant, qui n ' est devenu salarié qu ' après
1945, parce que précédemment i l était étudiant, aide familial, agri-
culteur . Il n ' a droit à aucun (point geai ..,it de retraite, ni au titre
de la guerre, car il n ' était pas salarié avant, ni pour la période
de soixante à soixante-cinq ans car il n'a pas droit à la pré-retraite.
Les intéressés ne pourraient-ils pas ètre admis au bénéfice de
l 'accord du 13 juin 1977 avec 70 p . 100 du salaire et points gratuits
de soixante à soixante-cinq ans? C 'est là la réclamation formulée
par de nombreux et modestes anciens prisonniers de guerre qui
aspirent, étant donné leur âge aujourd'hui, à bénéficier d ' une retueite
bien méritée.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'o pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier roppel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement .)

Retraites complémentaires (affiliation des agents placés en position
spéciale de l ' Etablisscrnent public de diffusion fez-O . R . T. Fil).

41328. — 12 octobre 1977. — M . Labbé rappelle à M . le Premier
ministre que, par question écrite n" 37523 publiée au Journal officiel
(A. N . n " 28) du 27 avril 1977, il lui a demandé de lui faire cnnnaitre
les mesures qu'il envisage de prendre pour reconnaitre à l'ensemble
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des personnels de l 'O . R. T. F. mis en position snécialc les droits à législation en matière de contrat de travail) qui fait l ' objet

	

depuis
l' affiliation à une caisse de retraite complémentaire . Cette question un
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d'une instance

	

prud 'homale et

	

qui, sur
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toujours pas obtenu de réponse et il souhaite vivement

	

que 14 décembre 1976, s ' est avérée défavorable à l 'employeur . Considérant
celle-ci intervienne rapidement. Afin d 'appeler son atten .ion sur la que

	

cette

	

affaire

	

dépasse

	

le

	

cadre

	

d ' un

	

conflit

	

individuel,

	

il

	

lui
nécessité et l ' urgence qui s 'attachent au règlement du problème
qu'il lui a soumis, il lui apporte les précisions suivantes : l'inter-
vention de la loi du 7 août 1974 a provoqué la mise en position
spéciale d'environ mille agents, six cents étant âgés de plus de
soixante ans et quatre cents ayant entre cinquante-cinq et soixante
ans . Parmi les premiers, deux cent cinquante ont dépassé à ce jour
l' âge de soixante-cinq ans et remplissent donc, dès à présent, la
condition d 'âge requise pour bénéficier d ' une retraite complémen-
taire ; les articles 30 et 31 de la loi du 7 anitt 1974 excluaient du
classement en position spéciale, sauf demande expresse (le leur part.
certaines catégories de personnels . Une partie de ceux-ci a opté
pour le reclassement dans les nouveaux organismes de radiodiffusion
et de télévision . Ceux d'entre eux qui étaient en fonctions le 1^' jan-
vier 1975 ont droit à la retraite complémentaire . Les agent ayaht
opté pour la position spéciale en sont, actuellement, écartés . En vue
d ' encourager le maximum de personnels âgés de cinquante-cinq à
soixante ans à choisir la mise en position spéciale, le Gouvernement
avait décidé de prolonger le délai d'option jusqu'au 30 juin 1975,
cette mesure s'appliquant d 'ailleurs à feus les agents, infime à ceux
qui avaient été reclassés dans un des organismes ayant succédé à
l' office . Les régime de retraite complémentaire concernant tous les
agents en service au 1d janvier 1975, ceux mis en position spéciale
après. cette date bénéficient donc de cette mesure, mais les sociétés
ne veulent en assurer la charge que durant la période où ils sont
restés en activité. Elles vont donc s 'adresser au service des pensions
afin que celui-ci prenne en charge la période postérieure à le cessa-
tion de fonctions . Il lui demande de bien vouloir, compte tenu des
indications' nouvelles qu' il vient de lui apporter sur ce problème,
donner à celui-ci la solution rapide que les personnels intéressés
sont fort légitimement en droit d'attendre.

Administration
(sanctions eu cas d 'obstruction aux injonctions rio médiateur).

41334. — 12 octobre 1977. — M. Carnet demande à M . le Premier
ministre quelles sanctions seraient applicables à des agents d ' une
s autorité publique r qui, saisis par le médiateur d ' une des injonc-
tions prévues à l 'article 12 de la loi n" 76-1211 du 24 décembre 1976,
n 'y ont pas répondu ou y ont répondu par des contre-vérités de
nature à faire obstacle à la mission du médiateur.

Laboratoires d' analyses (prix de revient du R

pour la région sanitaire de Paris).

41369. — 12 octobre 1977. — M. de Kerveguen demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir lui
communiquer le prix de revient du B dans les laboratoires généraux
ou dans les différentes sections des laboratoires des hôpitaux de la
région sanitaire de Paris pour les années 1974, 1975 et 1976.

Droits syndicaux (licenciement attentatoire aux libertés syndicales
à la société C . E . R . B. A . de Montsoull).

41451 . — 14 octobre 1977 . — M. Villa attire L 'attention de M . le
ministre du travail sur le licenciement d ' un délégué du personnel,
délégué syndical et représentant syndical an comité d 'entreprise
de la société C. E . R. B. A., La Delphinière Maffliers, à llontsoult.
A l :t suite d'un conflit du travail . Lure demande de licenciement for-
mulée par cette société à l' encontre d'un employé le 3 janvier 1977,
l' inspecteur du travail de Pontoise, après avoir entendu les parties
et pris connaissance de l'avis du comité d 'entreprise, refusait l 'auto-
risation de licenciement le 18 février 1977 . Le 25 mars 1977, la
Société C . E. R . B . A . formulait une nouvelle demande de licencie-
ment, dont les motifs, pour les mêmes faits, étaient différents de
ceux invoqués le 3 janvier 1977. L' inspecteur du travail refusait à
nouveau le l :seneiement le 5 zvril 1977. La société C.E . R. B . A.,
dans une lettre apparemment non datée, dépose un recours hiéruc-
chique contre la décision de l 'inspecteur du travail auprès du
ministère . Après que M . le directeur départemental du travail ait
convoqué l ' intéressé pour enquête, vous prenez la décision, en date
du 13 juillet 1977, d'autoriser le licenciement de cet employé : Cette
décision, prise en contradiction avec les deux décisions de M . l'inspec-
teur du travail, apparaît comme une atteinte grave aux libertés et
au droit de grève. L'affaire qui oppose les laboratoires C . E . R . B . 4.

l'employé semble un conflit d'intérêts privés (non-respect de la

demande, d'u part, de l 'informer à partir de quels éléments d'appré-
ciation il a pu autoriser le licenciement et, d' autre part, de bien
vouloir reconsidérer une telle décision.

Etablissenients pour Mines handicapés
!difficultés financières et menace de licenciements de personnel).

42055. — 9 novembre 1977 . — M . Claude Weber attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que la loi d 'orientation dite eu faveur des personnes handicapées
et la loi sur les institutions sociales et médico-sociales votée en
juin 1975, loin de régler les problèmes qui se posent dans les
établissements de ce secteur, aux handicapés et à leur famille, aux
personnels, n'ont fait qu'aggraver leur situation . En effet, depuis
le vote de la loi, plus de 60 établissements ont déjà fermé leur
poile, alors que les besoins sont loin d ' être couverts : c 'est le cas
clans les Pyrénées-Atlantiques, en Indre-et-Loire, dans l ' Ardèche,
dans la région Rhône-Alpes, clans la Drôme. Par ailleurs de nombreux
autres menacent de fermer. Plusieurs centaines de licenciements
ont déjà été prononcés. Par ailleurs, les caisses régionales, en
application des articles 5 et 7 de la loi d 'orientation, n 'ont reconduit
les conventions que jusqu 'au 31 décembre 1977 . Les grandes asso-
ciations concernées avaient évalué les besoins à 6 000 Postes : le
ministère de l 'éducation les avait évalués à 4 000 postes . Or au
budget 1978, n ' apparaissent des crédits que pour 2800 Postes
environ. Aussi, une grande inquiétude s ' empare des personnels et
des parents des établissements concernés d 'autant plus importante
que ces personnels n 'ont pas de garanties suffisantes d 'emploi et
qu'il n'y a pas eu de reclassement prévus pour les personnels déjà
licenciés . Enfila de nombreux établissements sont sollicités par les
parents, les collectivités locales pour qu'ils prennent en charge
les transports des mineurs handicapés en application de l ' article 8
dès le 1°' octobre 1976 : or les crédits n 'ont pas été prévus au
budget 1977 des établissements et pour l 'instant, les frais de trans-
port restent à la charge des parents ou des collecitvités locales
qui ont bien voulu prendre leur rclai. Face à cette situation qui
s 'aggrave avec l'ap p roche de la date du 31 décembre 1977, il lui
demande en conséquence si l 'objectif de la loi en ctaestion était
(l 'aboutir à des fermetures d 'établissements et dors ce cas de
combien . Et par ailleurs quelles mesures le Gouvernement entend-il
prendre pour que des emplois nouveaux ou un reclassement soient
offerts au personnel déjà licencié ; que les établissements ne soient
pas perturbés par l 'application de l 'article 5 et que les personnels
intégrés conservent tous leurs avantages acquis ; que l'ensemble des
personnels concernés par l 'application de l'article 5 conservent
leu' situation et notamment ceux qui ne seraient pas pris en charge
par le ministère de l 'éducation ; que les frais de transport soient
effectivement pris en charge sur les budgets 1977 et 1978.

Commémuorations )autorisation de participation d ' une formation musi -
cale militaire eux cérémonies de l'anniversaire de la fin de la
guerre (l 'Algérie).

42064 . — 9 novembre 1977 . — M . Ballanger rappelle à M . le
ministre de la défense sa question n" 36550 concernant le refus
opposé à la F . N . A. C. A. qui souhaitait obtenir la participation
d' une formation musicale militaire pour la cérémonie de commémo-
ration du 15' anniversaire de la guerre d' Algérie, le 19 mars dernier.
Ii avait alors répondu : «La tradition, républicaine s'eut qu 'en
période électorale les années s'abstiennent de participer à toute
manifestation publique. C 'est cette règle qui, sur le plan des prin-
cipes, a été rappelée pour la période électorale de mars dernier s.
Il lui demande, en conséquence, si en période non électorale, la tra-
dition républicaine permettra aux anciens combattants en Algérie,
Maroc et Tunisie, d ' obtenir le concours d ' une formation musicale
militaire.

Industrie textile (mesures tendant d préserver t'emploi
dans trois usines des Etablissenuents Jupiter).

42066 . — 9 novembre 1977. — M. Ansart expose à M. le ministre
du travail qu ' une entreprise de confection, les Etablissements
Jupiter, possédant deux usines dans le Nord et une à Paris, envi-
sage : 1" la fermeture de son usine de Denain, ce qui aboutirait
à la suppression d . !ri s e- -lois ; 2" une cinquantaine de licenciements
dans son usine de Caudry et 11 pour celle de Paris . La direction
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de l 'o:areprise invoque, pour justifier ces mesures, les exigences
d'un c itranger avec lequel elle aurait entrepris une opération
de restructuration. Il appareil donc clairement que cette enteeprise
entend sacrifier près de 150 emplois pour un redéploiement de ses
activités. 150 jeunes filles ou jeunes famines devant ainsi payer
par h perte de leur emploi les conséquences d' uné situation dont
elles ne sont nullement responsables. II convient d'ajouter que ces
projets touchent deux arrondissements du Nord, le Valenciennois
et le Cambrésis déjà durement atteints par le chômage et où le
taux de sous-emploi féminin est particulièrement élevé . II lui
demande donc quelles mesures il compte prendre ; 1" peur empê-
cher la fermeture l 'usine de Denain et toutes les mesures de licen-
ciement envisagées ; 2" pou r interdire, le cas échéant, tout transfert
d ' activité de cette société vers l 'étranger.

Travailleurs sociaux (priorité pour les démarchas qu'ils effectuent
deus le cadre de leur travail).

42067. — 9 novembre 1977. — M. Odru attire l' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le temps perdu
par les aides ménagères et plus généralement par les travailleurs
sociaux dans les centr es de sécurité sociale . Ces travailleurs qui
effectuent des démarches pour le compte des personnes âgées et
des Iartiacs qu 'elles aident doivent effectuer de longues attentes
aux guichets, ce qui diminue d ' autant le temps qu'elles peuvent
passer auprès des personnes aidées. Il lui demande si elle n'esti-
merait pas nécessaire de prendre une mesure permettant aux
travailleurs sociaux de bénéficier d ' une priorité pour les démarches
qu'ils effectuent dans le cadre de leur travail.

Charbon trollaburation avec la Belgique pour effectuer les recherches

sur la gazéification du charbon in situ).

42071 . — 9 novembre 1977 . — M . Legrand attire à nouveau l'atten-
tion de M . le ministre de l 'industrie, du commerce et de l'artisanat
sur la nécessité de développer les recherches de gazéification du char-
bon in situ . Dans sa question du 18 novembre 1976, n" 33340, il lui
précisait que les Charbonnages de France et les houillères de bassin
avaient une grande expérience scientifique et technique, les capacités
dont disposaient pourraient placer noire pays à la peinte des
recherches de la gazéification . En réponse, M . le Premier ministre
considérait que les techniques de gazéification souterraine de charbon
actuellement utilisées de façon industrielle ne pouvaient être appli-
quées en France en raison des caractéristiques cle nos gisements, il
indiquait que dans la mesure où les résultats des recherches seraient
encourageants, la France pourrait s 'associer aux recherches entre-
prises à l 'étranger . Il lui signale que les recherches en Belgique seul
très avancées, actuellement un sondage de reconnaissance est effectué
à Thulin, à 4 kilomètr es de la frontière française . Les chercheurs
espèrent recouper, vers 900 mètres de profondeur, le faisceau des cou-
ches qui a été exploité par le charbonnage de llensies-Pununerwul . Ce
site pourrait donc, dans tin temps relativement court, être retenu pour
la première expérience souterraine . Ces gisements belges étant les
mêmes que ceux de la région de Valenciennes et du Nord- Pas-de-
Calais, il lui demande s'il ne juge pas urgent, certes de faire pour-
suivre les éludes par les charbonnages de France, mais de s ' inscrire
dans le cadra d'une collaboration avec la Belgique.

Droits de succession (abattement pour les personnes frappées (l 'une
incapacité de travailler dans des conditions normales de renta-
bililé).

42075. — 9 novembre 1977. — M. Sprauer rappelle à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que l 'article 779-I1 du C . G . I.
dispose que les personnes frappées d ' une incapacité (le travailler
dans des conditions normales de rentabilité bénéficient d 'un abat-
tement de 200 000 francs pour la part qu ' elles recueillent clans une
succession. Dans un cas particulier où tin héritier est frappé d 'une
invalidité de 1 .18 p . 100 comme victime civile de la guerre, l ' admi-
nistration refuse l' application de cette disposition au motif que
l 'intéressé, chirurgien-dentiste, exerce sa profession à la sécurité
sociale comme chirurgien-dentiste contrôleur . Il lui demande si cette
position de l'administration est justifiée, puisque l' intéressé, d'abord
chirurgien-dentiste installé pour son compte, a dû abandonner son
travail en raison de son invalidité et accepter la fonction ci-dessus,
beaucoup moins rémunératrice . Il est donc établi, qu 'il ne peut
pas exercer son travail dans des conditions normales de rentabilité,
le mot rentabilité devant très certainement être pris dans un sens
relatif et non pas d ' une façon générale,

Douane:,

(comportement des douaniers français du poste de Lnugu'y-Rodange).

42077. — 9 novembre 1977 . — M . Guerlin signale à M . le Premier
ministre l ccnomie et finances) qu 'en juillet dernier tut citoyen
luxembourgeois victime d 'une penne de voilure à quelques kilo-
mètres de la frontière et alors qu 'il rentrait dams sen pays, a été
pris en auto-stop par un roulier qui l'a dépose, du ciné Français,
au poste de Longwy-Rodange . L ' intéressé et sa fiancée, malgré
l 'heure tardive et alors qu'ils étaient pratiquement démunis de
leurs bagages, restés dans leur véhicule, ont dû se soumettre pen-
dant plus d 'une heure à une perquisitivu et à une fouille minu-
tieuse et particulièrement humiliante, puisqu 'un douanier a ercigé
que le mari le suive dans un uniniscule réduit où il
l 'a inspecté d ' une manière détaillée après avoir exigé qu ' il se
déshabille entièrement, le tout avec un comportement plus que
douteux et qui n 'a que peu de rapport avec la mission impartie
aux agents des services des douanes . II lui signale que ce n ' est
pas la première fois que des incidents de ce genre se produisent
à ce poste frontière, nù les douaniers, ou certains d ' entre eu ::, ont
une curicuso conception de leur mission et de leur pouvoir . Aussi
il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre quel est son
sentiment sur cette affaire et quelle mesure il compte prendre
peur rappeler leur devoir aux agents des services des douanes
placés sous son autcrité, et plus particulièrement à ceux du poste
qui devient très célèbre de Longwy-Rodange.

Handicapés T . G.

(an(élinration 'es droits sociaux garantis).

42078 . — 9 novembre 1977. — M . Laurissergues demande à Mme le
ministre de la santé et do la sécurité sociale si elle n' envisage pas
de proposer, en accord avec les ministres intéressés, une amélio-
ration des droits sociaux garantis aux handicapés . Il s ' agirait Indium
ment de promouvoir : le droit à l ' tnstrurt , n clans le cadre de l'édu-
cation naliona le (chaque fois que possible), plutôt que clans de
multiples structures parallèles, qui comportent un risque certain
de « ségrégation a ; le droit au travail en milieu ordinaire ou en
milieu protégé avec la garantie de ressources peur la formation
professionnelle et la réinsertion. II convient que les chances de
promotion du handicapé ne soient pas anéanties par son maintien
perpétuel dans les structures de travail protégé, l ' objectif peuvent
être l 'insertion en milieu de travail o r dinaire dès que possible.
La garantie de ressources allouée au handicapé doit étre la mémo
qu ' il soit placé en muet de travail protégé ou en milieu ordinaire
le droit ii l 'autonomie financière avec l 'attribution d' allecatiens aux
adultes handicapés égales au minimum, à 80 p . 10a ciu S . M . I. C.
et d'allocations compensatrices ouvrant droit aux prestati-. nr des
assurances maladie et maternité ; le droit à l ' insertion seciale, qui
passe par une véritable politique de l 'accessibilité aux tran .,ports,
aux logements, aux loisirs et aux sports.

Taxe à la valeur ajoutée (T . V . .4 . déductible afférente à an
bâtiment agricole construit par deux époux venant de
divorcer).

42079. — 9 novembre 1977. — M. Claude Michel expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) le cas suivant : deux époux
exploitants agricoles assujettis à la taxe à la valeur ajoutée et
soumis au régime fiscal du s réel simplifié » ont fait construire,
en 1974, un bâtiment d ' exploitation d ' une valeur de 511 923,63 francs,
T. V . A . incluse . L 'Etat leur a réservé la totalité du montant de
la T. V . A, qu'ils avaient acquittée lors de la construction dudit
bâtiment, soit la somme de 84 414,21 francs . Le divorce d 'entre les
époux a été prononcé par jugement datant de 1975 et le badinent
doit être attribué, dans les opérations de partage de la commu-
nauté, à la femme, qui continue d ' exploiter la frame où se trouve
ce bâtiment et qui s' est elle-même assujetties la T. V. A. D 'autre
part, l 'administration a recouvre une fraction de la '' . V . A. pro-
portionnellement au temps restant à courir, soit la somme de
63295,13 francs. La femme a déposé auprès des services compéienls
dans les formes prévues à l 'article 210 de l 'annexe II (lu code
général clos impôts, une demande de remboursement de la somme
de 63295,13 francs, représentant la fraction de T. V. A. recou-
vrée par l 'administration . II lui demande s 'il ne convient pas que
le moulant de la T . V. A . afférente à ce bâtiment soit partagé à
parts égales entre les deux ex-époux .
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Aménagement du territoire (CruasMeysse : travaux fermant

les chemins vicinaux et de halage au bord du Rhône).

42080. — 9 novembre 1977 . — M. Henri Michel demande à M. le
ministre de l'industrie, du commerce de l'artisanat dans quelles
conditions ont été entrepris des travaux sur le site Cruas-Meysse,
en Ardèche, et en particulier sur des terrains de propriété privée
en fermant totalement des chemins vicinaux et de halage au bord
du Rhône.

Caisses d' épargne (autorisation de prélèvement de l'impôt
sur le revenu sur les livrets de caisse d'épargne).

42084. — 9 novembre 1977 . — M. Ferretti attire l ' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur le fait qu ' il
semblerait que le prélèvement mensuel de l ' impôt ne peut être effec-
tué sur un livret de caisse d ' épargne . Il souligne qu'une telle impos-
sibilité lèse gravement les petits épargnants, qui sont obligés de
jongler pour faire passer la somme nécessaire sur un compte cou-
rant qui ne peut 'être producteur d 'intérêts . Il lui demande en consé-
quence d 'autoriser le prélèvement d 'impôt sur un livret de caisse
d 'épargne .

Centre national de la recherche scientifique

,conditions de recrutement des chercheurs,.

42086 . — 9 novembre 1977 . — M. Cousté demande à Mme le
secrataire d'Etat aux universités si la réforme, en cours d'élabora-
tion, du statut des chercheurs du C. N . R . S . établira, crimme il
est envisagé, une limitation à 30 p . 100 du nombre de recrutés
âgés de plus de vingt-sept ans au 1°n janvier de l' année de leur
candidature.

Loi de finances (valeur des observations émises
par la commission des finances, de l ' économie générale et du flan).

42088 . — 9 novembre 1977. — M. Cousté rappelle à m . le Premier
ministre (Ennemie et finances) que, depuis le début de la présente
législature, la commission des finances, de l'economie générale et du
Plan adopte, à l' occasion de son examen annuel du projet de loi de
finances, des s observations » sur les crédits de chaque ministère et
sur tel ou tel aspect de la politique gouvernementale, dont ils sont
l'expression . Il lui demande quelle valeur juridique, politique ou
technique il convient d'accorder à ces a observations s.

Fiscalité immobilière (conditions d'exonération au titre de taxation
des plus-values de la première cession d ' une résidence secon-

daire),

1,1089. — 9 novembre 1977 . — M. Cousté expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'article 6-11 de la loi du
19 juillet 1976 relative à l'imposition des plus-values a prévu une
exonération de la première cession d'une résidence secondaire
lorsque le cédant ou son conjoint n 'est pas propriétaire de sa
résidence principale, directement ou par personne interposée, à
condition qu 'il ait eu la libre disposition de ladite résidence pen-
dant au moins cinq ans . Or l 'instruction de la direction générale
des impôts en date du 30 décembre 1976 précise que s le respect
de cette condition suppose qu 'au moment de la vente l' immeuble
ou la partie d' immeuble ne soit pas donné en location ou occupé
gratuitement, à titre habituel, par une personne autre que le pro-
priétaire ou son conjoint. Il doit en avoir été de même pendant
au moins cinq ans, de manière continue ou discontinue s . Il s'agit
là, manifestement, d 'une interprétation restrictive de la volonté
du législateur, qui a entendu écarter de l 'exonération les immeubles
donnés en location ou occupés gratuitement par des tiers étrangers
à la famille directe du cédeni et certainement pas les immeubles
mis à la dispositions les peepres enfants, majeurs eu non, du
cédant, ce qui se pratique habituellement dans toutes les familles.
C' est pourquoi il lui demande de bien vouloir préciser que l 'occu-
pation d'un immeuble par les enfants du contribuable n'est pas
considérée comme empêchant celui-e i d 'avoir la libre disposition
dudit immeuble .

nt_

Agence pour l 'hulemnisution vies Français d'outre-ruer

titularisation (les agents non titulaires).

42090. — 10 novembre 1977 . — M. Guéna demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) de lui faire connaître la composition
du personnel de l ' agence pour l ' indemnisation des Français d ' outre-
mer. Il souhaiterait savoir quel, sont parmi les membres de ce
personnel les agents titulaires de l'Etat et ceux qui ne le sont pas.
Il lui demande en ce qui concerne ces derniers quelles sont les
intentions du Gouvernement au sujet de leur titularisation. Il
souhaiterait savoir si des dispositions ont déjà été envisagées pour
assurer progressivement l ' intégration ales agents en cause dans les
cadres permanents de l ' Etat.

Handicapés (prise eu compte par la sécurité sociale des périodes
d'inactivité consécuutives à eue maladie (u infirmité contractée
pendant la durée du service militaire légal .)

42091 . — 10 novembre 1977 . — M. Labbé appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des salariés qui ont dû cesser leur activité professionnelle pendant
un certain temps, en rais o n de maladies ou d'infirmités contrac-
tées pendant l 'exécution du service militaire légal, celles-ci ayant été
reconnues imputables au service et ayant motivé, à ce titre, une
pension militaire d ' invalidité avec indemnité de soins . La période
d 'inactivité forcée n ' est en effet pas prise en compte par la sécurté
sociale . Il est incontestable que les intéressés subissent un préjudice
important, tout d 'abord au plan de leur rémunération et des avan-
tages qui se rattachent à l' ancienneté dans l ' emploi (primes, médailles
du travail, etc .) mais aussi et surtout, pour le calcul des annuités
servant de base à la détermination de la pension de vieillesse . Il lui
demande si, dans le cadre des aménagements qui doivent être appor-
tés à la sécurité sociale pour une meilleure couverture des assurés,
et notamment dans le but de permettre l 'octroi d ' une retraite à
taux plein à ceux qu ' une interruption d'activité due au service (lu
pays prive de ce droit, elle n 'envisage pas de permettre ia prise en
compte, dans le temps d ' assurance à la sécurité sociale, aies années
en cause.

Edncation physique et sportive (insuffisance des heures d'E.P.S.
dams les établissements secondaires des Lilas et de Bagnolet [Seine-
Saint-Denis].)

42094. — 10 no,'ombre 1977 . — Mme Chonavel appelle l ' attention
de M. le secrétaire d 'Etat à la jeunesse et aux sports sur la situation
en matière d 'éducation physique de la présente rentrée scolaire
1977. 1978 . En effet, pour les communes des Lilas et de Bagnolet
uSeine-Saint-Denis), il manque 12 heures pour le C . E. S. Marie-Curie
et 28 heures pour les établissements de Bagnolet se répartissant
ainsi : 16 heures pour le C . E. S. Politzer, 10 heures pour le C.E.S.
*t'avait, 2 heures pour le C .E .T. E.-Henaff. En conséquence, elle
lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour permettre
l' application de la circulaire stipulant aucune classe à moins de
deux heures et trois heures en priorité pour les classes de sixième.

Bolivie
(informations sur le sort de prisonniers politiques disparus).

42097. — 10 novembre 1977 . — M . Barel attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur le fait que, d ' après le
journal Consciencia du 11 février 1977, une vingtaine de personnes
ont été arrêtées en février dernier à La Paz, parmi lesquelles
M . René Guarachi Zaraté. Depuis on est sans nouvelle de ces per-
sonnes, comme d ' ailleurs de centaines d 'autres prisonniers d ' opinion
incarcérés en Bolivie . 11 lui demande, en conséquence, s'il envisage
une démarche auprès des autorités boliviennes afin d ' obtenir des
renseignements sur le sort de ces vingt personnes et afin que
soient libérés au plus tôt tous les prisonniers politiques boliviens.

Pensions utititeires d' invalidité
(recours gracieux d'un ancien résistant).

42099 . — 10 novembre 1977 . — M . Ducoloné attire l 'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur le cas de M . X
qui, sur indication de son médecin traitant, a déposé une demande
de recours gracieux concernant sa réforme et ses droits à pen-
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sien d'invalidité . En effet ce monsieur, après avoir fait partie de
la Résistance comme radio clandestin de mars 1943 au 30 novembre
1943, date à laquelle il fut arrété, a été incorporé de force aux
chantiers de la jeunesse en décembre 1943, puis hospitalisé à
l' hôpital de Châteauroux pour maladie pulmonaire . Or ses demandes
ont été rejetées en date du 7 juin 1977 pour manque de
preuves de l 'origine de l 'infirmité . Il lui demande en conséquence
s'il entend prendre des mesures afin que soit reconsidéré son
dossier en tenant compte de ses activités dans la Résistance, de son
arrestation, de son enrôlement forcé aux chantiers de jeunesse et de
sa maladie.

Affaires étrangères (indemnisation par le Gouvernement d'Hanoi

des actionnaires de la Société financière pour la France et
les pays d'outre-nier).

42100. — 10 novembre 1977 . — M. Gantier s 'étonne auprès de
M. le Premier ministre (Economie et finances) de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 39001, publiée au Journal officiel
(Débats A, N ., n" 55, du 16 juin 1977, p . 3908) . Plus de quatre
mois s'étant écoulés depuis la publication de cette question, et
comme il tient à connaitre sa position à l ' égard du problème évoqué,
il lui en renouvelle les termes en lui demandant une réponse
rapide . En conséquence, il lui rappelle que, par question écrite
n" 39001, il appelait son attention sur la situation des actionnaires
de la Société financière pour la France et les pays d' outre-mer.

Préretraite (assouplissement des conditions d ' accès
pour les anciens combattants et prisonniers de guerre).

42101 . -- 10 novembre 1977 . — M. Bellanger attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le fait que de
nolnbrc tx anciens combattants et prisonniers de guerre voient
rejeter leur demande de préretraite par l 'Assedie . Cet orge .
nisme se retranche, en etTet, derrière les conditions prévues par
l 'accord national interprofessionnel du 13 juin 1977, complétant
et modifiant l ' accord du 27 mars 1972, et, de ce fait, n ' examine
pas les ' cas spéciaux . Il lui demande, en conséquence, s'il entend
prendre des mesures afin que ces cas soient examinés avec moins
de rigicité par l'Assedic et que ces personnes ne soient pas
lésées du seul fait d'avoir la qualité d 'anciens combattants et
prisonniers de guerre.

Préretraite (assouplissement des conditions d 'accès
pour les anciens combattants et prisonniers de guerre).

42102 . — 10 novembre 1977. - M. Bellanger attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le fait que de nombreux anciens
combattants et prisonniers de guerre voient rejeter leur demande
de préretraite par l' Asseddic . Cet organisme se retranche, en
effet, derrière les conditions prévues par l 'accord national inter•
professionnel du 13 juin 1977, complétant et modifiant l ' accord du
27 mars 1972, et, de ce fait, n'examine pas les cas spéciaux . Il lui
demande, en conséquence, s'il entend prendre des mesures afin que
ees, cas soient examinés avec moins de rigidité par l 'Assedic
et que ces personnes ne soient pas lésées du seul fait d ' avoir la
qualité d 'anciens combattants et prisonniers de guerre.

Théâtres (augmentation des subventions de l ' Etat accordées
aux centres dramatiques nationaux).

42103 . — 10 novembre 1977. — M. Ralite attire l ' attention de
M. le ministre de la culture et de !'environnement sur la situation
qui est faite aux centres dramatiques nationaux par suite de la
décision prise dans les budgets de ne plus tenir les promesses de
hausse de subventions de 25 p. 100 chaque année, comme il était
prévu à la suite des contrats négociés entre l 'Etat et les centres
dramatiques nationaux . Cette décision unilatérale nuit au fonctionne•
ment de ces centres et laisse entrevoir pour l 'avenir de leurs acti•
vités de grandes inquiétudes. En effet, si les subventions ne sont
augmentées que de 7 p. 100, les directeurs des centres dramatiques
nationaux ne pourront faire face à leurs engagements, notamment
en ce qui concerne les rémunérations des personnels engagés à la
suite dies contrats signés avec le ministère, Aussi, il lui demande de

prendre les mesures qui s'imposent afin que les centres dramatiques
ne soient pas contraints à réduire leur activité, ce qui nuirait au
rayonnement culturel de la région et serait préjudiciable à toutes
les populations concernées.

Préretraite (application à la profession bancaire de l ' accord
relatif à celle-ci).

42106 . — 10 novembre 1977. — M . Robert Fabre attire l 'attention
de M . le Premier ministre (Econorie et finances) sur la situation des
salariés du secteur bancaire vis-à-vis de l ' avenant du 13 juin 1977
à l 'accord interprofessionnel du 27 mars 1972. 11 lui demande de
bien vouloir lui exposer les mesures qu ' il compte prendre pour
que cet accord puisse s ' appliquer à la profession bancaire malgré
l 'existence d ' une retraite complémentaire souvent très inférieure
à 70 p. 100 du salaire.

Théâtres : augmentation de la subvention de l'Etat

accordée au centre dramatique de Toulouse (Haute-Garonne).

42110. — 10 novembre 1977. — M . Fabre attire l'attention de
M . le ministre de la culture et de l ' environnement sut' la situation
du centre dramatique de Toulouse . Il lui rappelle que le contrat
triennal de décentralisation prévoit une augmentation de la sub-
vention de l ' Etat de 25 p. 100 par an . 11 lui demande donc de bien
vouloir lui exposer la politique culturelle qu 'il entend mener alors
même qu 'il prive des moyens financiers promis et donc attendus
de nombreuses troupes et centres de province.

Cadastre : mesures tendant à développer
les services du cadastre.

42112 . — 10 novembre 1977 . — M . Robert Fabre expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) la situation dans laquelle
se trouvent lcs services du cadastre . Il lui demande de bien vouloir :

lui indiquer la politique qu 'il entend mener pour développer
ce service public et mettre fin aux divers transferts s 'opérant
au profit du secteur privé ; 2° lui préciser les rapports qu'il entend
établir entre cette administration hautement compétente et les
autres de qualité du ministère des finances.

Impôt sur le revenu
(déductibilité des frais de réfection des toitures et des cheminées).

42114 . — 10 novembre 1977 . — M . Chazalon rappelle à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que la possibilité accordée
aux contribuables par l' article 156-II t1° bis) du code général des
impôts de déduire certaines catégories de dépenses afférentes à
l'habitation principale, se limite aux intérêts des emprunts contrac-
tés pour Pt quisition, la construction ou les grosses réparations
du logement, aux dépenses de ravalement de ce logement et aux
dépenses destinées à économiser l ' énergie utilisée pour le chauffage.
Les autres charges supportées par le contribuable qui occupe le
logement dont il est propriétaire et, notamment : les dépenses de
réparations autres que celles de ravalement, ne peuvent donc pas
donner lieu à déduction, même si le logement constitue la résidence
principale de l' intéressé. C 'est ainsi que ne peuvent être admis en
déduction les frais de réfection des toitures et des cheminées . Or,
la toiture est d ' une importance primordiale pour l ' entretien d' un
immeuble . Il semblerait clone normal que l 'on puisse, tout au moins,
autoriser la déduction des frais de réfection des toitures ainsi que
ceux des cheminées . II lui demande s 'il ne pense pas qu'une modi-
fication du code général des impôts, en ce sens, serait souhaitable.

Allocation supplémentaire du F. N. S . (revision des règles de cumul
avec une pension de vieillesse).

42115. — 10 novembre 19T ; — M . Chazalon attire l 'attention de
Mme le ministre• de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que les règles actuelles applicables pour la revision de l'allocation
supplémentaire, en cas de modification des ressource . du bénéfi-
ciaire de cet t e allocation, aboutissent à cette situation anormale
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dans laquelle une augmentation d ' un avantage de vieillessc peul
entraîner la diminution des prestations serv i e ; d l ' intéressé par suite
de l'insuffisance de l'augmentation du morliaul dos plafcndls de res
sources . Il lui cite, à titre d 'exemple, le cas d'une personne titulaire
d 'avantages de vieillesse sersis, d'eue p :u•t . par lu caisse r.;gionaie
d'assurance maladie, d ' autre part, par des organismes de retr aits
complémentaire . A la suite (le l 'augmenlaiion de la pension de
vieillesse de sécurité sociale au 1' janvier 1977, les ressources de
celte personne ont marqué, par rapport au plafond annuel de
A 9011 francs un exsudent de 722,50 fraises au l'" mare 1977 et ;le
852,50 francs au 1d- juin 1977. L'elleealion supplt'ment(tire a é(é
réduite. en conséquence, à 452,50 francs au mars 1977 et à
322,50 francs au t•" juin 1977 . En définitive, le montant des preste
lions servies à l'intéressé par la caisse regionale d'assurance maladie,
qui était de 2 778 franc, au premier trimestre 1977 . a été ramené
à 2 116 francs au deuxième trimestre 1977, soit une diminution
de 662 francs par trimestre et, a compter dit t" juin 1977. il s ' élève
à 1 986 francs . Il lui demande s 'il ne lui apparait pas indispensable
de praréder à une revision des règles de cumul de ces pensions
et de l'allocation supplémentaire afin d ' éviter une situation aussi
anormale.

Industrie du cycle (emploi et exportations d la société Solex).

42120 . — IO novembre 1977. — M . Kiffer attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de la société Solex qui
procède actuellement à des compressions de personnel . Or, le
Gouvernement américain vient d 'autoriser l' utilisation sur son ter-
ritoire de véhicules à deux roues du type Solex . Ce marché consi-
dérable est actuellement absorbe en totalité par des sociétés japo-
naises et la société Solex consultée par le Gouvernement améri-
cain n 'a pas 'été en mesure de répondre à la demande . Il lui
demande s 'il n 'estime pas qu 'il existe une contradiction entre les
difficultés éprouvées par la société Solex en France et son absence
sur le marché américain, malgré une demande émanant de ce pays
et si, dans le cadre de la politique de relance de l'expor tation pour-
suivie par le Gouvernement, il ne conviendrait pas de mettr e fin
à cette situation anormale.

Près aux jeunes nién,iges (mise à disposition des caisses

d'allocations familiales du Nord des crédits nécessaires).

42126 . -- 10 novembre 1977 . — M . Denvers demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale quelles sont les mesures
qu' elle envisage de prendre sans délai pour mettre les caisses
d ' allocations familiales du Nord, et notamment celle de Dunkerque,
en état de satisfaire les demandes de prêts aux jeunes ménages
de condition modeste institués pa" la loi n" 75-6 du 3 janvier 1975.
A titre d'information, il lui fait savoir que la seule caisse d 'alto .
cations familiales de Dunkerque ne dispose plus à ce jour que
d' une somme de 402 740 francs au regard des besoins évalués à
2 259 000 francs pour satisfaire 377 dossiers en instance . Comment
compte-t-elle intervenir auprès de la caisse nationale d 'allocations
familiales (la C . N. A. F .) pour qu'il soit possible aux caisses du
Nord, et en particulier à celle de Dunkerque, d 'appliquer les
dispositions de la loi et de convertir les prêts légaux jeunes
ménages a .

Hôpitaux (augmentation

du contingent de postes alloué au C. H. U . de Bordeaux).

42127. — 10 novembre 1977 . — M. Sainte-Marie attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etaf aux universités sur le contenu de
l'arrêté du 8 septembre 1977 contresigné par Mine le ministre
de la santé et de le sécurité sociale. Il lui rappelle que ce
texte, -mi fixe les prepo'tions des postes alloués pour chaque centre
hospi! . . .er universitaire, fait état d ' une diminution générale, de
5 p. 100 du contingent, excepté pour celui de Lyon. Ce dernier
bénéficie au contraire d'une augmentation de plus de 4 p. 100 . Il
fait remarquer à Mme le ministre que le comité de coordination
hospitalo-universitaire a estimé, après une étude approfondie, que
le potentiel hospitalier de Bordeaux et sa région témoignent d 'une
très nette croissance . Il précise par ailleurs que le C. H. U. de
Bordeaux accueille lui aussi un grand nombre d'étudiants du service
de santé des armées appelés à servir outre-mer . Pour ces raisons,
il lui demande si elle envisage de prendre des mesures pour
augmenter le chiffre retenu dans l'arrété cité ci-dessus.

Impôt sur le relisent (tléduct l,ilité des intér,) r d'end'rnnts

souscrits peur améfi .n•cr, l'habitai).

42128 . — l0 novembre 1977 . — M. Maujoüan du Gan,zt esp ese it
M . le Premier ministre (Economie et finances) (eue Minimes M . a
exeeuté des travaux d 'an liuralien et de reslrueturaliuu de lo. ;utx
vétustes et pratiquement inhabilabics ipièces ile 50 métres carres
sans ne c ., un seul pelai. d 'eau, sans chauffas, etc .i . il lui a iallti
pros der à ces améliorations très onéreuses . il lui demani si
.Mens M . peut déduire tout ou partie des chat' ;e ; ainsi intiseces
(amor tissement d ' emprunts, de sun impùl sur le reren'e . Etaut
donné qu ' il s' agit bien de travaux qui gent pour objet une meilleure
utilisation de l'immeuble et son adaptation aux conditions modernes
de vie' etc .

Aménagement du ter ritoire treciouvclle pleut

de la candidature pour bénéficier d' une contrat de pays).

42129 . — 10 novembre 1977. -- M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
qu 'un certain nombre de candidature; de contrat de pays est pré-
senté. Sur ce nombre, seulement une partie est retenue . q lui
demande si ces candidatures malchanceuses peuvent être renouvelées
et si, à terme, tous les demandeurs auront satisfaction et pourront
se voir structurer en « pays o.

T. V. .4 . (modalités de remboursement des excédents de taxe non

imputable aux exploitants agricoles assujettis à la T . V. A . avant

le 1" janvier 19721.

42130. — 10 novembre 1977. — M. Dronne rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que le décret n" 72.102 du
4 février 1972 a prévu la possibilité, pour tous les assujettis à la
'1'. V. A., d ' un remboursement des excédents de taxe non impu -
tables . Cependant, pour les entreprises dont les déclarations de
1971 ont fait apparaitre tin crédit, le crédit dont elles disposent
en fin d 'année n 'est remboursable qu 'à concurrence de la fraction
de ce crédit excédant un crédit dit «de référence e . En ce qui
concerne les exploitants agricoles, s'ils étaient assujettis avant le

janvier 1972, et si leur déclaration annuelle, déposée au titre
de 1971, a fait apparaitre un crédit, leur crédit de référence est
égal à la moitié de ce crédit 1971 et le crédit qui figure sur leur
dèrlaration est un crédit remboursable, dans la mesure où il dépasse
le crédit de référence et où la fraction remboursable est, au
moins, égaie à 1 000 francs . Une telle réglementation atteint parti-
culièrement les agriculteurs, du fait que certains d ' entre eux sont
en crédit permanent, puisqu 'ils achètent beaucoup de produits au
taux ^'-rural de la taxe et revendent au taux réduit . Le crédit de
référence, prévu initialement pour une période que l ' on croyait
assez courte, fait maintenant figure de a vestige s et devient insup-
portable pour les assujettis concernés qui ont le sentiment de subir
une grande iniquité . Il semble que l 'on puisse considérer comme
une profonde injustice de tr aiter différemment les assujettis avant
le 1", janvier 1972 suivant qu 'ils disposent ou non d ' un crédit de
taxe au 31 décembre 1971 . Le crédit ainsi bloqué depuis six années
s 'est dévalué rapidement en raison de l'inflation et l 'exploitant
agricole doit payer beaucoup plus cher aujourd ' hui l' instrument
de travail qu ' il aurait pu acheter en 1972 avec le montant de la
somme qui est bloquée et «prêtée o à l ' Etat . Bien plus, il arrive
que ces exploitants sont, actuellement, l 'objet de contrôles fiscaux
plus approfondis puisque, dans leur cas, les redressements peuvent
aller jusqu'à la naissance du crédit d ' impôt et peuvent, ainsi,
atteindre pour certains neuf anisées, alors que les autres ne subissent
les contrôles que pendant cinq années . Il lui demande s' il n 'estime
pas qu'il conviendrait de mettre fin à cette discrimination regret-
table et de prendre toutes dispositions utiles pour que les exploi-
tants assujettis à la T . V . A . avant le 1" janvier 1972 et dont les
déclarations de 1971 ont fait apparaître un crédit soient soumis .,u
même régime que les autres contribuables.

Enseignants : création de postes de professeurs
à l 'E. N . N . A . de Nantes (Loire-Atiantigi .e).

42131 . — 15 novembre 1977. — M . Dupuy attire l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur les problèmes qui se posent à
l 'E. N. N. A. de Nantes. La formation des stagiaires affectés à
l ' E. N. N. A . de Nantes exige quarante-trois professeurs d 'E . N . N . A.
Or ce service est assuré par vingt-six professeurs et six professeurs
mis à la disposition de l'E . N . N . A . pour un an par le recteur de
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>lames. 11 manque donc onze enseignants, soit le quart de l'effectif
nécessaire . De nombreux enseignements ne sont pas assurés, notane
nient en sciences oit les stagiaires P . E. G . Sciences sortants ne
recevront pas de formation professionnelle en sciences . Dans ces
conditions, il lui demande de prendre les mesures nécessai res pour
que soient rapidement recrutés et sérieusement formés les profes-
seurs d 'E . N . N. A . necessaires à la formation de tous les futurs
professeu rs des L. E . P . et pour rendr e suffisanunent attrayante la
carrière de professeur d ' E. N .N. A ., condition nécessaire pour qu 'il
y ail des candidats aux concours.

Education physique et sportive : installations
et effectifs (l'enseignants issuffisonts à l'If. E. iI . d ' E. P . S. de Pais-V.

42133. — 15 novembre 1977. — M . Dalbera attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur les difficultés
que rencontrent les étudiants d'U . E. R -E. P . S. de Paris-V, 1, rue
Lacretelle, Paris (la» r, pour pratiquer correctement les disciplines
sportives . C ' est ainsi que dans cet U . E . R., il manque des gymnases
pour les sports collectifs, ainsi que de pistes d 'athlétisme. il n 'y a
pas de selle permettant d ' assurer les cours théoriques, la vétusté
des installations est telle que les plafonds s ' écroulent . Pour pra-
tiquer les diverses activités sportives, les étudiants doivent se
déplacer par leurs propres moyens à Charléty et dans la forêt de
Meudon pour l ' athlétisme, au lycée :Michelet à Vanves pour la
natation, à l ' I . N . S . et à Charléty pour le football et le rugby . Ces
conditions désastreuses remettent en cause la rentrée universitaire
de ces étudiants. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour assu rer le fonctionnement normal de l 'U. E. R:
E. P. S ., c'est-à-dire : 1" lui accorder des crédits suffisants, mettre
à sa disposition des terrains de sport et des salles de cours;
2" créer des postes d 'enseignements pour rétablir le rappo rt d ' un
professeur pour dix-sept étudiants.

Allocations de chômage 'versement au personnel des grands hôtels

et restaurants parisiens qui cessent leur activité pour entre-
prendre des travaux).

42135. — 15 novembre 1977 . — M. Villa signale à M . le ministre
du travail qu'un certain nombre de directions de grands hôtels et
restaurants parisiens envisagent de cesser totalement ou partielle-
ment leur activité pour entreprendre d 'importants travaux. Ces
travaux, rendus indispensables pour l 'exploitation rationnelle de
leur établissement, vont par contr e priver d'emploi de nombreux
salariés de la profession, avec toutes les conséquences que cela
représente pour les intéressés et leur famille . Afin que les salariés
concernés soient informés de leurs droits, il lui demande : 1" si les
salariés de ces établissements, dont les contrats de travail ne
seraient pas rompus et qui se trouveraient Privés d 'emploi pendant
la durée des travaux, pourront être admis au bénéfice de l ' aide
publique de l'Etat aux salariés involontairement privés d 'emploi et,
dans l ' affirmative, sous quelles conditions ; 2" si ces mêmes salariés
pourront prétendre à l ' allocation supplémentaire d'attente, versée
par l 'Assedic et dont le bénéfice est prévu peur les salariés licen-
ciés pour raison économique.

Hôtels et restaurants (respect des dispositions prévoyant un repos
hebdomadaire de den .r jours consécutifs pour les employés tra-

vaillant à Paris).

42136. — 15 novembre 1977. — M. Villa attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la dégradation de la situation de l 'emploi
da im l'hôtellerie, la restauration parisienne et le refus par les
employeurs d 'appliquer le décret du 15 juin 1937 . Le nombre des
salariés privés d 'emploi travaillant dans les hôtels, cafés, restaurants
parisiens sa croissant . Cependant, des possibilités de création
d 'emploi existent, et cela par l ' application des articles L . 212-1 à
L . 212-4 du code du travail et du décret du 15 juin 1937 relatif à la
semaine de quarante heures. En effet, le décret du 15 juin 1937
prévoit que «les établissements ou parties d 'établissement visés à
l 'article 1"' du présent décret, occupant plus de deux ouvriers ou
employés et situés dans les localités comptant au moins 80 000 habi-
tants, devront, pour l'application de la loi du 21 juin 1936, se confor-
mer obligatoirement au mode de répartition ci-après, appliqué par
roulement pour permettre le cas échéant leur fonctionnement pen-
dant les sept jours de la semaine . Répartition égale sur cinq jours
ouvrables des heures de présence, fixées pour chaque catégorie de
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personnel, de manière à assurer à chaque ouvrier ou emple é un
repos de deux journées consécutives . Toutefois, ces dispusitioes sont
loin d' étre rigoureusement appliquces par les eotpleyeurs de l'hôtel-
lerie et de la restauration de la capitale ; ils persistent à vouloir
imposer à leur personnel la répartition de la durée hebdomadaire
du travail sur six jours, privant ainsi les salariés intéressés du
bénéfice de deuxième jour de repos hebdomadaire auquel ils peu-
vent prétendre . En conséquence, il lui demande quelles mesu r es
il compte prendre pour faire appliquer les articles L. 2.12-1 à 212-4
iu code du travail et le décret du 15 juin 1937 aux employeurs
des hôtels, cafés et restaurants qui s ' y refusent.

industrie du bois 'mesures fendant ri préserver l 'emploi
nue établissements Gérai à Hautefort IUordogncl).

42137 . — 15 novembre 1977 . — M. Dutard expose à M. le ministre
du travail la situation dramatique créée dans la commune et le
canton d ' Hautel' ort en Dordogne ; en effet, le tribunal de commerce
de Périgueux a prononcé récemment le règlement judiciaire des
Etablissements Gérai, industrie du bois à Hautefort et un syndic
a été nommé afin d ' examiner la situation financière de cette entre-
prise. Vingt-hu i t licenciements ont été prononcés et si des mesures
urgentes ne sont pas prises, de gros risques de fe rmeture existent
pour la fin de l 'année 1977 ; cette situation concerne évidemment
les cinquante salariés de l 'entreprise, mais aussi l 'ensemble de la
population du canton : ouvriers, agriculteurs, artisans et commer-
çants, car il n' y a pas d 'entreprises capables d 'employer les salariés
licenciés . Les salariés de l 'entreprise, les élus locaux et la population
refusent la situation créée et le risque de fermeture globale. L'union
départementale C. G . T . a saisi M. le préfet de la Dordogne de la
gravité de la situation car le département compte à présent plus
de 10000 chômeurs et 160 entreprises ont disparu en quatorze ans.
En conclusion, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour arrêter les licenciements et redonner vie à l ' entreprise Gérai
et surtout pour assurer le plein emploi aux habitants de ce dépar•
terrent qui veulent vivre et travailler au pays.

Constructions scolaires (modalités d' implantation d'un Lycée

d 'enseignement professionnel à Neuville-sur-Saône [Rhône]).

42142. — 15 novembre 1977 . — M. Houël attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation au niveau de l 'ensei-
gnement technique dans le canton de Neuville-sur-Saône . En effet,
le manque d 'établissements de ce style est fortement ressenti dans
les communes alentour. Il est donc de la plus grande importance
que soient prévus, dans les meilleurs délais, l 'implantation de deux
L. E. P. (nouvelle appellation des C . E. T.) dans ce canton . La
nécessité de l ' implantation de l' un de ces établissements dans le
val de Saône n'est plus à démontrer. La création de ces établisse-
ments a d'ailleurs été reconnue par les autorités à tous les niveaux
depuis plusieurs années . La municipalité de Neuville-sur-Saône
tient disponible à cet effet sur la commune 27 000 mètres carrés
au lieudit La Blanchisserie. Il lui demande donc quelles dispositions
il entend prendre pour l ' achat du terrain disponible et pour per-
mettre dans des délais décents de remédier à cette situation en
prévoyant l 'ouverture d' un L . E. P . à Neuville-sur-Saône compte tenu
des besoins de la population ,le ce canton en prévoyant les possi-
bilités de transports compte tenu des positions géographiques.

Sous-officiers (aménagement de l ' échelle ries indices concernant
les sous-officiers et caporaux-chefs classés à l ' échelle n" 2, 3

or 4).

42143. — 15 novembre 1977 . — M . Jourdan appelle l 'attention
de M . le ministre de la défense sur certains aspects de la réforme
de l 'échelle des indices concernant les sous-officiers et caporaux-
chefs classés à l' échelle n"' 2, 3 ou 4 . II apparaît notamment qu ' un
brigadier-chef, vingt et un ans de services « échelle 4 sans
examen », est à l 'indice de solde 347, soit trois points de plus qu ' un
adjudant-chef qui a passé des examens pour être chef de section;
de même un adjudant-chef avec vingt et un ans de services
« échelle 4 » est à l ' indice de solde 430 soit 83 points de plus
qu ' un adjudant-chef « échelle 3 », ce qui constitue une différence
notable vie revenus. En conséquence, il lui demande d ' intervenir
pour que ces incohérences soient éliminées de l ' échelle des indices
applicable à compter du 1'' juillet 1976.
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Salariés «urémies du Gord
ainilorulmur des conditions de travail et rie logententt.

42144 . — 15 novembre 1977 . — M. Jourdan tep x-lie l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les cord.tion-i deploai~les dams
lea; :telles vivent et tru .nillent nombre tic Iravsil!,ur; saisonniers
et permanents sur lo ; csploitatious tut iculis du département du
Gard en particulier . Il lui demande Hala .^,tr :cm ;t quelles mesure.s
il com p te prendre pour amr•l ;orer les conditions de los cment
des ouvriers individuels ou collectifs et faire respc :•te• dans tous les
cas, et nota :nemnt peur les logements fateiliaue, les conditions
qui sont normalement requises pour bénéficier de l'allocation
logement.

Apprentissage : modalités de la protection sociale d 'nn apprenti

en dehors de son entreprise.

42147. — 15 novembre 1977 . — M. Gareln demande à Mine le
ministre de la santé et de la s é curité sociale : 1 " si un apprenti oit
même un stagiaire en formation continue est couvert pur la sf'euriié
sociale en dehors de son entreprise, notamment : dans le centre où
il effectue son apprentissage ou sa formation ; sur le trajet, quand il
ss rend à ce centre ou en revient : soit à partir de l'atelier de l ' em-
ployeur, soit à partir de son domicile quand il passe la journée au
centre ; 2" si les accidents de trajet correspondant sont considérés
comme accidents de travail du point de vue de la législation et
notamment de la sécurité sociale.

Pharmacie : as"ouptissetnent des conditions d' accès

à ?a profession de préparateur en pharmacie.

4214e . -- 15 novembre 1977 . — M. Solo rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que la loi n " 77-745 du 8 juillet
1977 ne permet l 'exercice de la profession de préparateur en pharma-
cie qu 'à l'égard des personnes possédant le brevet professionnel de
cette spécialité . Les titulaires du C . A . P . d ' aide-préparateur actuel-
lement en fonctions ont certes jusqu 'à fin 1985 pour obtenir ledit
brevet . Il apparaît toutefois que parmi les intéressés ceux ayant
déjà un certain âge auront beaucoup de difficultés pour entrer
en possession de ce diplôme . Les dispositions de la loi méconnaissent
donc, sur L plan de l'emploi, la situation des préparateurs en phar-
macie exerçant avec un C. A. P, depuis de nombreuses années et
qui risquent de ne pouvoir poursuivre leur activité . La même
remarque concerne avec encore plus d 'acuité les vendeurs en phar-
macie, actuellement 18 000 environ . Il lui demande, en conséquence,
si elle n 'estime pas équitable d 'envisager au bénéfice de ces caté-
gories de professionnels des mesures transitoires leur permettant
de ne pas grossir, à plus ou moins . long terme, le nombre des
demandeurs d 'emploi.

Personnel de police : conditions de prise en compte pour la retr aite

des services effectués en Afrique du Nord par les forces de police

et d'autorité.

42149. — 15 novembre 1977 . — M. Gissinger rappelle à M. le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants qu'aux termes de l'article 2
du décret n" 68 294. modifié par l 'article 1" du décret n " 77-37 du
7 janvier 1977, le diplôme reconnaissant les services rendus à la
nation par Tes personnes ayant participé aux opérations en Afrique
du Nord est accordé, sur leur demande, aux militaires et aux
membres des forces supplétives françaises qui ont servi dans une
formation stationnée en Algérie, au Maroc ou en Tunisie, pendant
au moins quatre-vingt-dix jours et durant certaines périodes selon
le territoire considéré. Il lui fait observer que les membres des
forces de police et d ' autorité (C . B. S .) ne peuvent bénéficier de
ces dispositions, quand bien même ils peuvent se prévaloir du
temps de séjour requis en Afrique du Nord et alors qu ' ils peuvent,
par contre, prétendre à la médaille commémorative des opérations
de sécurité et de maintien de l 'ordre en Afrique dut Nord . Il lui
demande, en conséquence, s 'il ne lui parait pas équitable que les
membres des forces de police et d ' autorité soient admis à faire
valoir leurs droits au titre de reconnaissance de la nation s' ils
remplissent les conditions de durée de séjour requises en Afrique
du Nord et, dans l 'affirmative, s' il n 'envisage pas d ' apporter les
aménagements nécessaires au décret n" 68-294 du 28 mars 1968 .

Droits d'cttregistrenm'tet

	

r•a',, :il i ons d'application rte l'ubattetnent
aii .r apports ri titre (Me ue 101 :5 à tutu per,;utnm nunale.

42150. — 15 novembre 1977 . -- M . Messmer expose à M . le Premier
min 'r5tr e lEconemie et fina :'ces) qu'il résulte de sa réponse ii la ques-
tion écr'le n" 16192 de M . Vaibrun, parue au Jovniei officiel n" 73
.\ N. de 6 sep)embre 1975, page ;'; tiG, que l ' article -I-IV de la loi
n" 72-650 du 11 juillet 1972, qui i,slilue pour le' calcul des droits
de mutation à litre onéreux un abattement de 20 000 francs lorsque
l 'assicl te du droit n'excède pas 50 000 francs, ne s 'applique pas aux
a pp orts de fonds de commerce faits à une personne morale passible
de l'impôt sur les sociétés par une personne non passible de cet
impôt au motif que le droit visé pas cette loi est le droit de
1 :1,80 p . 100 applicable aux cessions de fonds de commerce et non
pas le droit spécial de mutation de 8,60 p . 100 applicable aux apports
à litre pur et simple . il rappelle que les apports à titre onéreux
sont soumis aux droits immuns des ventes (art. 719 du d. G . 1 .), soit
13,30 p. 100. En conséquence, il demande : 1" confirmation de rappli-
caaou de l 'abattement aux app arts à titre onéreux faits à une
personne morale dés lors que l'assiette du droit est inférieure
à 50 000 francs ; 2" confirmation dans l'hypothèse d 'un apport mixte
iptrtie b titre pur et simple, partie à litre onéreux) que l ' abattement
s'applique également sur la partie à titre onéreux et demande
commen t doit se faire le calcul des droits dans cette dernière
hypothèse .

Enseignants modalités rie changement de poste
d'une nmitresse auxiliaire de 1 'f. U . T . d ' Orsay).

42154 . — 15 novembre 1977 . — M. Vinet . attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation scandaleuse
dans laquelle s ' est trouvée une maîtresse auxiliaire du département
Chimie de l ' L U . T . à Orsay, qui assurait depuis huit ans les fonc-
tions de chef de travaux de chimie analytique . Après accord des
instances officielles en juin 1977 pour qu'elle assure dès cette
rentrée à nouveau ses fonctions, notification lui a été adressée par
le recteur de l 'académie de Versailles de la suppression de son
emploi à Orsay et de sa nomination comme A. E . A. à Evry . Devant
la protestation unanime de ses collègues et des syndicats devant
cette décision inadmissible qui fait, une fois de plus, des maîtres
auxiliaires les bouche-trous sans qu 'aucun compte ne soit tenu de
leur vie familiale et professionnelle, il lui demande avec insistance
ce qu ' elle compte faire pour maintenir cette personne dans ses fonc-
tions au département Chimie de 1 '1 . U . T . d 'Orsay.

Enseignants : modalités de réintégration dans l ' euseigveme ut
supérieur des titulaires détachés à ta coopération culturelle.

42136 . — 15 novembre 1977 . — M . Vinet attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le cas des titulaires
de l 'enseignement supérieur français qui étaient en mission d ' ensei-
gnement dans des pays au titre de la coopération culturelle. Dès
janvier 1977 la réintégration de ces personnels dans l 'enseignement
supérieur, au terme de leur contrat de coopération (le 1" octobre
19771 a été demandée . Or il apparaît que le secrétariat d 'Etat aux
universités n 'a créé aucun poste nécessaire à leur réintégration.
Obligation leur est faite de se porter candidats sur les postes
déclarés vacants dans d'autres universités . Considérant, à juste
titre, qu'elles n ' avaient pas à se substituer au secrétariat d 'Etat
et à tenir les engagements de celui-ci, elles ont donc recruté dans
leur ensemble d 'autres candidats. Devant ces problèmes, le secré-
tariat d ' Etat a passé le marché suivant avec des universités dites
déficitaires : chacune d 'elles accepterait de réintégrer les coopérants
par paires ; pour chaque paire un poste est créé par le secrétariat
d 'Etat, l'autre est pris sur le contingent de postes de l ' université.
Celles-ci ayant généralement prévu d'autres dispositions pour ce
qui concerne le second poste ont clans la plupart des cas refusé . Il
lui demande de bien vouloir songer qu'en absence d'affectation ces
personnels n'ont plus de salaire, n'ont plus droit à ta sécurité
sociale. n ' ont plus droit aux avantages inhérents à la fonction d'ensei-
gnant (M . G. E . N., M. A . I . F., etc .) . Ils ne peuvent pas prétendre
aux allocations de chômage étant fonctionnaires titulaires en Instance
d'affectation . Dans de telles conditions, il désirerait savoir ce que
Mme le secrétaire d'Etat aux universités compte faire pour qu'une
bonne fois pour toutes soient réglés les problèmes de ces person-
nels détachés à la coopération culturelle française .
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l'use d ' habitation : e .rnuérrtlion , n fureur des u .vsocialions
reconnues d'utilit • publique.

42157. — 15 novembre 1977 . -- M. Borda attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les conséquences de
l' application de la lui concernant la taxe d ' habitation . De nombreuses
associations reconnues d ' utilité publique ont à leur disposition des
locaux qui sont nécessaires à leurs ur-tivites, Ayant queiquefois des
budgets modestes, ces associations sont soumises à la taxe d ' habi-
tation et celle-ci excède souvent leur budget, mettant, en cause leur
fonctionnement . En conséquence, il tilt demande s 'il ne serait pas
opportun de prévoir une modification de la loi permettant à ces
associations de bénéficier d 'exemption leur laissant la possibilité de
faire race aux Limbes qu 'elles se sont assignées.

Seilles maternelles : création de deux postes d'institutrice
it l ' école maternelle de Guyancourt Yeelinest.

42159. — 15 novembre 1977 . — M . Alain Vivien appelle l ' attention
de M. te ministre de l ' éducation sur les carences en postes d ' insti-
tutrice maternelle existant clans la commune de Guyancourt en ville
nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines. Il lui rappelle que la loi
prévoit l 'accueil en classe maternelle pour tous les enfants àgés
de deux ans et plus dont les par ents le souhaitent et qu 'il s 'est
engagé à créer une classe maternelle dès que le nombre des inscrits
dépasse tr ente-cinq enfants . Alors que la commune de Guyancourt
dispose de deux classes équipées, prèles à accueillir les soixante
enfants figurant sur les listes d ' attente auxquels il faudra ajouter
ceux dont les parents vont emménager sur la commune avant la
fin de l 'année), l ' inspection des écoles maternelles des Yvelines
refuse la création des deux postes qui se raient nécessaires. Il lui
demande les mesures qu 'il compte prendre pour remédier à cette
situation et faire respecter les engagements du Gouvernement,

Emprunt : règlement du contentieux relatif aux empreins russes,

42160. — 15 novembre 1977 . — M. Cousté expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la presse a fait récemment
état d ' un entretien à Moscou, d ' une durèe exceptionnelle, entre le
président directeur général du Crédit lyonnais, M . Pierre-Brosso-
lette et M . Kossyguine, preisrdent du Conseil des ministres de
PU . R . S, S. Le Crédit lyonnais est l ' établissement financier qui,
avant 1914 . a le plus participé au placement des Emprunts russes
parmi les épargnants français. Cependant, dés 1904, on pouvait
lire dams la presse financière qu 'à la veille d 'un nouvel emprunt
russe, le jour nal « Le Matin ;, s ' était sépar é arec fracas du Crédit
lyonnais, ne voulant plus se solidariser avec l ' établissement qui
conduisait notre épargne à une catastrophe beaucoup plus terrible
que celle de Panama, ce qui, hélas, s ' est produit. Avant que de
nouveaux capitaux soient aventurés en U .R.S .S., M. Cousté demande
si le Gouvernement français ne pourrait exiger du Crédit lyonnais
qu'au préalable il obtienne des autorités soviétiques 'a reprise des
négociations pour le règlement des emprunts russes qu ' il a fait
largement souscrire à sa clientèle d 'épa rgnants français qui ont
ainsi contribué à l 'équipement de la Russie, négociations que le
Gouvernement soviétique n'a pas encore voulu reprendre malgré
les accords formels d'octobre 1924.

Masseurs-kinésithérapeutes (réglementation des moyens
de publicité de ta profession).

42164. — 15 novembre 1977. — M. Césaire rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale les termes du para-
graphe 3 de l ' article 4 de la convention nationale passée entre les
masseurs-kinésithérapeutes et les caisses nationales d'assurance mala-
die, que voici : «Les masseurs-kinésithérapeutes placés sous le régime
de la présente convention, s'engagent à s'abstenir de tout moyen
de publicité et s 'obligent à ne pas utiliser comme moyen de publicité
auprès du public la possibilité de prise en charge des soins de
masso-kinésithérapie par les caisses d'assurance maladie . a Lui
expose qu'en application de ce texte des masseurs-kinésithérapeutes
conventionnés sont mis en demeure, notamment à Paris, d'enlever
de la devanture de leur cabinet leur enseigne professionnelle et
de se borner à l'apposition d'une plaque professionnelle d'un modèle
déterminé ; que cette pratique est discriminatoire puisqu'elle est
imposée aux seuls kinésithérapeutes conventionnés exerçant dans
leur cabinet propre et pas aux centres conventionnés où sont donnés

des soins de massa-kinésithérapie ; qu'en réalité . ce sunt les dispu-
sitions du code de déontologie des médecins relatives à le publicité,
qui sont purement et simplonn'nt par analogie, élcndues à 1, protes.
sien des masseur,-kinésithérapeutes ; qu 'il est rte l ' intérêt évident
(le tous les masseurs-kinésithérapeutes couveationnés de faire courir-
nier nu infirmer au grand jour la lrg:tlité de l'ap :tlicati,m à lent.
profession de certaines dispositions du code de déoMi,Mgie des 'lai de .
cens ; qu ' il n ' est pas sans danger de bisser les commissions paritaires
départementales qui ne sont dans leur section professionnelle qu ' une
délégation restreinte de quatre à six membres d ' un syndicat, en
l ' occurrence la fédération française des masseurs-kinésithérapeutes
rééducateurs et . dans leur section sociale, qu' une ddlegation res-
treinte de représentants des rai socs c1 :, ssuranee maladie, d'une part
s 'arroger des pouvoirs déontologiques st ordinaux, aujourd ' hui pa r-
tiels, demain progressivement plus étendus, d 'autre part, définir
elles-mêmes, en dérogation du droit commun, ce qui constitue un
moyen de publicité, et lui demande : 1" s 'il résulte des termes de
la convention nationale des masseurs-kinésithérapeutes qu ' on peut
imposer aux masseurs-kinésithérapeutes signataires : aI d 'avoir un
modèle déte rminé de plaque professionnelle eu cc qui a trait aux
dimensions et au libellé : h) de ne pas avoir d ' enseigne profession-
nelle ; 2" ce qu 'il faut entendre de manière explicite par s moyen
de publicité r, aux termes de la convention en question ; 3" s ' il existe
un texte partieulier ou une jurisprudence particulière définissant
le moyen de publicité prévu par le paragraphe 3 de l 'article 4 de
la convention nationale, ou si cette expression ne peut se définir, en
l 'absence de texte particulier, que conformément au droit , eotnnuln;
4" si le code (le déontologie des médecins est applicable aux protes.
siens paramédicales et plus particulièrement à celle des masseurs-
kinésithérapeutes, et clans l'affirmative en vertu de quel texte légis-
latif on réglementaire on de quelle jur isprudence.

Assurance vieillesse (attribution des bonifications pour enfants au,r

retraités antérieurs eu t' janvier 1973 du régime des travailleurs

non salariés).

42165 . — 15 novembre 1977, — M . Eyraud appelle l' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur l 'inégalité existant
entr e les bénéficiaires de l'assurance vieillesse des travailleurs non
salariés. La loi n" 72 . 554 du 3 juillet 1972 portant réforme de l ' assu-
rance vieillesse des travailleurs non salariés des professions indus-
trielles et commerciales a établi le principe d 'une bonification de
10 p . 100 pour enfants . L'attr ibution de cet avantage n ' est pas acquis
pour les retraites liquidées antérieurement au 1" r janvier 1973, dans
le cadre des droits anciens régis par le décret rn" 66 . 2471 du 31 mars
1966 . Il en résulte une discrimination entre les retraités des profes-
sions non salariées, suivant la date à laquelle a été liquidée leur
pension. Il ne parait pas légitime de faire appel au principe de non-
rétroactivité des luis pour justifier cette situation ; ce principe ayant
été souvent battu en brèche lorsque la rétroactivité a pour consé-
quence l ' exension d ' un avantage, 11 lui demande s' il n 'entend pas
mettre fin à cette inégalité, en décidant d ' accorder cette bonification
aux retraités dont la pension a été liquidée antérieurement au
1"' janvier 1973.

Bénéfices industriels et commerciaux (modalités de reversement de
la T, V, A . afférente aux manquants en diront peur uni industriel
parfumeur imposé au réel simplifié).

42167, — 15 novembre 1977 . — M . Fouqueteau demande à M .' le
Premier ministre (Economie et finances) : 1" comment, sur le plan
pratique, un industriel parfumeur, imposé suivant le régime du
réel simplifié prévu par l 'article 62 de la loi de finances pour 1977,
doit reverser la T . V . A . afférente aux manquants constatés dans les
quantités d ' alcool lors du recensement effectué in la clôture de
l ' exercice comptable sur la déclaration modèle 3517 CA 12 ; 2 " s'il
existe en la matière des tolérances administratives dans le cas où
le pourcentage de manquants est relativement modeste, remarque
étant faite que les alcools sont réceptionnés dans des récipients en
verre ou en plastique.

Bénéfices industriels et commerciaux (modalités de déclaration

des livraisons à soi-nrérne d 'immobilisations assujetties à la

T . V. A .).

42168 . — 15 novembre 1977. — M. Fouqueteau demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) suivant quelles modalités
pratiques les livraisons à soi-même d'immobilisations assujetties à la
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T . V . A . conformément aux dispositions de l' article 257 du C . G . I .

	

tente très simple permettait aux consommateurs de vérifier, en
doivent être mentionnées : at sur les imprimés de déclaration

	

cas de litige, l 'exactitude des facturation reçues . Il déPore que,
modèle n" 3310 M CA 3/CA 4 ; br sur l ' imprimé 3517 CA 12 dans

	

depuis plusieurs années, les abonnés ne soient plus en mesure
le cas d ' un redevable placé sous le régime simplifié d' imposition. d'exercer une légitime surveillance sur les actes d ' un service national

dont ils rémunèrent les prestations. En conséquence, il demande
à M. le ministre de l 'indust rie quelles mesures il compte prendre
pour restituer aux consommateurs les droits qui leur ont été indû-
ment enlevés, en leur facilitant it l 'avenir le contrôio des sommes
réclamées par E . D. F.-G . D. F . au titre de leur consommation
d' électricité et de gaz.

Plus-values (conditions d'imposition des plus-values
constatées lors de la cession par le bailleur d ' éléments (l 'actifs,.

42170 . — 15 novembre 1977. — M . Fouqueteau demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) si les dispositions de
l 'alinéa 2 de l 'article 39 septdecies du C. G. I., qui prévoyaient
les conditions d ' imposition des plus-values constatées lors de la
cession par le bailleur d ' un ou plusieurs éléments d ' actif Immo-
bilisés affectés à l'exploitation du fonds, sont toujours applicables
eu égard à l'intervention de la loi n " 76-660 du 19 juillet 1976 et,
dans l 'affirmative, suivant quelles modalités pratiques elles doivent
trouver appllication dans le cas où la cession porte, en 1977, sur
la vente au locataire-gérant du fonds de commerce et de l 'immeuble
par un bailleur précédemment imposé au régime du bénéfice réel,
lors de la mise en location-gérance, depuis plus de cinq ans,

Assurance vieillesse (dispense de pointage
des personnels de la S . N . 1 . A . S. admis à la retraite anticipée,.

42173 . — 15 novembre 1977 . — M. Audinot appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur les problèmes de dispense de pointage
des personnels de la S . N . 1 . A . S. admis à la retraite anticipée.
Les personnes figées de cinquante-sept à cinquante-neuf ans suscep-
tibles de bénéficier de l 'allocation supplémentaire d 'attente à
90 p. 100 de la rémunération brute, marquent une certaine hési-
tation bien compréhensible pour accepter leur mise à la retraite
anticipée . Elles craignent que les Assedic leur suppriment cet
avantage dans l ' hypothèse où les commissions paritaires de ces
organismes estimeraient insuffisants leurs efforts pour retrouver
une activité. De telles craintes pourraient être évitées dans la
mesure où les Assedic supprimeraient, pour des raisons humani-
taires évidentes, le pointage des intéressés et de remplacer leur
contrôle par un système de carnet à souches. Les différentes
directions des affaires sociales de la S . N . I . A . S . avaient demandé
aux administrations concernées un accord de principe exceptionnel
sur cette requête . Il souhaiterait connailtre la suite que les
services du travail, de la main d 'oeuvre, de l ' A . N . P . E. et des
Assedic ont pu donner à ce dossier.

Bénéfices agricoles (modalités d 'imposition
d' exploitants agricoles ayant constitué une société de fan).

42174 . — 15 novembre 1977 . — M. de la Verpilllère expose à
M. le Premier ministre (Economie et finances) qu'une société de
fait constituée entre deux frères est soumise au régime du bénéfice
réel pour son exploitation agricole depuis le janvier 1972, son
chiffre d ' affaires dépassant les limites du forfait . Il lui précise
qu'à cette époque, et conformément aux dispositions du décret
n" 73-105 du 29 janvier 1973, les exploitants ont exercé le 31 mai 1973
une option, aux termes de laquelle les terres faisant partie de leur
patrimoine privé ne figureraient pas à l ' actif du bilan, cette option
valable pour quinze ans à compter de l'exercice ouvert, le 1'' r jan-
vier 1972 exonérant les plus-values foncières de toute taxation, et
en contrepartie les charges afférentes à ces parcelles ne pouvant étre
fiscalement déduites. U attire son attention sur le fait que, d ' après
le décret du 29 janvier 1973, cette option est globale et irrévocable
pendant quinze ans ; cependant la société de fait voudrait revenir
sur cette option, les banquiers leur imposant cette condition afin
de présenter un bilan faisant apparaître l 'ensemble des actifs de la
société de fait et de pouvoir leur accorder de nouveaux crédits . Il
lui demande : 1" si la renonciation à cette option est possible ;
2" en cas de réponse positive à la question précédemment posée,
quelles seraient les conséquences fiscales et juridiques en découlant.

E . D . F.-G . D . F.
(rétablissement des carnets de relève Electricité et gaz).

42175. — 15 novembre 1977 . — M . de Kerveguen expose à M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat les graves
conséquences de la suppression par E . D . F.-G. D. F . des carnets
de relève Electricité et gaz sur lesquels les agents préposés repor-
taient l'indice de consommation des abonnés. Il rappelle que ce sys-

Impôt sur le revenu 'déductibilité des dépenses
relatives aua' travaux d'étanchéité réalisés pour économiser l'éuergiel.

42180. — 15 novembre 1977 . — M . René Ribière demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) s'il n ' estimerait pas néces-
saire, à la veille de l ' hiver, de relancer une campagne d ' information
destinée aux propriétaires et locataires, leur rappelant les conditions
exactes dans lesquelles peut s 'effectuer la déducticn fiscale se rap-
portant aux travaux d 'étanchéité pour économiser l'énergie . M . Ribiére
a pu, en effet, constater à diverses reprises que, pour des raisons
tenant à un défaut d ' information, des propriétaires ou locataires
croyant de bonne foi pouvoir être exonérés avaient fait exécuter
des travaux d' étanchéité qui ne rentraient pas dans le cadre de
ceux pour lesquels la déduction fiscale est admise.

Préretraite 'bénéfice étendu aux anciens combattants
et prisonniers de guerre(.

42182 . — 15 novembre 1977 . — M . Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre du travail que l 'accord du 13 juin 1977 relatif à la
préretraite et qui réserve une garantie de ressources aux salariés
de plus de soixante ans se trouve refusé aux anciens combattants
et prisonniers de guerre . 11 lui signale l' injustice de cette exclusive
qui place les anciens combattants et les prisonniers de guerre dans
une situation défavorable par rapport aux autres. En effet, s' il est
exact qu ' ils peuvent bénéficier d ' une retraite à soixante ans, il
faut retenir que la garantie de ressources accordée par ledit
accord, dont ils sont exclus, s ' élève à 70 p. 100 du dernier salaire
brut alors que dans la grande majorité des cas la retraite dont
peuvent jouir les anciens combattants est loin d ' atteindre ce pour-
centage . D'autre part, l ' accord prévoit la possibilité de continuer
à cotiser pour la retraite complémentaire pendant les cinq années
restant à courir, mesure dont ne disposent pas les anciens combat-
tants. Le parlementaire susvisé demande à M. le ministre du
travail s' il compte faire bénéficier les anciens combattants et pri-
sonniers de guerre de l'accord du 13 juin 1977.

es_	

Jeux et paris (position du Gouvernement sur les concours
de pronostics sur les matches de football professionnels).

42183. — 15 novembre 1977 — M . Destremau rappelle à M. le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports que sort prédécesseur
et lui-même, plus récemment, l 'avaient prié d ' obtenir des parlemen-
taires leur accord pour que soient autorisés les concours de pronos-
tics sur les matches de football professionnel. Il lui souligne que
les interventions faites en ce sens ont permis conformément à ses
voeux de faire adopter le principe des concours par les deux com-
missions responsables de l'Assemblée nationale . Or, au cours du
débat du lundi 7 novembre la po"aion du Gouvernement en la
matière n'a jamais été clairement exprimée . Il lui demande de bien
vouloir lui faire savoir si le Gouvernement est opposé ou non à des
concours de pronostics dont ' es recettes, après le prélèvement
réglementaire de l 'Etat. pourraient être réparties entre tous les
sports.

Impôts locaux (extension des allégements de la taxe d'habitation
et de la taxe foncière sur tes propriétés bâties à un plus grand
nombre de contribuables âgés).

42184. — 15 novembre 1977 . — M . Daillet attire l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les difficultés
sérieuses éprouvées par de nombreux personnes figées de condition
modeste pour acquitter les impôts locaux dont elles sont redevables.
Sans doute, la législation a prévu des cas de dégrèvement d'office
de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe d 'habita-
tion en faveur de certaines catégories de contribuables, tels que
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les tilulai .es de l ' allocation supplémentaire du fonds national de

	

précisions . Il est exact qu ' en 1976 certaine, roralmisattnns ont été
soiidari'é, ainsi que les personnes àgées de plus de soixante-

	

autorisées et m .d!tices en fonction du nombre de salariés employés
quinze ans non passibles de t ' intp,;t sur le revenu, dès lors que les

	

dans les entreprises du secteur de la réparation, de l'entretien et
inieretsés rempl i ssent cerl•dles conditions d'habitation . Certains

	

du dépannage-renuu•quege de, s'ihicules . Pour les tarification, au
degrère :nents partiels de la taxe d'habitation peuvent être accordés

	

temps passe, l'amena cnu•nt 'qualifié impttrisni a été de l'ordre
aux personnes qui ne sont pas pa,stbles de l 'impôt sur le revenu

	

rte 2 francs l 'heure et ceux ci ont été absorbés par l ' augmentation
et qui nccupeut un logement dont le base d 'imposition n 'excède pas

	

des salaires et rit• ., charges intervenue au tours de deus années
de plu ., de 20 p . 100 la moyenne communale . Mais ces allégements

	

précédentes . Pour les opérations définies riens un barème de temps,
ne visent qu 'un petit nombre d ' a .s .0 ttis et la pan grande partie

	

les attgmentatinus faites au prorata du nombre d ' omelet te ont été
des personnes du troisième âge, qui omit pour vivre qu ' une modeste

	

de l'ordre tic 2, ;0 francs jusqu'à trois salariés, 2,60 francs de quatre
pension de retrat e, sont dans nomes ibilité rte faire face aux

	

à heur salariés, 2,80 francs de plus de neuf seluriés. Les centimes
charges qui leur sont imposées du fait des topons locaux qui sont

	

accordés en plus, suivant le nombre des salariés, sont dérisoires,
en augmentation rapide et continue . Il lui demande s 'il ne pense

	

étant donné qu 'à partir d ' un certain nombre d'ouvriers il est néecs-
pas quit eenvicndrail d 'introdu i re :Ian ; la législation de nouvelle>

	

saint de crier un emploi improductif sunpldmentaire . il convient
disposil c.ne peruse : ((nt d ' étendre les allégements prévus de la

	

d 'observer, d'autre par ; . (Va certain, départerneets sont privilégiés
taxe d ' habitation et de la MM , foncière sur les propriétés bâtie,

	

par rapport à d 'autres du fait qu'en 1968, avant le blocage des
à un plu, grand nombre de contribuables âgés . prix, ils étaient à un taux plue élevé que d 'autres, les salaires des

ouvriers étant alors calqués sur les salaire ; sent :, dams les grosses
entreprises . Enfin, en ce qui concerne les dérogations pouvant être
accordées aux entreprises n ' ayant aucune activité relative à la vente
de véhicules neufs ou d 'occasion, lorsque leur exploitation est défi-
citaire depuis trois années au moins, il y a lieu de faire observer
que deux hypothèses se présentent : ou bien l'employeur est bon
gestionnaire et aura licencié du personnel, ou bien il n 'aur a pu
attendre trois ans et aura fait faillite . Le réaménagement de la
tarification intervenu en 1974 a été très mal étudié : il est tout
à fait anormal qu 'il y ait deux taux de facturation quand on sait
que l 'ouvrier qui a travaillé dans un cas comme dans l 'autre a
reçu le même salaire . Il a été créé un barème de tempe s construc-
teur, afin de respecter les temps de réparation, alors que la factu-
ration au temps passé permet de majorer les temps de main-d ' œuvre.
Les prolessionnels estiment qu ' ils devraient être soumis au même
régime que d 'autres corps de métiers similaires : appliquer le coeffi-
cient de 3,3 à la moyenne horaire des salaires productifs clans les
ateliers d . réparation . La loi de la ctmcurrence pourrait alors
jouer, la qualité du travail serait accrue et les ateliers pourraient
être classés en plusieurs catégories . Il lui demande s ' il n' estime
pas qu ' il conviendrait de procéder à une nouvelle étude des pro-
blèmes posés clans ce secteur d ' activité.

Artisans réparateurs en automobile 'réévaluation de leurs tarifs).

42185 . -- 15 novembre 1977. — M. Jeanne attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la difficulté que
rencontrent les artisane réparateurs en automobile. Les tarifs qui
leur sont imposés paraissent sous-estimer le rapport au coût
réel des réparations -'irs que les entreprises de réparations
semblent bénéficier d 'autorisations de prix plus favorables . Il lui
demande de bien vouloir lui faire savoir quelles décisions il compte
prendre pour résoudre ce problème délicat source, semble-t-il,
d'injustice et de (mécontentement.

Instituteurs et institutrices (conditions d'attribution ries inrtenuiités
polir changement de résidence C[na: instituteurs nommés d titre
prorisoire t.

42186. — 15 novembre 1977 . — M . Jean Briane expose à M. le
ministre de l 'éducation que, dans un certain nombre de dépar-
tements, les inspecteurs d 'académie refusent de procéder au rem-
boursement des frais de déménagement des instituteurs venant
d'un département éloigné pour rejoindre leur conjoint fonction-
naire, leur opposant le fait qu'ils sont nommés à titre provisoire
au deuxième mouvement . Il semble que de telles façons de procéder
rendent inopérants les décrets n " 66 .619 du 10 août 1966 et n" 68-451
du 2 mai 1968. La mutation pour rejoindre un conjoint figurant
parmi les conditions d 'ouverture du droit aux indemnités pour
changement de résidence, il est anormal d'opposer aux intéressés le
caractère provisoire de l 'affectation . II lui demande s' il n ' a pas
l'intention de donner toutes instructions utiles afin que les ins pec-
teurs d 'académie consentent à attribuer des indemnités pour chan-
gement de résidence aux agents nommés à titre provisoire lorsque
la demande de mutation a pour cause principale le désir de l 'intéressé
de rejoindre son conjoint.

Bénéfices non commerciaux
(détermination du chiffre d'affaires annuel des vétérinaires).

42187 . — 15 novembre 1977 . — M. Jean Briane expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que les membres des
professions libérales dont le chiffre des recettes annuelles n 'excède
pas 525000 F peuvent, en vertu de l ' article 7 du projet de loi
de finances pour 1978, bénéficier des avantages fiscaux accordés
aux adhérents des centres ou associations agréés . En ce qui concerne
les vétérinaires, pour la détermination du chiffre des recettes
annuelles, on prend actuellement en considération la totalité des
recettes diminuée des honoraires de prophylaxie et des rétroces-
sions d 'honoraires faites à des confrères, la vente des médicaments
en l ' état étant incluse dans ces recettes . Il lui demande s 'il ne serait
pas possible de décider que les recettes provenant des médi-
caments vendus en l 'état seront exclues de l'ensemble des recettes
pour la détermination du chiffre d ' affaires annuel des vétérinaires.

Automobiles : revision de la tarification pratiquée
par les artisans de la réparation automobile.

42188 . — 15 novembre 1977 . — M . Jean Briane se référant à la
réponse donnée par M . le Premier ministre (Economie et finances)
à la question écrite n" 38058 (Journal officiel, débats A. N . dit
2'7 août 1977, p. 5254), lui expose que cette réponse appelle quelques

Ta :ce (l ' habitation 'assujettissement des piles ruraux
au prorata de leur occupation au cours de l' année).

42191 . — 15 novembre 1977. — M . Jean Briane expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que les propriétaires de
gites ruraux sont astreints au paiemect de la taxe d ' habitation
dans les mêmes conditions que si ces gins: étaient occupés toute
l 'année, alor, qu 'ils ne sont donnés en location que pendant les
mois d' été . il lui demande s 'il ne serait pas possible que, pour les
gites ruraux, le montant de la taxe d 'habitation soit déterminé en
fonction de la durée de leur occultation.

Téléphone ((causse excessive
des tarifs de publicité de l'annuaire officiel des abonnés).

42193 . — 15 novembre 1977 . — Mme Crépin attire l 'attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les hausses
excessives constatées clans les tarifs de publicité pratiqués par
l'annuaire officiel des abonnés au téléphone . Elle lui cite, à titre
d ' exemple, le cas d'un industriel qui, pour une annonce dans
l'annuaire 1977, a payé H . T . 913 francs ; pour la même annonce
simplifiée parue dans l ' aa suaire 1978 le coût a été 1I. T. de
1 275 francs, soit 39,7 p. 100 de hausse. Elle lui demande s 'il n ' estime
pas que de telles augmentations sont inadmissibles à un moment
oit tout doit être entre?ris pour comprimer les prix.

Marchés administruti)s (retenues de garantie en matière
de marchés de travaux).

42194 . — 15 novembre 1977. — M . Dumas-Lairolle appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur les conditions d'application
de la loi n" 71. 58 .1 glu 16 juillet 1971 régie :nen(nnt les retenues de
garantie en matière de marchés de travaux définis par l ' article
1779-3 " du code civil, et notamment sur la validité de la clause
contractuelle relative à l ' exigence d ' une caution comportant verse-
ment à première réquisition du mainte d ' ouvrage . En effet, aux
termes de l' article premier de cette loi, la retenue garantissant
contractuellement l ' exécution des travaux, égale au plus à 5 p . 100
de leur montant, peut être évitée si l' entrepreneur fournit pour
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un montant égal une caution personnelle et solidaire émanant
d' un établissement financier figurant sur une liste fixée par décret.
Or, contrairement au caractère subsidiaire du contrat de caution-
nement, une clause est actuellement fréquemment insérée dans les
marchés, aux termes de laquelle l ' établissement financier s'engage
à effectuer sur ordre de versement du maître d ' ouvrage et sans
pouvoir différer le paiement ou soulever de contestation pour
quelque motif que ce sait, à concurrence de la somme garantie,
le versement de sommes dont . 'entrepreneur serait d ' une façon
générale a débiteur au titre Ou marché » . Il lui demande, en
conséquence, si une telle clause ne comporte pas un engagement
qui serait incompatible avec les dispositions de la loi du 16 juil-
let 1971, et nul en application de l 'article 3 de ladite loi.

Chômage (indemnisation des travailleurs

des étubiissements Bertrand, à Laroque-d'Ol rrnés [Ariège]).

42195 . — 1G novembre 1977 . — M . Tourné expose a M . le ministre
du travail les difficultés que connaissent les travailleurs des éta-
blissements Bertrand, à Laroque-d'Olmès, dans l ' Ariège . A la suite
de deux incendies successifs, les dix-neuf employés de l'usine sont
temporairement privés de leur emploi et ne sont indemnisés qu'entre
50 et 65 p . 100 de leur salaire . S' agissant d 'un cas de force majeure,
il semble, en effet, que l ' indemnisation à 90 p . 100 prévue en cas
de licenciement économique ne s'applique pas . Cette situation est
d ' autant plus dramatique que le plupart des salaires avoisinent le
S . M . 1 . C. et que la dueée de la cessation des activités est estimée
par la direction à au moins une année. Dix-neuf foyers sont ainsi
plongés dans la misère dans une région où sévit un chômage très
important . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour permettre à ces travailleurs d 'être indemnisés dans
les mêmes conditions que les travailleurs licenciés pour raison
économique.

Emploi (avenir des travailleurs et de la Société Vallourec
de Noisy-le-Sec [Seine-Saint-Denis]).

42196 . — 16 novembre 1977 . — M . Gouhier rappelle à M . le ministre
de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat que le 12 janvier 1974,
à sa question écrite concernant l ' avenir de ta Société Vallourec,
99, rue Saint-Denis, à Noisy-le-Sec (Seine-Saint-Denis), il était
répondu : « L 'inquiétude du personnel de l ' usine de Noisy-le-Sec
n'est pas justifiée, car la Société Valiourec n'envisage ni de trans-
férer cet établissement ni de le transformer en magasin de stockage.
Cette usine est un des éléments industriels importants de la société,
qui assure à elle seule plus de 70 p . 100 de la production française
de tubes acier . L' usine livre, pour sa part, des tubes soudés de petit
diamètre en aciers courants et en aciers inoxydables . Elle emploie
environ 1000 personnes et comporte des chaînes de fabrication très
modernes, ainsi que des ateliers de parachèvement, de galvanisation
et d ' émaillage . D' une part, cette unité est indispensable à l 'activité
de l ' entreprise dans des gamines de tubes bien déterminées, pour
lesquelles les besoins sont constants, et, d'autre part, son transfert
en province ne pourrait s ' effectuer qu 'au prix de dépenses élevées
qui constitueraient, associées à - une perte de production au moins
temporaire, une charge importante au moment même où d ' autres
investissements sont poursuivis pour des catégories de tubes' diffé-
rentes. L 'usine, étant donné la situation actuelle des terrains dont
elle dispose, ne peut cependant être agrandie . Toutefois divers
aménagements et échanges avec les propriétaires voisins, dont la
S . N . C. F., seraient susceptibles d'améliorer les circuits de pro-
duction, les surfaces de stockage et l'évacuation des produits . Par
ailleurs, t'usine de Noisy-le-Sec a toujours été considérée par ta
société comme usine pilote, dans laquelle , étaient mis au peint les
matériels les plus nouveaux et les plus performants . Ces matériels
sont ensuite installés dans d'autres usines du groupe où ils entrent
dans le circuit industriel. L 'objectif poursuivi actuellement par la
société, en ce qui concerne l'usine de Noisy-le-Sec, est de porter
sa production au maximum possible, en améliorant la productivité
et la qualité des fabrications sans réduction d ' effectif . a Or, depuis
cette date, les effectifs de cette entreprise ont été diminués de
250 unités ; aujourd'hui, les horaires sont de quarante heures par
semaine et le comité d 'établissement vient d 'être informé que
chaque mois deux jours seront obligatoirement chômés ; il en résul-
tera des pertes de salaire de 300 à 500 francs ; il demande si les
informations qui circulent sur une fusion avec la société La Provi-
dence sont exactes, insiste à nouveau pour connaître le devenir
de l'usine de Vallourec et qu'un large débat s'organise sur cette
question avec les représentants des travailleurs au comité d'établis-
sement, considère que le maintien des activités de l'usine et des
effectifs est indispensable dans ce secteur de la banlieue parisienne
déjà trop fortement touché par la crise.

Personnes âgées (prise en charge par les caisses de sécurité sociale

des actions de ntainticn à domicile des persoance (igéesi.

42197, — 16 novembte 1977. — M. Caracos attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le pro-
blème concernant la politique de maintien à domicile des personnes
âgées prévue par le VI' Plan . Un projet de convention type, concer-
nant la participation des caisses de sécurité sociale aux soins à
domicile, a été préparé par la caisse nationale d ' assurance maladie
des travailleurs salariés . U est rappelé que cette même politique est
reprise par le Vll' Plan dans son programme d 'action prioritaire
n" 15 . Une expérience est en cours dans le 13' arrondissement, où
un contr at a été signé entre la caisse régionale d ' assurance maladie
de Paris et son association gérontologique . A Sarcelles, la commis-
sion d ' action sociale tente de mettre sur pied un service de soins
infirmiers à domicile pour les personnes figées, le directeur du
bureau d 'aide sociale de Paris ayant donné son accord de principe
pour que ces soins soient assurés par le personnel du centre de
gérontologie de Paris situé à Sarcelles. Or, dans sa lettre, la direction
générale de la caisse régionale d ' assurance maladie de Paris prend
prétexte du caractère uniquement expérimental du centre de santé
du 13' arrondissement de Paris pour s ' opposer à la mise en place
d'autres projets de santé dans le cadre de cette politique de maintien
à domicile. Il lui demande, en conséquence, si elle entend mettre
en oeuvré les mesures réglementaires nécessaires à l ' application
de la convention type de la cuisse nationale d'asurance maladie des
travailleurs salariés et prévoyant une prise en charge des caisses
de sécurité sociale. (Rappelons que ce maintien à domicile des
personnes âgées est inscrit aux VI' et Vil' Plans.)

Urbanisme (arhéventent de la réalisation de la Z . A . C.
de la haie-Griselle à Limeil-Brévannes LVal.de-Marne]).

42198. — 16 novembre 1917 . — M. Kalinsky attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement et de l ' aménagement du territoire
sur les graves conséquences de l 'interruption de la réalisation de
la zone d 'aménagement concerté de la Haie-Griselle à Limeil-
Brévannes (Val-de-Marnes, décidée unilatéralement par l ' aménageur,
l 'office d'H . L . M . de la ville de Paris. Deux cent dis logements
Put, en effet, été construits sans aucun des équipements collectifs
nécessaires dans un secteur où tous les équipements sont déjà
saturés. C ' est le Gouvernement qui a imposé l 'urbanisation de ce
secteur malgré l 'opposition de la municipalité depuis 1971 . L'action
des élus avait alors permis d'élaborer un projet de convention
d ' aménagement prévoyant la réalisation de 600 logements et des
équipements nécessaires (un groupe scolaire [1974], un C. E . S. 300
[1976], un terrain de sports de 6 000 mètres carrés [I9741, un gym-
nase type C [19761, deux centres d'animation 119741, une halte
garderie, etc .) . Ces équipements devaient être financés au moyen
d ' un fonds de concours de 3400000 francs, l 'aménageur prenant -
en charge le déficit éventuel de l ' opération . Ce projet de convention
n ' a jamais été ratifié par l ' office de la ville de Paris et le préfet
du Val-de-Marne a laissé s 'édifier, avant même l'arrêté de réali-
sation de la Z . A. C ., sans autorisation de construire, une première
tranche de 210 logements qui se trouvent de ce fait démunis de tout
équipement collectif . Aujourd ' hui l 'aménageur entend arrêter l 'opéra-
tion sous prétexte d ' un bilan financier déficitaire de 14 millions de
francs, mettant les dix hectares subsistants en réserve foncière . Les
conséquences d ' une telle décision seraient les suivantes : pour la
commune l'obligation de réaliser aux frais des contribuables le groupe
scolaire indispensable, pour les habitants la non-réalisation de nom-
breux équipements nécessaires mais non justifiés pour une opération
limitée à 200 logements ; pour l ' office de la ville de Paris un
déficit de 1,4 milliard d ' anciens francs supporté en fait par les
locataires de cet organisme ; pour la collectivité la stérilisation de
10 hectares de terrains viabilisés à grands frais alors que de nom-
breux mal-logés attendent un logement depuis des années . Un tel
gâchis ne peut être accepté. Il ne peut être question de faire
supporter à la commune de Limeil-Brévannes les conséquences d' une
opération décidée contre l'avis de ses élus . Il lui demande, en
conséquence, quelles dispositions il entend prendre pour permettre
l 'achèvement rapide de la Z . A. C . de la Haie-Griselle et la réali-
sation des équipements collectifs d ' accompagnement prévus initia-
lement.

Emploi (statistiques relatives à une partie du Val-de-Manie).

42199. — 16 novembre 1977 . — M. Kalinsky s'étonne auprès da
M . le ministre du travail que sa question écrite n" 37439 du 22 avril
1977, relative à la dégradation accentuée de l 'emploi dans la partie
du Val-de-Marne issue de l'ancien département de Seine-et-Oise,
soit restée sans réponse. Il lui rappelle que l'article 139 du règle-
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ment de l'Assemblée nationale fait obligation au Gouvernement
de répondre dans le mois qui suit la publication de la question.
En l ' espèce, s 'agissant seulement de reunir des statistiques dispo-
nibles dans les services, rien ne peut justifier un dépasseraient
aussi considérable du délai réglementaire. II lui demande en
conséquence s ' il n'entend pas donner suite sans délai à la question
susmentiunnée.

Etabtissemcnts secundcures 'déficit de crédi t s de fouctioiumeen'ut
et de personnel crac C . E . S . Jean-Moulin à La Queue'-eu-Brie I1' at-
de-àiarnel t .

42200 . — 16 novembre 1977 . — M . Kalinsky attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les difficultés ciranrttiques du
C . E . S . Jean-Moulin à La Queue-en-Brie (Val-de-Marner . La dota .
tion budgétaire initiale de 1977 était tellement insuffisante que
l'établissement se trouve depuis plusieurs semaines en état de cessa•
tion de paiement . Faute de professeur d'éducation physique les
élèves de 3' sont privés d'activités physiques et sportives
depuis la rentrée . Faute de surveillant, des élèves de (t' vont à
la piscine intercommunale de Cecnncviéres sans accompagnement
et trois jeunes enfants out déjà été victimes d'agressions . Faute
de secrétaire, aucun travail administratif n 'a eu lieu depuis la
rentrée scolaire et la constitution des dossiers de bourse est mise
en cause, ce qui aggravera les difficultés des familles les plus
défavorisées. il lui demande en conséquence quelles mesures
d ' urgence il entend prendre pour assurer un fonctionnement
normal du C . E . S . Jean-Moulin : 1" en attribuant clans l'immédiat
une dotation complémentaire permettant de faire face aux dènenses
aussi primordiales que le chauffage ou l ' éclairage des locaux ;
2" en créant les postes d'agent de se-tt'ices, de surveillant, (le secré-
taire et de professeur d'éducation physique qui font défaut.

Emploi (menace de ticemcietneuls à l'entreprise Forges et ateliers
de Conebepiuioc de Reims Iàlarnel).

42203. — 16 novembre 1977. --- M . Ratite attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie, du commerce et de l ' artisanat sur la
menace de liquidation qui pèse sur l'entreprise Forges et ateliers
de Combeplaine de Reims. Cette entreprise dépendant du groupe
Creusot-Loire compte actuellement 200 travailleurs. En septembre,
sans aucune concertation ni du personnel ni du comité d ' entre-
prise . ce groupe a cédé ses actions à l 'entreprise Dembieremoat
en vue de liquidation . Dans l ' immédiat, 140 licenciements sunt
prévus . Cette mesure créé une vive émotion parmi le personnel,
les élus municipaux, qui refusent ces licenciements ainsi que toute
tentative de démantelement de l ' entreprise. Dans ces conditions,
M . Ralite demande à M . le ministre de l'industrie, du commerce et
de l 'artisanat quelles mesures il compte prendre pour empêcher
le démantèlement de cette entreprise et en maintenir l 'activité dan:
ce département déjà si touché par le chômage.

Pédagogie (création d ' un poste de documentaliste au cen•
tre départemental de docutnentolioe pédagogique de la
Marne).

42204. — 16 novembre 1977. — M . Ratite attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur une demande de poste de docu-
mentaliste au centre départemental de documentation pédagogique
de la Marne . En effet, ce centre est depuis mars 1977 installé
dans de nouveaux locaux où il dispose de salles fonctionnelles d 'une
superficie de près de 400 mètres carrés . Cette nouvelle installation
lui a permis d ' élargir considérablement le champ de ses activités.
Mais pour assurer ses nombreuses tâches : expositions, séances
d' animation, documentation, accueil, service de prêts, etc ., le per-
sonnel qui se compose d ' une directrice, d ' une institutrice, d 'une
auxiliaire de bureau est nettement insuffisant . La création d 'un
poste de documentaliste serait nécessaire. Il lui demande quelles
mesures peuvent être prises pour donner réponse à cette reven.
dication tout à fait justifiée,

Formation professionnelle : revalorisation de l' indemnité mensuelle
versée aux stagiaires du centre d ' études supérieures industrielles
de Gif-tttr-Yvette (Essonne).

42205. — 16 novembre 1977 . — M. Ralite attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des stagiaires participant
à titre individuel à une formation à plein temps au centre d 'études

supérieures industrielles de (tif-sur-Yvette . Compte tenu de l'aug-
mentation intptrtaute du coût de la vie il serait nécessaire de
procéder à une revalorisation de l ' indemnité mensuelle qui leur
est attribuée à cc titre . En effet, l'article 30 de la loi du lli juil-
let 1971 précisait que le montant de celte indemnité devait chaque
année drue revalorisé compte tenu de l 'évolution du plafond des
cotisations de sécurité sociale. Actuellement fixée à 2 250 francs
elle ne suit pas l ' évolution prévue par la loi . Dans ces conditions,
il lui demande que toutes les mesures soient prises pour aboutir
à ce réajustement indispensable.

Promotion sociale : critères transandine de.s bourses
de promotion sociale amer auxiliaire :, de puériculture

	

hi Manie.

42206. — lui novembre 1977 . — M. Ratite demande à M. le minis-
tre du travail quels sont les critères d'attribution de . : bourses de
promotion sociale en général, et plu, particulièrement pour les
auxil'aires de puériculture dans le département de la Marne . il
semblerait que clans ce département, pour 1977, dans le cas des
auxiliaires de puériculture, trois bourses seulement aient été
attribuées à cette catégorie de stagiaires alors que les écoles assit-
rani cette formation accueillaient 1-10 élèves. Il lui demande de lui
préciser les raisons de celle situation qui décourage beaucoup de
candidats.

Etublisseinents scolaires : insuffisance des effectifs de personnel
rte serr u re et rl ' enseignenees) dams les lycées techniques de
Valence Drôme u.

42210 . — 16 novembre 1977 . — M, Maisonnat attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation inadmissible que
connaissent les lycées techniques de Valence. Depuis la rentrée
seolaire, il manque en effet douze postes d'agent pour l'entretien
des locaux et des machines et le fonctionnement normal de ces
établissements . Plusieurs classes, y compris une terminale, n 'ont
pas de cours de matnématiques car le professeur, en congé de
maladie depuis la rentrée, n ' est toujours pas remplacé . Il en est
de même pour le médecin scolaire qui a été muté. De ce fait, les
élèves travaillent sur des machines dangereuses sans avoir subi la
visite obligatoire . Une telle situation perturbe gravement la vie
scolaire de ces établissements et crée des difficultés insurmon-
tables au personnel enseignant et non enseignant et aux élèves.
II lui demande donc quelles mesures il compte prendre dans les
meilleurs délais pour que ces établissements disposent des moyens
indispensables à -leur bon fonctionnement tant sur le plan humain
que matériel.

éducation physique et sportive : insuffisance d ' heures d' éducation
physique à l 'école normale mi-te d 'Etiolles IEssonneh.

42213 . — 16 novembre 1977. — M. Combrisson attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les carences dans la formation en
éducation physique et sportive à l 'école normale mixte d 'Etiolles.
Il apparait que, sur les dix-neuf sections d 'élèves maitres, seules
neuf bénéficient d'un enseignement normal dans cette discipline.
Ainsi deux cent quatre-vingts normaliens voient leur formation
amputée d ' une matière qui ne peut être considérée comme secon-
daire, hypothéquant ainsi leur avenir professionnel . En effet, il est
difficilement concevable que ces futurs instituteurs auront les moyens
de valoriser la pratique sportive auprès des jeunes écoliers, alors
qu ' ils n' auront pas eux-métres reçu la formation nécessaire à cet
effet. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte
prendre pour garantir la valeur pédagogique de la formation de
ces élèves maitres,

Habitation à loyer modéré (révision des loyers d ' une cité de l 'office
interdépartemental de la région parisienne, à Vitry-sur-Seine Wei-
de-Ma s nel )

42214 . — 16 novembre 1977. — M . Gosnat expose à M. le ministre
de l ' équipement et de l ' aménagement du territoire que las incidents
survenus dans la soirée du 7 novembre aux abords d ' une cité de
l'office interdépartemental de la regiorc parisienne, à Vitry-sur-Seine,
mettent en lumière la gravité des conditions qui sont faites aux
locataires dans cette cité. Certes, le chômage, d 'ailleurs aggravé
par l 'absence de formation professionnelle et qui frappe tant de
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jeunes, à Vitry comme dans de nombreuses autres villes ouvrières,
est indiscutablement un facteur prépondérant dans ces incidents.
Ainsi que la municipalité de Vitry et lui-même l 'ont maintes fois
dénoncé auprès de M. le ministre de l 'intérieur, l 'absence de commis.
sariat dans une ville de près de cent mille habitants constitue un
facteur évident d ' insécurité à commencer par le manque de préven-
tion qui devrait être une de ses préoccupations constantes . Toute-
fois il est scandaleux de constater que les familles logées dans cette
cité pourtant considérées pour la plupart — selon l ' expression
administrative — comme des a cas sociaux s, sont contraintes de
payer des loyers et des charges d ' un montant nettement plus élevé
que les locataires des H . L. M. municipales alors que rien n'est
entrepris pour empêcher la dégradation de leur cité . Toutes ces
dépenses contribuent donc à accroitre la misère clans laquelle sont
plongées de nombreuses familles, ce qui ne peut, non plus, être
sans conséquences sur le climat moral régnant dans cette cité . Or,
le scandale récemment rendu public sur la gestion de l'office
d 'H . L . M. interdépartemental de le région parisienne montre que
des sommes considérables ont été de plusieurs façons soustraites aux
locataires . Il est donc urgent que des mesures soient prises pour
indemniser ceux-ci avant même d'attendre les conclusions de la
Cour des comptes chargée désormais seule d'examiner cette affaire
puisque le Gouvernement a procédé à une dissolution inadmissible
de la commission d ' enquête désignée par le conseil d ' administration.
A lui demande s'il est disposé à faire en sorte : 1" que le locataires
perçoivent immédiatement une indemnité sur les loyers en cours;
2" que le montant des charges réclamées soit din• .inué et ramené
à son juste prix ; 3 " que des facilités de paiement soient accordées
aux locataires en difficulté ; 4" que des mesures soient immédiate .
ment prises pour assurer la sécurité de la cité et pour entreprendre
la remise en état de ce qui est dégradé.

Impôt sur les sociétés (réévaluation des innnobiftsatious non
amortissables des sociétés à forme commerciale mais à objet civil).

42218. — 16 novembre 1977. — M. Chasseguet rappelle à M . le
Premier ministre (Économie et finances) que l 'article 61 de la loi
de finances n" 76-1232 du 29 décembre 1976 relatif à la réévaluation
des immobilisations non amortissables vise en son I (t ri alinéa)
« Les per Onnes physiques ou morales qui exercent une activité
commerciale, industrielle, artisanale, agricole ou libérale s, D'autre
part, l 'article 1'' du décret n" 77.550 du 1" juin 1977 (Journal
officiel du 2 juin 1977, p. 3098) prévoit que la réévaluation des
immobilisations non amortissables est subordonnée à la tenue d' un
bilan ou d ' un état en tenant lieu . Or, la définition donnée par
l 'article 61 précité ne recouvrerait pas nécessairement toutes les
personnes morales soumises à l 'impôt sur les sociétés. Les sociétés
à forme commerciale mais à objet civil qui gèrent, par exemple,
un patrimoine immobilier, se trouveraient ainsi écartées des dispo-
sitions de la loi en matière de réévaluation des éléments non
amortissables . Si certains commentateurs de ces textes semblent
s 'accorder sur cette interprétation restrictive, ils n ' en observent
pas moins que cela n 'était probablement pas l 'intention du légis-
lateur. Diverses raisons rendent inexplicables une telle mise à
l ' écart des sociétés exerçant une activité civile mais passibles, en
raison de leur forme ou en vertu d 'une option, de l 'impôt sur les
sociétés : l ' article 1r ' du décret du 1" juin 1977 précité pose comme
condition la tenu d'un bilan, ce qui est bien le cas de toutes les
sociétés soumises à l 'impôt sur les sociétés ; l 'article 61 (3' alinéa)
de la loi du 29 décembre 1976 rend la réévaluation obligatoire pour
les sociétés dont les titres sont cotés en bourse parmi lesquelles se
trouvent des sociétés anonymes de gestion d 'un patrimoine immo-
bilier . Celles-ci seraient donc astreintes à pratiquer la réévaluation
de leurs éléments d'actif non amortissables alors qu'une société de
noème type et de même objet, non inscrite à la ente, ne se verrait
pas admise à pratiquer cette réévaluation ; la distinction qui serait
ainsi faite en fonction de l'activité réelle va à l 'encontre de la
jurisprudence récente du Conseil d'Etat . Dans de nombreux arrêts,
la haute assemblée a attribué ton caractère commercial à une acti .
vité ordinairement civile, exercée par une société anonyme ou à
responsabilité limitée, par le seul effet de l'adoption d'une forme
statutaire commerciale ; les activités libérales et agricoles sont
admises alors que juridiquement elles présentent un caractère
civil . Il lui demande quelle interprétation il convient de donner à
l'article 61 précité en ce qui concerne les sociétés à forme commer-
ciale mais à objet civil.

Cimetière national de Notre-Darne-de-Lorette
(inhumation d ' un soldat inconnu d'Indochine).

42219 . — 16 novembre 1977. — M. Chasseguet rappelle à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que tous les anciens
combattants d'Afrique du Nord ont apprécié le témoignage de

reconnaissance qui a été rendu à ceux de leurs compagnons d'armes
tombés là-bas par M . le Président de la République lors de la céré-
monie au cours de laquelle les cendres d 'un soldat inconnu ont
été placées au cimetière de :Votre-D'nme-de-Lon tte . Les anciens
combattants d'Indochine souhaiteraient que les cendres d 'un soldat
inconnu d 'Indochine soient également placées ait c im etière de Notre-
Dame-de-Lorette, au cours d ' une cérémonie identique . Il serait en
effet juste qu 'un des leurs tombé en Indochine repose en ces
hauts lieux, aux côtés des anciens de 1914-1918, 19 :39-1945, déportés
et anciens d'Algérie . II lui demande quelles sont les intentions du
Gouvernement eu ce qui concerne cette suggestion.

Carte du combattant (attribution aux hommes rappelés en 1939
dans le régiment des sapeurs-pompiers de Porist.

42221 . — 16 novembre 1977 . — M. Graziani demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants pourquoi les hommes
ayant été rappelés en 1939 dans le régiment des sapeurs-pompiers
de Paris et maintenus sous les drapeaux jusqu ' en 1945, ne peuvent
bénéficier de la carte du combattant et des avantages qui lui sont
attachés, notamment aux ternies de la loi n' 7 :3-1051 du 21 novem-
bre 1973 (Journal officiel du 22 novembre 19731 et du décret
n" 74-54 du 23 janvier 1974 (Journal officiel du 24 janvier 1974).
Il lui rappelle que les fiches signalétiques et des se r vices de ces
sapeurs font état de « campagnes contre l ' Allemagne s et que les
sapeurs-pompiers de Paris, unité régimentaire, étaient considérés
comme « prisonniers sur parole et ont été largement exposés au
feu .

Retraite anticipée
(situation et droits des réfractaires arc S . T . O .).

42222. — 16 novembre 1977 . — M, Grussenmeyer expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' aux termes de la
loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973 et de son décret d 'application
n" 74 . 54 du 23 janvier 1974, les anciens combattants et prisonniers
de guerre peuvent obtenir, entre soixante et soixante-cinq ans, la
liquidation de leurs droits à pension vieillesse du régime général
de la sécurité sociale sur le taux normalement applicable à soixante-
cinq ans . Il demande : 1 " si les périodes des services militaires en
temps de guerre accomplies entre le 2 septembre 1939 et le 8 mai
1943, en qualité d 'engagé volontaire, de combattant volontaire de
la Résistance et de réfractaire au S. T . O . par les fonctionnaires
de l ' Etat, actuellement retraités, sont prises en compte pour
l ' ouverture du droit à cette pension, conformément aux textes
susvisés . Dans l'affirmative, il souhaiterait connaître : a) la réfé-
rence des textes législatifs ou réglementaires en vigueur en vertu
desquels la caisse régionale d 'assurance vieillesse du Bas-Rhin fait
entrer dans le calcul pour l'octroi de la pension concernée, cer-
taines périodes de services militaires en temps de guerre consi-
dérées comme campagnes simples et n 'en retient pas d'autres égale-
ment assimilées comme telles, les unes et les autres figurant sur
l ' état signalétique et des services militaires, comportent la mention
en abrégé C . S. correspondant a terme campagne simple, ce qui
prouve qu' il s ' agit bien de services militaires effectués en temps
de guerre ; b) les raisons pour lesquelles l 'organisme précité de
la C . R . A . V. de Strasbourg se réfère à la réponse faite par M . le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants le 27 novembre 1973 à la
question écrite n" 23268, posée le 16 octobre 1975, dans laquelle
il est précisé que : « Cette retraite anticipée est accordée en fonc-
tion exclusivement de la durée des services militaires de guerre
ou du temps de captivité, que ces dispositions ont été adoptées
dans le souci de tenir compte des souffrances et des risques
encourus du fait de guerre ; que, par suite, le temps de réfracta-
riat — bien qu'assimilé à des services de guerre — ne répondant
pas aux critères retenus, ne petit être pris en compte pour l ' anti-
cipation de la retraite dans le cadre de la loi précitée ; 2" s'il
n' estime pas que la distinction faite entre anciens combattants et
prisonniers de guerre, d 'une part, et réfractaires au S . T. O.,
d ' autre part, ne se justifie pas, étant donné que : a) les réfractaires
vivaient dans l 'illégalité la plus complète avec toutes les consé-
quences que pareille situation pouvait comporter et qu'ils ont,
par conséquence, encouru autant de souffrances et de risques du
fait de la guerre ; b) le décret précité du 23 janvier 1954 a expressé-
ment prévu en son article 2 «que pour l ' application de l 'article 3
de la loi du 21 novembre 1975, sont assimilées aux périodes de
mobilisation ou de captivité visées par cet article, celles durant
lesquelles les requérants ont été . .. réfractaires au S. T. O. s ;
3° s'il ne lui apparaît pas, en définitive, que l'interprétation du
temps de réfractariat ne correspond pas à l 'esprit et à la lettre
de la loi dont il s'agit, ni à la volonté du législateur.
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Directeurs et directrices d ' écoles
truuénageutent du reginte tics décharges de tl,sseI.

422 :M . — noienurre 1977 . -- M. Alain Vivien expose à M . le
ministre de l'éducation que, les directeurs et directrices d ' écoles
ayant les plus galerie, difficultés à assumer leur tache, la descrip-
tif de lai relative à l'éducation envisageait l'extension des déchar-
ges tic• ::ervirc pou r cette catégorie (le personnel . Il lui dem• :nde
+tur!l+ gis on.-,u,es il compte prendre pour permettre eue directeurs
et directricer d'obtenir au•dessu„s vie huit classes une décharge par-
tielle ; pour boit clamses . une d'•tni décharge et au-delà de dix clas-
ses une décharge entière.

Ceusciller•s d'orientation télargissemeut du recruteu,entl.

422%1 . — lui novembre 1977 . -- M. Poutissou s'inquiète de la
détérioration de la situation des personnels des C . I . O. +centres
d'information et d'orientation ;, en particulier sur le plan du recru-
tement . Il demande à M. le ministre de l'éducation de bien vou-
loir lui préciser : 1" pourquoi les postes d 'élève cous, iller
d 'orientation ont été diminués, passant de 250 à 180, alors tnè .ne
que les propos tenus notamment dans ler Courrier de l ' éducation a
annonçaient la nécessité d ' élargir le recrutement ; 2" quelles mesures
il envisage de prendre pour permettre la titularisation des eanseil-
lers d'orientation auxiliaires qui sont actuellement très itssufiisam-
ment préparés au concours de recrutement ; 3" pourquoi le C . I . O.
de Villefranche-sur-Saône, conçu pour douze conseillers, n 'est daté
que tir sept putes.

Aseuronce maladie (remboursement par la sécurité sociale
dit aaccnt (i itigrtppe.

42243 . — 16 novembre 1977 . — M. Forni appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait que
le vaccin antigrippe n'est pas remboursé par la sécurité sociale.
li lui fait observer que de nombreuses personnes âgées prennent
la précaution, eu début de l 'hiver, de se faire faire ce vaccin
qui permet sans aucun cloute d ' éviter par la suite les frais que
comportent une visite chez le médecin et un traitement antigrippe.
C'est pourquoi il lui demande s'il envisage d'instituer prochaine-
ment le remboursement du vaccin antigrippe par la sécurité
sociale, ce qui le mettrait à la portée de toue, et notamment des
personnes âgées qui ont souvent de faibles ressources.

Examens, concours et diplômes lnrnurlution de l'épreuve sur dnssieri
du concours d'inspecteur du travail).

42244. — 16 novembre 1977. — M. Leenhardt appelle l 'attention
de M. le ministre du travail sur la nature de la dernière épreuve
au concours d 'inspecteur du travail et de la main-d 'oeuvre intitulée

Eprcuve sur dossiers s . Non seulement cette épreuve se présen-
tait comme un problème de physique mécanique alors que le pro-
gramme se bornait à énoncer les dangers présentés par certaines
machines, mais encore les candidats inscrits au centre national
du télé-enseignement, conseillé par le ministre du trs"ail, pour la
préparation de ce concours, n'ont revu que la veille du concours
le fascicule de cette épreuve sur dossiers . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour obtenir l'annu-
lation de cette épreuve.

Etublissemeuts universitaires (situation des personnels hors statut
intégrables sur le budget d 'Etat à l'université de Paris-Sud +.

42245. — 16 novembre 1977. — M. Le Feu,sec attire l 'attention de
Mme la secrétaire d ' Etat aux universités st:r la situation des per-
sonnels hors statuts intégrables sur le budget d'Etat dans l'exercice
de 1977 à l ' université de Paris-Sud . Sur cinquante-deux personnes
II. T. A . et A. T. O . S .) intégrables sur le budget d ' Etat (dix-neuf à
la date du 1•' avril 1977 et trente-trois à la date du 1" octobre 1977)
on enregistre pour la totalité de ces personnels une perte de
salaire conséquente à leur intégration . Cette situation touche les
personnels dont les salaires mensuels sont compris entre 2 000 et
4000 francs (deux d 'entre eux ont un salaire de 4800 francs) . Les
pertes subies varient entre 200 francs et 1200 francs par mois.
De plus, il a été notifié aux trente-trois personnes intégrées sur
le budget d'Etat à la date du I• t octobre 1977 qu'elles devront
rembourser à l'université la différence de salaire avant et après
intégration avec effet rétroactif à la date du 1" janvier 1977.

Adents enquêteurs du sereme de Io redevance
nattributi(,t d n l sanie rie

'12223 . — 16 novonbie id'ii . -- ii4 .ne ii ierence d'Harcourt attire
l'attention de M . le Premier ministre (Econcmie et finances) sur le
statut tics agents esqu71eurs du sers de la re .ietanq du minis-
tère (le l 'eeonomie et des finances . Elie lui charmille ce qu'il envi-
sage de faire pour assurer a ces agents le statut de t'enctiuniaire
auuordé aux autr e: catégorie, d'employés du service, rattaciut s à
ce ministère après l ' éclatement de l ' O . R . T . F. U'eulrc part, et +tans
le cadre des uter.ures destinées à fa .'iliter les rapports de .. services
adntinisttatife avec les citoyens, serait-il nos :.ible de dater :e, mn :Wb

leur; d' une arte de travail nt :- ue adaptée aux exi entes de i+ dure
contacts avec les rontribunbtes.

Peur;iur,s alir„entu,re .s truuditians d'apirlirc,rur,
des lima:;iuuns relarires an re rouvrersenl

	

:blic rie celles-r•».

422775 . --- III novembre 1971 . - M. tCrieg serait re .:orutaissant a
Mme le ministre de la sa . .té et de la sécurité social ., de blini vouloir
lui faire connaitre dans qu-iles eenuilions sont apptiquèes les
dispositions de l'article 14 de ia loi n'' x3610 du 1I juillet 1975 rota
tives au recouvrement publie des pcnsi :.ns alimentaires : Les caisses
d 'allocations familiales sont habilitées à consentir sun leur fonds
d 'action sanitaire et sociale aux créanciers d'aliments auxquels la
présente loi est appciccl,te des avances sur pensions Elles sont
alors subrogées de plein cir ait drus tes droits des créanciers à
concu rrence du montant des avances . tant à l'égard du débiteur
qu ' éventuellement à l'égard du Trésor.- En effet, les créanciers
d ' aliments auxquels la loi est applicable ne parviennent pas à
obtenir ces renseignements indispensables de la part ries différents
services intéresses.

lus pot sur le revenu : artnat,sution dur seuil de rerenes nets ei partir
strige el les déjic•its provenant ci 'er 'tondrions egr c•utca ee petreut
être imputés sur le revend global.

42230. — 16 novembre 1977 . — M . Bonhomme rappelle a M . le
Premier ministre (Economie et finances) que l 'établissement dru
revenu imposable reeutte dune compensation générale des résul-
tats obtenus par le cont.ibuable dans les différentes caté,tories
de revenus, les déficits étant par conséquent imputés sur le retenu
global de la même année . 11 n 'est fait exception à ce principe que
dans des cas déterminés . C'est ainsi notamment que les déficits
provenant d 'exploitations agricoles ne peuvent donner lieu n tmpv-
tation sur le revenu global lorsque le contribuable dispose de reve-
nus nets d ' autres catégories excédant 40 000 francs. Cette disposition.
selon les propres conunentaires de l ' administration, aurait pour objet
d'éviter que les contribuables disposant habituellement de res-
sources importantes ne réduisent abusivement le montant de leurs
revenus imposables par l ' exercice, à titre purement accessoire, d 'une
activité agricole destinée en fait à dégager des résultats déficitaires.
Cette limite de 40 000 francs étant en vigueur depuis 19(15, il apparaît
que la définition des ,i ressources importantes a à partir desquelles
l' activité agricole présente de façon irréfragable un caractère acces-
soire a, du fait de l ' érosion monétaire, totalement changé de signi-
fication . Il en résulte qu'un nombre croissant d ' exploitants agri-
coles disposant de ressources telles que pensions, salaires ou
loyers, se trouvent atteints par une disposition dérogatoire qui ne
leur était pas destinée. En outre, il est évident que la faculté de
reporter les déficits agricoles sur les résultats de même catégorie
des cinq années ultérieures constitue un désavantage, sur le plan
de la trésorerie, par rapport à la compensation immédiate qui
représente le droit commun . 11 en est ainsi de façon définitive
lors de la cessation de l' activité agricole s' il subsiste des déficits
agricoles non imputés . Or, les calamités importantes survenues
ces dernières années ont multiplié les résultats déficitaires . Ii lui
demande en conséquence s'il ne lui parait pas équitable d 'actualiser
1c seuil de 40000 francs, afin de respecter le champ d ' application
initial de cette disposition et dans le cadre des efforts poursuivis
pour améliorer les relations entre l 'administration et les contri-
buables.

Carte du t'embattant
(attribution aux engagés veiontnires de la classe 1919).

42237. — 16 novembre 1977. — M. Schioesing demande à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants s'il n' estime pas souhai•
table d'accorder la carte de combattant aux engagés volontaires
de la classe 1919, qui, ayant participé aux combats victorieux,
n'ont . pas les quatre-vingt-dix jours requis pour avoir droit à ce
témoignage de reconnaissance nationale.
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'11 lui demande quelles mesures elle entend prendre pour mettre
fin à cette situation qui poste atteinte de manière considérable au
pouvoir d ' achat des travailleurs dont ni l ' efficacité, ni le rôle indis-
pensable, ni la compétence ne sont mis en doute.

Veuves de guerre (exonération de cotisations d'assurance maladie
pour les veuves de guerre bénéficiant d'une retra i te d ' cxplo ;tant
agricole et allocataires du F .N . S.).

42247. — loi novembre 1977 . — M. Durattour attire l'attention ue
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combaitants sur la situation
de certaines veuves de guerre qui, compte 'tenu de leurs faibles
ressources, perçoivent en complément d ' une retraite d'exploitant
agricole l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.
Alors que dans la plupart des régimes de sécurité sociale — et
notamment dans le régime des exploitants agricoles — les alloca-
taires du fonds national de solidarité sont dispensès de cotiser au
titre de l ' assurance maladie, les intéressées restent redevables
envers le régime général d 'assurance maladie auquel elles sont
affiliées, d 'une participation, calculée d ' ailleurs dans les mêmes condi-
tions que pour les fonctionnaires retraités . II lui demande de bien
vouloir étudier, de concert avec les autres départements minis-
tériels concernés, les moyens de faire cesser cette anomalie.

Artisans réparateurs en automobile (revalorisation de leurs tarifs).

42249. — 16 novembre 1977 . — M . 8égault .expose à M. le Premier
ministre (Eeonomie et finances) qu 'un malaise très grand règne
parmi les professionnels du commerce et de la réparation de l 'auto-
mobile en raison du décalage, qui s 'accroit d 'année en année, entre
les prix de revient réels de la main-d'oeuvre et la tarification
applicable à ces opérations. Le bloquage des prix interdit aux
chefs d'entreprises de suivre le rythme de l 'évolution des salaires
imposé principalement par le secteur de l 'industrie qui, disposant
d ' une pleine liberté de gestion, peut répercuter dans ses prix de
revient l' incidence des augmentations des charges salariales et
sociales . Les employeurs de la profession n 'entendent pas majorer
inconsidérément les salaires ; mais ils ne peuvent, sans réagir,
assister à une véritable hémorragie de personnel qualifié vers
d ' autres branches plus favorisées offrant des rémunérations p lus
élevées pour une même qualité des services . Ils constatent avec
amertume une totale désaffection pour leur métier des techniciens
qualifiés . Ces chefs d' entreprises, dont la large vocation à l 'appren-
tissage n'est plus à démontrer, ont été amenés à renoncer à la
formation des jeunes étant donné que, dès l'apprentissage terminé,
ceux-ci les quittent pour se tourner vers des activités mieux rému-
nérées et moins astreignantes . S'ils avaient les moyens de mieux
rémunérer leurs techniciens, ils pourraient commencer, dés main-
tenant, à former des milliers de jeunes auxquels, de surcroit, ils
garantissent l 'emploi. Il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre, notamment en matière de tarification des prestations
de services, pour permettre aux commerçants réparateurs de l 'auto-
mobile de recouvrer leur capacité de décision, d 'assurer le déve-
loppement de leurs entreprises et de créer les 100 000 emplois qui
leur sont nécessaires .

Canal du Rhône au Rhin
(publication du décret de déclaration d 'utilité publique).

42250. — 16 novembre 19'77. — M. Soustelle demande à M . le
ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire s' il est
en mesure d 'indiquer quand le décret de déclaration d' utilité
publique du canal du Rhône au Rhin sera promulgué, et notamment
Si cette promulgation aura lieu avant la fin de l'année en cours.
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Ventes (réglementation des veines a prie d'achat).

42252. — 16 mnenibre 1977. — M . Zeller demande à M . le Premier
ministre (Economle et finances) s'il n'estime pas nécessaire de modi-
fier les dispositions régissant les veines à prix d ' achat . de manière
à ce qu'a n prix d'achat soit ubligatuirement rajoutée une quote-part
des frais s, , néraux indissociable tic l 'acte (l'achat et de stt,r3e ge.

T . V . A. 'réduction du taux applrrable uus prestations de services,
travaux d 'ent relief et de réparation).

42253 . — 16 novembre 1977. — M. Zeller demande à M . le Premier
ministre (Economle et finances) s 'il n ' estime pas le montent venu
d'abaisser le taux de la T. V . A . sur tes prestations de service des
travaux d ' entretien et réparations de 17,6 à 7 p . 100 et ce dans un
triple but : favoriser ces activités artisanales et décentralisées et
non polluantes, génératrices d 'emplois ; limiter indirectement l 'im-
portation de biens et (le matières premières par un moindre renou-
vellement des matériels : réduire les tentations de fraude et de
travail noir. Il lui demande s ' il ne pense pas qu 'il est par .iculière-
m--nt anormal que l 'achat neuf de nombreux biens importés ou
fabriqués à partir de matières importées soient finalement dans le
système actuel, moins taxés que l ' activité d 'entretien de ces biens.
11 lui propose en compensation de la perte de recettes fiscales
résultant d ' un abaissement de la T. V . A . sur ces activités d 'accruitre
la T . V. A. sur les biens produits ou denrées dont la fabrication
comporte une forte part de matières premières rares et générale-
ment importées.

Rectificatifs.

1. — Au Journet officiel n" 126 du 31 décembre 1977
(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 9283, réponse à la question écrite n " 41203 de M . Fontaine
à Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale, à la 9' ligne
de la 2' colonne, au lieu de : s .. . par celles des dispositions . . . s,
lire : « . . .car celles des dispositions . . . ».

H. — Au Journal officiel n" 1 du 7 janvier 1978
(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

QUESTIONS ÉCRITES

Page 14, 1 r ^ colonne, à la 5' ligne de la question n" 43458 de
M. Vinet à M. le ministre de l'éducation, au lieu de : e . . . CES
Joseph-Bara. . . », lire : e . .. CES Charles-Péguy . . . ».

III. — Au Journal officiel n"2 du 14 janvier 1978
(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 1'42, 1 « colonne, au lieu de 42439 . — 24 novembre 1977 . —
M . Forens appelle l ' attention de M . le secrétaire d ' Etat aux postes
et télécommunications. . . », lire : e 42430. — Z4 novembre 1977. —
M. Forens .. . s
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PETITIONS

1 . — Pétitions reçues du 18 mai 1977 au 8 novembre 1977.

Additif à la pétition n" 304 du 28 janvier 1977, publiée en annexe
au feuilleton n" 426 du 3 octobre 1977, par laquelle M . Montanari
et 218 autres pétitionnaires demandent que soit réparé le préjudice
subi par les militaires faisant partie des Forces françaises en
stationnement en Allemagne, du fait du non-paiement, par la faute
de l'administration, pendant la période comprise entre le 6 mai 1956
et le 11 octobre 1963, de l'indemnité familiale d 'expatriation prévue
par le décret n " 51. 652 du 28 mai 1951.

Nouvelles pétitions identiques présentées depuis le 3 octobre 1977
par :

(3 octobre 1977) . — M. Jeun Cruvic, S .P. 69302 (déposée par M . Le
Pensec, député) ;

(4 octobre 1977) . — Mme Angélique Neu, 32, rue des Châtaigniers,
88260 Kingersheim (déposée par M . Muller, député) ;

(7 octobre 1977) . — M . André Hunblot, 10, rue du Général-
Walker, 57000 Metz-Magny (déposée par M . Kédinger, député)

(11 octobre 1977) . — M . Alfred Bouygue, 33 Langoiran (déposée
par M . Lagorce, député) ;

(10 novembre 1977) . — M. André Pellefigues, 22, avenue des
Marguerites, 24500 Eymet (déposée par M . Jarry, député) ;

(16 novembre 1977) . — Mme Yvette Saviez, 73270 Beaufort-sur-
Doron (déposée par M . Blanc, député) ;

(25 octobre 1977) . — M. Ma.-ime Piotte, 14, rue Saint-Charles.
54130 Saint-Max (déposée par M . Weber, député) ;

(3 novembre 1977) . — M. Jacques Richert, Mulhauben n° 125,
Plaffenhoffen (Allemagne) )déposée par M . Zeller, député) ;

(8 novembre 1977) . — M. Roger Duperat, S.P . 69277 (déposée par
M. Brun, député).

N " 329 (26 juillet 1977) . — Mine Marie-Lonise Bonassicux, épouse
Faure, chemin des Chênes . 42400 L ' Horme . Condamnée par défaut
par le tribunal correctionnel de Saint-Etienne à trois mois de
prison ferme et au versement de dommages-intérêts pour émission
de chèques sans provision, la pétitiannaire, épouse d ' un invalide
à 100 p . 100 et mère de trois enfants, sollicite une mesure de
grâce et une intervention auprès de son créancier afin d' être
autorisée à procéder à un règlement fractionné de sa dette.

N° 330 (18 mai 1977) . — M . Jean-Raymond Frappier, au nom
du conseil municipal d 'Ambès (Gironde), demande la réintégration
dans l'entreprise qui l' employait de M . Dercuing, contremaitre, dont
le licenciement serait consécutif à son élection au conseil municipal
sur la liste de l 'union de la gamelle.

N " 331 (19 juillet 1977) . — M . et Mine André Olive, 11, cité
Robespierre, 11200 Lézignan, exposent la suite des décisions contra-
dictoires concernant la garde d'un enfant qui leur a été confié
par la DASS, la dernière décision, rendue par la cour d 'appel
d' Aix-en-Provence, sur renvoi après cassation, exigeant que l 'enfant
soit remis à sa mère, et protestent contre le refus opposé à leur
demande de passeport.

N° 332 (1° a juillet 1977) . — Mme Hélène Charpentier, 26, place
du Marché-Saint-Honoré, 75001 Paris, dénonce le comportement à
son égard des services de sécurité dépendant de la défense natio-
nale qui aboutit à son renvoi brutal de l 'OTAN en 1952 sans qu'elie
ait pu obtenir une explication de la décision prise à son encontre
et réclame une juste indemnisation pour le préjudice matériel et
moral subi.

N" 333 (Il août 1977) . — M . et Mine Vanhoorde, rue des Mathe-
lins, 62840 Fleurbaix, demandent le retrait des poteaux télépho-
niques posés devant leur maison auprès de poteaux électriques
préexistants.

N° 334 (28 juillet 1977). — M. J . Lifoogh, 25, rue Salengro,
62138 Haisnes, proteste contre les nombreuses interdictions, sous
forme de panneaux portant l'indication « propriété privée u, de
pénétrer sur des terrains appartenant à des collectivités publiques.

N° 335 (11 août 1977) . — Mme Boukerrou Baya, 15, rue Abane
Ramdane, Sétif (Algérie), résidant en Algérie, soeur d' us . condamné
à la réclusion criminelle à perpétuité dont la peine a été commuée
à vingt ans de réclusion, demande qu'une grâce soit accordée et
que son frère puisse regagner son pays .

N" 336 (22 août 1977) . — M . Emmanuel Dessy, maison d 'arrêt,
81010 Albi, dénonce les conditions dans lesquelles la tutelle pénale
lui est appliquée.

N" 337 (26 août 1977), — M . Jean-Jacques Riffault, Hôpital central,
660973/107, 94261 Fresnes, dénonce l 'attitude du juge de l 'applicatio n s
des peines qui refuse de lui accorder des permissions et la liberté
conditionnelle alors qu 'il a purge les doux tiers de sa peine,
qu 'il présente un certificat d 'hébergement et le certificat d ' uni
employeur.

N" 338 (8 septembre 1977). — M. P . Ginestox, 9, rue Damien-Baille,
Corneilla-Del-Vercol, 66200 Elne, proteste contre la situation faite
aux personnes ayant travaillé plusieurs années dans une entreprise
nationale qui ne peuvent faire valider ces temps de service pour
le calcul de leur retraite et demande quelles mesures sont envisagées
pour à mettre fin.

N" 339 (9 septembre 1977) . — M. Albert Sillon, 7, rue Champ-de-
Foire, 16190 Montmorcau, proteste contre le comportement de la
municipalité de Sainte-Marie-de-Ré (Charente-Maritime), qui ne tien-
drait pas compte d 'un vote émis par des administrés défavorable
à la constitution d ' une association syndicale de propriétaires.

N" 340 (14 octobre 1977) . — M . Gérard Ghnassia, 96 167 A. 074,
213, chemin de Mergiou, 13009 Marseille, condamné à quinze ans
de réclusion, proteste de son innocence et conteste l 'attitude des
magistrats chargés de l ' instruction.

N" 341 (18 octobre 1977) . — M. Richard Zahier, 3. rue Fagon,
75013 Paris, se plaint de n' avoir pas reçu de réponse du ministre
du travail à une correspondance dénonçant la violation répétée
d' une circulaire du Premier ministre du 8 octobre 1975, interdisant
«toute activité politique dans les locaux administratifs».

N" 342 (5 septembre 1977) . — M . Jean Bost, 42470 Saint-Symphorien-
de-Lay, demande sa titularisation dans l ' administration des P.T.T .,
ainsi qu' une indemnisation de certains préjudices qui lui auraient
été causés par cette même administration.

N° 343 (17 octobre 1977) . — Mme Marie-Louise Noël, 21, avenue
Mathurin-Moreau, 75019 Paris, demande l'application rétroactive de
la loi accordant aux fonctionnaires retraités ayant élevé au moins
trois enfants une major:ilion de peneion.

N" 344 (28 octobre 1977) . — M. F. Wilding, 7, rue du Général-
Mignot, 38170 Seyssinet—Pariset, fait état de l'impossibilité pour son
fils titulaire du baccalauréat de poursuivre les études de soi
choix en raison de la limitation des effectifs dans la branche
choisie et demande que cette question fasse l'objet d ' un débat
au Parlement.

N" 345 (26 octobre 1977) . — Mute France Ronzier, 155, avenue du
Président-Wilson, 92800 Puteaux, expose comment, à l ' occasion d 'une
enquête de moralité effectuée par tin commissariat à la suite
d'une infraction à la législation sur les chèques, l 'inspecteur a
élargi son interrogatoire à des questions sans rapport avec l ' .,tfrac-
tien commise, et a mentionné des condamnations amnistiées . Elle
demande que la loi sur l' informatique et les libertés prévoie des
dispositions interdisant de tels abus.

N° 346 (2 novembre 1977) . — M. Alain Beringuer, 667 892. 2.'5,
1, avenue de la Division-Leclerc, 94261 Fresnes, détenu à Fresnes,
proteste contre les décisions de justice prises à son encontre, se
plaint du comportement de l 'administration pénitentiaire qui ferait
obstacle à ce que lui soient prodigués les soins rendus nécessaires
à la suite d ' une tentative de suicide. :I demande qu ' une enquête
soit prescrite et que soit ordonnée la consultation d'experts
médicaux.

N° 347 (4 novembre 1977 . — M . R. Lemarchand, chez Mme Don,
37, quai Blanqui, 94140 Alfortville, proteste contre l 'expulsion,
dont il est la victime d ' un logement meublé, qu 'il n ' occupe pas
en raison de l'obligation où il est de demeurer auprès de sa
mère malade.

N" 348 (8 novembre 1977). — M. Michel-Philippe Mattoug, Salier-
stresse 43/16 B 7950 Waiblingen (Allemagne), proteste contre
l'utilisation d 'une liste électorale à des fins commerciales qui aurait
été faite par une agence bancaire.

N° 349 (29 novembre 1977) . — M. Guy Moretti, B . P. n° 39,
91702 Sainte-Geneviève-des-Bois Cedex, décrit la situation grave dans
laquelle il se trouve à la suite de l'intervention d'un jugement
le déclarant redevable de l 'indemnisation versée, par sa compagnie
d ' assurances, à sa femme et à ses enfants, victimes d'un accident
de la circulation dont il a été reconnu en partie responsable .
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II. — Pétitions examinées par la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République.

Pétition n" 285 i24 novembre 197 i . — M . Marcel Claus, 33, rue
de la Font, 70200 Lure, se plaint d ' être maintenu en détention
arbitraire, du fait d ' une décision de justice qui aurait été rendue
en violation de la loi du 16 juillet 1970, remplaçant le relégation
par la tutelle pénale.

M. Dhinnin, rapporteur.

Dérision de la commission . -- Renvoi à M. le garde des sceaux :
s 'il résulte des informations communiquées, à la demande de la
commission, par le garde des sceaux, que c' est en conformité avec
les dispositions de la loi du 17 juillet 1970 que le pétitionnaire,
ancien relégué, est soumis à la tutelle pénale, il convient d 'obtenir
des renseignements sur les conditions dans lesquelles le condamné
subit sa peine.

Pétition n" 329 126 juillet 19771 . — Mme Marie-Louise Bonassieu :c,
épouse Faure, chemin des Chênes, 42400 L'Horme, condamnée
par défaut par le tribunal correctionnel de Saint-Etienne à trois
mois de prison ferme et au versement de dommages-intérêts pour
émission de chèques sans provision, la pétitionnaire, épouse d' an
invalide à 100 p . 100 et mère de trois enfants, sollicite une mesure
de grâce et une intervention auprès de son créancier afin d 'être
autorisée à procéder à un règlement fractionné de sa dette.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M . le garde des sceaux,
cette pétition constituant un recours en grâce.

Pétition n" 330 (18 mai 1977) . — M . Jean-Raymond Frappier,
au nom du conseil municipal d 'Ambès (Gironde), demande la
réintégration, dans l ' entreprise qui l 'employait, de M . Dercuing,
contremaitre, dont le licenciement serait consécutif à son élection
au conseil municipal sur la liste de l' union de la gauche.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M . le ministre du travail.
les faits allégués par le pétitionnaire justifiant une enquéte.

Pétition n" 331 (19 juillet 1977) . — M . et Mme André Olive,
11, cité Robespierre, 11200 Lézignan, exposent la suite des décisions
contradictoires concernant la garde d'un enfant qui leur a été
confié par la D. A. S . S ., la dernière décision, rendue par la cour
d ' appel d 'Aix-en-Provence, sur renvoi après cassation, exigeant que
l'enfant soit remis à sa mère, et protestent contre le refus opposé
à leur demande de passeport.

M . Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — Classement, l 'affaire évoquée a
fait l 'objet de décisions, ayant l'autorité de la chose jugée.

Pétition n" 332 (1" juillet 19771 . — Mme Hélène Charpentier,
26, place du Marché-Saint-Honoré, 75001 Paris, dénonce le compor-
tement à son égard des services de sécurité dépendant de la
défense nationale qui aboutit à son renvoi brutal de l'OTAN
en 1952, sans qu'elle ait pu obtenir une explication de la décision
prise à son encontre et réclame une juste indemnisation pour le
préjudice matériel et moral subi.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le ministre des affaires
ét*-angères, les faits allégués par la pétitionnaire justifiant une
enquête.

Pétition n" 333 (27 juillet 1977) . — M. et Mme J. Vanhoarde,
rue des Mathelians, 62840 Fleurbais, demandent le retrait des
poteaux téléphoniques posés devant leur maison auprès de poteaux
électriques préexistants.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — Classement, il appartient au
pétitionnaire d'intervenir auprès des services locaux compétents.

Pétition n " 334 (28 juillet 1977) . — M . J . Lifoogh, 25, rue Salengro,
62138 Haisnes, proteste contre les nombreuses interdictions, sous
forme de panneaux portant l 'indication «propriété privée», de
pénétrer sur des terrains appartenant à des collectivités publiques.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de ta commission. — Classement, il ne résulte pas
nécessairement que la propriété d'un immeuble par une collectivté
publique fasse entrer ce bien dans le domaine public, les articles
L. 2, L. 4 et suivants du code du domaine de l'Etat consacrent
l'existence d'un domaine privé dont l'accès est réglementé.

Pétition n" 335 11 août 1977) . — lime Boukerrou Baya, 11, rue
Abane-Ramdane, Sétif iAlgériei, résidant en Algérie, ssx'ur d 'un
condamné à la réclusion criminelle à perpétuité dont la peine
a été commuée à vingt ans de réclusion, demande qu'une grâce
soit accordée et que son frère puisse regagner sont pays.

M. Dhinnin, rappurteur.

Décision rie la. commission . — Renvoi à M. le garde des sceaux,
cette pétition constituant un recours en grâce.

Pétition n" 336 !22 août 1377) . — M . Emmanuel Dessy, maison
d 'arrêt, 81010 Albi, dénonce les conditions dans lesquelles la
tutelle pénale lui est appliquée.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M . le garde des sceaux,
les allégations du pétitionnaire justifiant une enquête.

Pétition n" 337 (26 août 1977 n. — M . Jean-Jacques Riffault,
hôpital central, 660973107 . 94261 Fresnes, dénonce l 'altitude du
juge de l 'application des peines qui refuse de lui accorder des
permissions et la liberté conditionnelle alors qu'il a purgé les deux
tiers de sa peine, qu ' il présente un certificat d 'hébergement et
le certificat d ' un employeur.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la connnission . — Renvoi à M . le garde des sceaux,
les faits alégués par le pétitionnaire méritant une enquête.

Pétition n" 338 , 8 septembre 1977). — M. P. Ginestou, 9, rue
Damien-Batlle, Corneilla-Del-\'ercol, 66200 Elene, proteste contre la
situation faite aux personnes ayant travaillé plusieurs années dans
une entreprise nationale qui ne peuvent faire valider ces temps de
service pour le calcul de leur retraite et demande quelles mesures
sont env isagées pour y mettre fin.

M . Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M . le ministre délégué à
l ' économie et aux finances : il conviendrait d 'étudier une réforme
de la législation en vigueur afin de remédier à la situation dénon-
cée par le pétitionnaire.

Pétition n" 339 (9 septembre 1977) . — M. Albert Sillon, 7, rue
Champ-de-Foire, 16190 Montmnreau, proteste contre le comportement
de la municipalité de Sainte-Marie-de-Ré !Charente-Ma ritime) qui ne
tiendrait pas compte d ' un vote émis par des administrés défavorable
à la constitution d ' une association syndicale de propriétaires.

M . Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — Classement ; il n'apparaît pas que
le comportement de la municipalité qui renouvelle sa proposition
de constitution d'une association syndicale soit illégal.

Pétition n" 340 ,14 octobre 1977) . — M. Gérard Ghnassia, 95 167
A. 074, 213, chemin de Morgiou, 13009 Marseille, condamné à
quinze ans de réclusion, proteste de son innoncence et conteste l'atti-
tude des magistrats chargés de l'instruction.

M . Dhinnin, rappor teur,

Décision de la commission . — Renvoi à M . le garde des sceaux,
les faits allégués par le pétitionnaire justifiant une enquéte.

Pétitionnaire n" 341 (18 octobre 1978) . — M . Richard Zahler,
3, rue Fagots, 75013 Paris, se plaint de n'avoir pas reçu de réponse
du ministre du travail à une correspondance dénonçant la violation
répétée d' une circulaire du Premier ministre du 8 octobre 1975
interdisant «toute activité politique dans les locaux administratifs s.

M . Dhinnin, rapporteur.

Décision (le la connnission . — Renvoi à M . le ministre du travail,
afin de lui demander de Faire parvenir une réponse à son corres-
pondant.

Pétition n' 342 (5 septembre 1977). — M. Jean Bost, 42470 Saint-
Symphorten-de-Lay, demande sa titularisation dans l'administration
ds P.T .T ., ainsi qu' une indemnisation de certains préjudices qui
lui auraient été causés par cette même administration.

M . Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le secrétaire d 'Etat aux
postes et télécommunications pour examen.

Pétition n" 343 (17 octobre 1977) . — Mme Marie-Louise Noël,
21, avenue Mathurin ,Moreau, 75019 Paris, demande l ' application
rétroactive de la loi accordant aux fonctionnaires retraités ayant
élevé au moins trois enfants une majoration de pension.

M . Dhinnin, rapporteur.
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encontre, se plaint du comportement de l'administ r ation péniten-
tiaire qui ferait obstacle à ce que lui soient prodigués les soins
rendus nécessaires à la suite d ' une tentative c'e suicide. Il demande
qu'une enquête soit prescrite et que soit ordonnée la consultation
d ' experts médicaux.

M . Dhinnin, rappor t eur.

Décision tic la commission . — Renvoi à M . le garde des sceaux
pour enquête.

Pétition n" 347 (4 novembre 19771 . — M. R. Lemarchand, chez
Mme lion, 37, geai Blanqui, 94140 Alfortville, proteste contre l ' expul-
sion, dont il est la victime, d'un logement meublé qu 'il n'occupe
pas en raison de l 'obligation où il est de demeurer auprès de sa
mère mlade.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de ln commission . — Classement ; il n' apparait pas que
la situation dénoncée par le pétitionnaire soit contr aire à la légis-
lation.

Pétition n " 348 . 8 novembre 1977i . — M . Michel-Philippe Mattuug,
Salierstrasse 43 .16, D 7050 Waiblingen (Allemagne), proteste contre
l'utilisation d 'une liste élector ale à des fins commerciales qui aurait
eté faite par une agence bancaire.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. 1, ministre de Pinte-
rieur afin de savoir si, le cas échéant, l'agence bancaire en question
a signé la déclaration sur l' benneur, conformément aux dispositions
de la circulaire du 31 juillet 1969 prise en application des arti-
cles R . 16 et L.28 du code électoral relatifs à la communication
des listes électorales.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le ministre délégué à
l 'économie et aux finances : sans revenir sur le principe de la non-
rétroactivité des lois, il conviendrait d ' envisager des mesures compen-
satoires destinées à corriger une situation discriminatoire selon la
date de la mise à la retraite.

Pétition n" 344 i28 octobre 19771 . — M. F. Wilding, 7, rue du
Général-Mignot, 38170 Seyssinet-Pariset, fait état de l'impossibilité
pour son fils titulaire clu baccalauréat de poursuivre les études de
son choix en raison de la limitation des effectifs clans in branche
choisie et demande que cette question fasse l'objet d' un débat au
Parlement.

M . Dhinnin, rapporteur.

Décision de l4 coin ut ; .sion . — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales.

Pétition n" 345 ,26 octobre 19771 . — Mine France Ronzier, 155, ave-
nue du Président-Wilson, 92800 Puteaux, expose comment, à Poeca-
sion d'une enquête de moralité effectuée par un commissariat à la
suite d ' une infraction à la législation sur les chèques, l ' inspecteur
a élargi son interrogatoire à des questions sans rapport avec l ' in-
fraction comnlise et a mentionné des condamnations amnistiées.
Elle demande que la loi sur l 'informatique et les libertés prévoie
des dispositions interdisant de tels abus.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le ministre de l' inté-
rieur, les faits allégués par la pétitionnaire justifiant mie enquête.

Pétition n' 346 (2 novembre 1077i . — M . Main B c r i n ° u e r,
667 892-2 5. 1, avenue de la Division-Leclerc, 94261 Fresnes, détenu
à Fresnes, proteste contre les décisions de justice prises à son
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